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i    R  E  C  U  E  I  L 

DES    LOIS  COMPOSANT 

LE  CODE  CIYIL. 

Avec  les  Discours  des  Orateurs  du  Gouvernement , 
les  Rapports  de  la  commission  du  Tribunat ,  et 
les  Opinions  émises  pendant  le  cours  de  la 
discussion ,  tant  au  Tribunat  qu'au  Corps  légis- 
latif,  et  dont  on  a  ordonné  l'impression. 

 ^  

NEUVIÈME  VOLUME. 


Su  iT  E  D  u  L  I  V  R  E  Iir. 

Des  différentes  manières  d! acquérir  la  Propriété. 


A  PARIS, 
Chez  Ro ndonne au ,  au  Dépôt  des  Lois, 
place  du  Carrousel. 

A  N  XI I.— •  1804. 


RECUEIL  DES  LOIS 

COMPOSANT 

LE  CODE  CIVIL, 

AVEC  LES  DISCOURS  ET  OPINIONS. 


Suite  du  LIVRE  llY, 

Des  différentes  manières  d' acquérir  la  Propriété. 

3  5^    L  O  I. 


LOI  relative  à  rExpropriation  forcée  et  aux 
ordres  entre  les  créanciers ,  titre  VII ^  livre  III 
du  Code  civil  ^  présentée  au  Corps  législatif , 
le  24  ventôse^  par  les  Conseillers  d'Etat 
Treilhard,  Jollivet  é?^LAcuEJs,  cA^7.^e^  d'en 
soutenir  la  discussion. 


MOTIFS  exposés  au  Corps  législatif  ^  par 
le  citoyen  Treilhard,  de  la  loi  ^  titre  VII  y 
livre  111  du  Code  civil ^  relative  à  l'Expropriation 
forcée  et  aux  ordres  entre  les  créanciers. 

Séance  du  124  Ventôse  an  XIL 

Voyez  ces  motifs ,  à  la  suite  du  discours  prononcé  par 
le  même  Conseiller  d'Etat  ,  «n  présentant  le  projet  de  loi 
sur  les  Privilèges  et  Hypothèques  ^  tome  VIII,  pageSiy. 
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DISCOURS  (  I  ). 

Prononcé  au  Corps  législatif  par  le  citoyen 
Lahary  (de  la  Gironde  )  ^  orateur  du  Tri- 
hunat  ^  sur  la  loi  y  titre  VII  ^  livre  III  du 
Code  civil  y  intitulé  y  De  rExpropriation  forcée 
et  des  ordres  entre  les  créanciers. 

Séance  du  28  Ventôse  an  XIL 


Citoyens  LégIslat  eu  rs  , 

Apres  la  liberté  civile  et  la  sûreté  individuelle , 
il  n'est  rien  de  plus  sacré  ni  de  plus  inviolable  que 
la  propriété.  La  loi  qui  y  porterait  atteinte  cesserait 
d'être  une  loi  ;  elle  dégénérerait  en  un  acte  arbi- 
traire qui  serait  aussi  funeste  à  l'Etat  qu'aux  citoyens  ; 
car  il  renverserait  une  des  bases  sur  lesquelles  repose 
toiit  l'édifice  social, 

La  plus  précieuse  maxime  d'un  Code  civil ,  la 
première ,  comme  la  plus  importante  de  ses  dispo- 
sitions, est  donc  celle  qui  consacre  le  droit  de 
propriété  ;  toutes  les  autres  n'en  sont  que  les  suites 
ou  les  conséquences. 

En  vertu  de  ce  droit  toute  personne  capable  de 


(  1  )  Le  rapport  fait  au  Tribunat ,  çst  le  liiémç  que  Iq 
discours  prononcé  au  Corps  législatif. 


sur  r Expropriation  forcée ,  etc,  5 

contracter  peut  disposer  de  son  bien  de  la  manière, 
la  plus  absolue  ^  pourvu  quelle  n  en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  (  i  )  /  et  nul  ne  peut  Ten 
dépouiller  contre  son  gré,  sans  se  rendre  coupable 
envers  la  société  elle-même. 

Cependant ,  quelque  absolu  que  soit  ce  prin- 
cipe,  il  est  des  cas  où  il  se  trouve  soumis  à  des 
exceptions. 

Tel  est ,  par  exemple  ,  celui  où  V utilité  publique 
exige  le  sacrifice  ou  l'abandon  d'un  immeuble  ; 
mais  alors  même  on  ne  peut  être  contraint  de  le 
céder  que  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité  (s:). 

Tel  est  encore  celui  où  Ton  est  lié  par  une 
obligation  personnelle  ou  hypothécaire  ,  quelle 
qu'en  soit  l'origine  ou  la  cause. 

En  l'une  et  l'autre  de  ces  circonstances  ,  il  est 
sensible  que  le  droit  de  propriété  est  nécessai- 
rement restreint  soit  par  Tautorité  de  la  loi ,  soit 
par  le  résultat  du  fait  ou  de  la  convention. 

Or  quoi  de  plus  juste  que  cette  double  restric- 
tion, puisque  Fintérêt  général  doit  toujours  l'em- 
porter sur  l'intérêt  privé  ,  et  que  toute  obligation  , 
de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  contractée  avec  ou 
sans  affectation  générale  ou  spéciale  de  ses  biens , 
frappe  indistinctement  sur  tous  les  meubles  et 
immeubles  de  celui  qui  en  est  tenu. 

Ainsi  donc  lorsqu'un  débiteur  est  en  demeure, 
ou  par  l'impuissance  de  se  libérer  ,  ou  par  le  seul 
effet  de  sa  mauvaise  foi,  la  justice  ,  dont  la  fonction 


(  1  )  Articlô  537  du  tiîre  II  de  la  Propriété^ 
(  2  )  Article  538  du  même  titre» 
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est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  doit 
intervenir  pour  le  contraindre  à  acquitter  sa  dette 
par  l'aliénation  de  ses  biens. 

Et  ceci  5  au  reste ,  est  moins  une  restriction  de 
ce  droit  si  précieux,  que  la  confirmation  même  du 
principe  qui  veut  que  toute  propriété  soit  respectée . 
que  la  bonne  foi  préside  à  toutes  les  transactions 
sociales  ,  et  que  chacun  remplisse  ses  obligations. 

C'est  comme  si  la  loi  lui  disait  :  a  Si  tu  veux  que 
ta  propriété  soit  inviolable^  respecte  celle  d'autrui  ; 
sinon  Fatteinte  que  tu  voudrais  y  porter  retombera 
sur  toi-même,  et  tu  seras  justement  dépossédé  du 
bien  que  tu  méditais  d'envahir.  » 

De  là  Texpropriation  forcée  et  les  ordres  entre 
les  divers  créanciers. 

Telle  est,  citoyens  Législateurs,  la  matière  du 
projet  de  loi  dont  le  Tribunat  a  voté  l'adoption , 
et  qu'il  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

Ce  projet  se  divise  naturellement  en  deux 
chapitres. 

L'un  traite  de  ce  genre  d'expropriation. 

L'autre  a  pour  objet  l'ordre  et  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers. 

Le  premier  se  compose  de  quatorze  articles  qui 
n'exigeront  pas  un  grand  développement. 

Le  second  ne  contient  qu'un  article  unique  ^ 
qui  n'est  susceptible  d'aucune  discussion. 
"  En  sorte  que  si  je  rie  peux  aspirer,  citoyens 
Législateurs,  à  vous  intéresser  après  les  profondes 
ei  lumineuses  discussions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées sur  le  même  sujet  ^  je  pourrai  du  moins 
m'arroger  le  mérite  de  la  brièveté,  qui  me  procu- 
rera lavantage  de  ne  pas  long  -  temps  captiver 
votre  attention. 
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De  V  Expropriation  forcée, 

«  Le  créancier  (  dit  Tarticle  premier  de  ce  cha-* 
»  pitre)  peut  poursuivre  l'expropriation  ,  i^.  des 
>>  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés 
»  immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débi- 
»  teur ,  Qp,  de  l'usufruit  appai-tenant  au  débiteur 
»  sur  les  biens  de  même  nature.  » 

Observons  d'abord  que  cet  article  ne  distingue 
pas  et  n'a  pas  dû  distinguer  ici  entre  les  créanciers 
personnels  ,  liypotliécaires  ou  privilégiés. 

Quels  sont  les  motifs  qui  les  ont  fait  confondre 
dans  la  même  disposition? 

C'est  que  larticle  premier  du  projet  de  loi  sur  les 
Hypothèques  et  Privilèges  porte  que  u  quiconque 
»  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir 
»  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
»  immobiliers  présens  et  à  venir  »,  et  que,  comme 
tout  se  lie  en  législation ,  il  a  fallu  faire  con- 
corder ces  deux  articles  ,  qui  sont  en  rapport 
direct  et  nécessaire* 

C'est  qu'il  ne  s'agit  point  ,  dans  cette  partie  du 
projet,  de  l'ordre  des  privilèges  et  hypotliéques  ^ 
ni  du  rang  de  collocation  entre  Içs  divers  créan- 
ciers; mais  uniquement  de  la  simple  poursuite  en 
expropriation  ,  abstraction  faite  de  la  distribution 
du  prix  de  la  vente. 

Enfin,  c'est  que  tout  créancier  ,  quel  qu'il  soit , 
s'il  est  fandé  en  titre  ,  peut  recourir  ,  à  défaut  de 
paiement  de  sa  créance  ,  sur  tous  les  biens  de  son 
débiteur ,  qui  nécessairement  répondent  de  Tinexé- 
cution  de  ses  engagemens;  n  'importe  que  les  biens 
soient  libres  ou  affectés  à  d'autres  créances. 
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Sans  doute  le  créancier  hypothécaire  a  des  droite 
que  n'ont  pas  les  créanciers  personnels.  Il  peut 
suivre  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué  ,  en 
quelques  mains  qu'il  passe  ,  et  en  réclamer  le 
délaissement  ou  le  prix  contre  le  tiers  détenteur. 

Il  doit  également  être  préféré  à  ces  autres  créan- 
ciers ^  soit  que  ceux-ci  aient  provoqué  l'expropria- 
tion ,  soit  qu'il  Tait  poursuivie  lui-même. 

Enfin  5  que  Timmeuble  dont  la  vente  a  été 
ordonnée  fut  en  la  possession  du  débiteur  ou 
dans  les  mains  d'un  tiers  ,  il  est  toujours  colloqué 
dans  la  distribution  du  prix,  suivant  le  rang  que 
lui  assigne  la  priorité  de  son  hypothèque. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  pro- 
priété des  créanciers  étant  aussi  sacrée  que  celle 
de  leur  débiteur ,  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation doit  leur  être  commun  à  tous  ,  quel  que 
soit  leur  titre  ,  et  qu'ils  peuvent  en  user  concur- 
remment, sauf  les  privilèges  ou  préférences  à 
régler  ultérieurement  entre  eux. 

L'article  premier  a  donc  dû  les  comprendre 
indistinctement  dans  sa  disposition. 

Si  l'on  ne  peut  recourir  que  sur  les  biens  dont 
son  débiteur  a  la  propriété  ou  l'usufruit ,  il  est 
évident  que  la  part  indivise  dun  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ,  ne  peut  être  mise 
en  vente  par  ses  créanciers  personnels  dis'à^l  le 
partage  ou  la  hcitation. 

Gomment^  en  effet,  pourrait-on  connaître  cette 
part  indivise  dans  des  immeubles  possédés  en 
commun  par  les  divers  cohéritiers ,  puisque  leurs 
droits  ne  sont  définitivement  réglés  ,  puisque  leurs 
contingentes  portions  ne  sont  connues  ,  évaluées, 
et  assignées  à  chacun  d'eux  que  par  le  l'ésultat  de 
la  licitation  ou  du  partage  ? 
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Or  ,  s'il  est  impossible ,  avant  l'une  ou  l'autre 
de  ces  opérations  préalables  ,  de  connaître  et 
d  apprécier  la  part  indivise  du  coliérider  débi- 
teur, quel  serait  le  moyen  d'en  provoquer  la 
vente  contre  lui  ? 

D'ailleurs  ,  d'une  part,  le  créancier  personnel 
(  que  le  projet  distingue  ici  du  créancier  hypo- 
thécaire ou  privilégié  )  n'a  pas,  comme  ce  dernier, 
l'action  réelle  sur  les  immeubles  de  son  débiteur , 
encore  moins  sur  ceux  d'une  succession  indivise 
entre  ce  débiteur  et  d'autres  cohéritiers. 

DWtre  part  ,  ces  immeubles  ne  sont  point ,  à 
proprement  parler  ,  en  la  possession  du  cohéritier 
débiteur.  Ils  doivent  être  considérés  à  son  égard 
comme  s'ils  étaient  possédés  par  des  tiers  :  or,  le 
créancier  qui  n'a  que  l'action  personnelle,  ne  peut 
suivre  les  immeubles  dans  les  mains  des  tiers 
détenteurs. 

Enfin  ,  l'on  pourrait  dire  que  ,  tant  que  dure 
l'indivis  ,  son  débiteur  n'est  vraiment  ni  proprié- 
taire,  ni  usufruitier  ;  car  il  ne  peut  le  devenir 
incommutableiiient  qu'en  faisant  cesser  cet  indivis. 

Mais  ,  a-t-on  dit ,  si  le  cohéritier  a  un  droit 
acquis  ,  ce  droit  doit  nécessairement  produire 
quelque  effet.  Or,  s'il  ne  peut  être  exproprié  dans 
cette  circonstance ,  il  en  résulte  qu'il  y  a  une  con- 
tradiction évidente  entre  la  disposition  de  larticle 
premier  et  celle  de  l'article  second. 

Je  réponds  que  ce  cohéritier  a  bien  certaine- 
ment un  droit  quelconque  sur  ces  immeubles  ,  à 
concurrence  de  la  part  qu'il  amende  dans  la  suc- 
cession ;  mais  que  ce  droit  n'ayant  point  d'objet 
fixe  et  déterminé  sur  lequel  il  puisse  s'asseoir ,  n'a 
encore  rien  de  réel  ni  d'effectif. 

Je  réponds  que  son  droit  se  bor^e  uniquçmept 
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à  une  jouissance  momentanée  ,  qui  n'est  ni  dis- 
tincte ,  ni  séparée  de  celle  de  ses  cohéritiers,  ou, 
pour  mieux  dire ,  à  une  portion  indéterminée  dans 
la  jouissance  commune  ;  poi-tion  que  souvent  il  ne 
perçoit  même  pas ,  et  qui  se  confond  presque  tou- 
jours dans  la  masse  héréditaire  jusqu'au  moment 
où  le  partage  est  consommé. 

Je  réponds  enfin  que  jusqu'à  ce  que  tous  les 
biens  possédés  en  commun  soient  licités  ou  parta- 
gés ,  il  est  incertain  si  tel  ou  tel  immeuble,  telle 
ou  telle  portion  d'immeuble  écherra  dans  le  lot 
du  cohéritier  débiteur  ;  s'il  ne  recueillera  pas  pour 
sa  part  successive  une  somme  d'argent  au  lieu  d'un 
corps  héréditaire  ;  si  mcme  ,  après  le  prélèvement 
des  dettes  de  la  succession,  il  restera  quelque  excé- 
dant sur  lequel  il  puisse  exercer  son  droit. 

Il  faut  donc^  en  pareille  occurrence,  que  le  créan- 
cier personnel  attende  l'événement  qui  doit  con- 
solider la  propriété  ou  l'usufruit  sur  la  tête  de  son 
débiteur  ^  pour  pouvoir  diriger  contre  lui  sa  pour- 
suite en  expropriation. 

Aussi  est-ce  pour  hâter  cet  événement,  que  le 
même  article  lui  réserve  le  droit  de  provoquer  la 
licitation  ou  le  partage,  et  même  d'y  intervenir, 
conformément  à  l'article  17^  du  titre  des  Succes- 
sions. 

La  faveur  due  ,  et  au  mineur  qui  ne  jouit  pas  de 
toute  sa  raison  ,  et  à  l'interdit  qui  ne  peut  en  faire 
usage  ,  sollicitait  ici  une  exception  dans  leur  inté- 
rêt; car  ils  sont  sujets  à  être  expropriés  coiume  les 
majeurs,  par  l'effet  des  engagemens  dont  ils  sont 
tenus. 

Or,  le  législateur  pouvait-il  la  leur  refuser?  Norl 
sans  doute,  puisque  sa  sollicitude  ^'étend  sur  tous 
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ceux  que  leur  âge  ou  leur  faiblesse  expose  à  être 
lésés  ou  trompés;  puisqu'il  doit  les  couvrir  de  son 
égide  ,  protéger  leurs  droits  qu'ils  ne  peuvent 
défendre  eux-mêmes,  et  conséquemhient  les  affran- 
chir d  une  poursuite  trop  rigoureuse  de  la  part  de 
leurs  créanciers. 

Tel  est  aussi  Fobjet  qu'il  s'est  proposé  en  décla- 
rant ,  dans  Tarticle  5  ,  «  que  leurs  immeubles  ne 
V  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion 
»  du  mobilier.  » 

Par  cette  utile  précaution ,  les  droits  des  créan- 
ciers resteront  à  couvert  ;  le  mineur  et  l'interdit 
ne  seront  pas  expropriés  de  leurs  immeubles  , 
quand  le  produit  de  leurs  meubles  pourra  faire 
fonds  à  leurs  engagemens  ;  et  si  ce  produit  n'y 
peut  suffire  ,  il  y  contribuera  du  moins  à  concur- 
rence de  sa  valeur.  La  discussion  de  leur  mobilier 
sera  donc  ainsi  doublement  avantageuse  ,  puis- 
qu'elle en  préviendra  le  dépérissement  ou  la  dila- 
pidation ,  et  c|ue  le  prix  en  sera  employé  au 
paiement  de  leurs  dettes. 

Cette  discussion  ne  sera  cependant  pas  requise 
avant  l'expropriation  ,  i^,  si  les  immeubles  sont 
possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur 
ou  interdit;  o!^.  si  la  dette  est  commune  ;  3°.  si  les 
poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur 
ou  avant  l'interdiction  ;  et  rien  n'est  plus  juste  ni 
plus  équitable. 

On  sent,  en  effet,  que  le  mineur  ou  l'interdit 
étant ,  dans  les  cas  prévus  ,  en  communauté  avec 
un  majeur,  et  leurs  droits  étant  confondus,  ce 
dernier  n'a  pu  agir  pour  lui  sans  agir  aussi  pour 
eux;  que  tout  ce  que  cet  associé  a  fait  pour  ou 
contre  rinlérêt  commun  ,  doit  donc  profiter  ou 
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nuire  également  à  son  coassocié  :  qu'il  en  est  de 
même  du  majeur  qui ,  ayant  eu  avant  son  interdic- 
tion la  faculté  de  pourvoir  à  ses  droits,  ne  peut 
justifier  sa  négligence  par  un  événement  survenu 
après  coup  ;  qu'ainsi  ,  s'ils  n'ont  rempli ,  ni  les  uns 
xii  les  autres,  les  engagemens  qu'ils  avaient  con- 
tractés ,  ils  n'ont  aucun  droit  à  une  exception , 
uniquement  introduite  pour  celui  qui  ne  peut  agir 
par  lui-même  ni  par  son  cohéritier  ,  ou  coassocié 
majeur  ;  que  par  conséquent  l'expropriation  des 
immeubles  doit  être  poursuivie  contre  eux  dans 
toute  la  rigueur  des  formes  ^  et  sans  que  leur  mobi- 
lier soit  préalablement  discuté. 

Les  intérêts  de  la  femme  mariée  sont  tout  aussi 
sacrés  que  ceux  du  mineur  et  de  l'interdit;  car 
faible  et  dépendante  comme  eux ,  elle  n'en  est  pas 
moins ,  quoique  douée  de  sens  et  de  raison ,  dans 
les  liens  d'une  sorte  d'interdiction. 

Vainement ,  en  effet ,  sa  raison  l'éclairé ,  et  trop 
souvent  s'indigne  en  secret  de  cette  dépendance. 
Vainement  lui  paraît-elle  une  sorte  de  tyrannie  , 
lorsqu'elle  n'est  que  le  triste  apanage  de  son  sexe, 
et  peut-être  mie  de  sea premières  vertus  quand  elle 
s'y  résigne  sans  murmure.  Vainement  enfin  la 
maturité  de  son  âge ,  la  pureté  de  ses  mœurs ,  la 
culture  de  son  esprit,  Tétendue  de  ses  connais- 
sances ,  l'éleveraient-elles  au-dessus  de  sa  sphère  , 
et  seraient- elles  autant  de  garanties  de  la  sagesse 
de  ses  démarches. 

Ni  son  âge ,  ni  son  instruction  ,  ni  ses  vertus  , 
ni  Fexpérience  même  ,  ne  lui  suffisent  pour  se 
diriger  au  milieu  des  pièges  et  des  écueils  qui  envi- 
jonnent  sa  frêle  existence.  Quelles  que  soient  ses 
qualités  morales ,  il  n'est  que  trop  vrai  que  sa  fai- 
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blesse  ,  sa  bonté ,  sa  dangereuse  sensibilité  ,  lui 
restent  toujours  ;  et  elles  sont  trop  inhérentes  à  sa 
nature  pour  qu'elles  ne  puissent  jamais  la  séduire 
ou  l'abuser.  Ce  sont  là  de  vrais  ennemis  qui  l'ob- 
sèdent sans  relâche  ,  et  contre  lesquels  il  est  indis- 
pensable de  la  défendre  à  son  insu  ,  et  même 
contre  sa  propre  volonté. 

Aussi  le  Code  civil  Fa-t-il  sans  cesse  placée,  ou 
sous  1  égide  de  la  loi ,  ou  sous  la  tutelle  de  son 
mari.  Elle  ne  peut  faire  un  pas  dans  la  vie  civile 
qu  elle  ne  s'appuie  sur  un  secours  étranger  ;  elle 
ne  peut  exercer  ses  droits  ,  ni  poursuivre  ses  actions 
qu  elle  n'ait  un  conseil  ou  un  défenseur  spécial  : 
en  un  mot ,  elle  ne  peut  s'obliger,  vendre,  aliéner 
ou  engager  ses  biens  ,  ni  sous  le  régime  dotal,  ni 
sous  celui  de  la  communauté  ,  que  dans  des  cas 
infiniment  rares  ,  et  jamais  sans  le  consentement 
de  son  mari,  ou  l'autorisation  de  la  justice. 

Sans  doute  cette  double  et  continuelle  dépen- 
dance a  quelque  chose  d'humiliant  pour  l'amour- 
propre.  Mais  une  épouse  vertueuse  s'y  soumet,  en 
bénissant  la  loi  qui  sauve  ses  propriétés  de  la  ruine 
qui  les  menace  ,  et  la  sauve  elle-même  de  tout 
danger.  Eh  !  combien  une  telle  sauve-garde  lui  est 
d'ailleurs  utile  et  indispensable  ,  puisqu'elle  y 
trouve,  et  que  ce  n'est  que  là  qu'elle  peut  trouver 
sa  sûreté,  son  repos,  son  bonheur,  et  tous  les 
avantages  que  lui  promet  le  lien  sacré  du  mariage  ! 

Encore  n'envisageons-nous  ici  qu'elle  -  même. 
Que  sera-ce  donc,  si  nous  portons  nos  regards  sur 
sa  famille  ,  sur  ses  en  fans  ? 

La  famille  !  intéressée  à  la  conservation  des 
biens  ,  et  qui  pourrait  être  réduite  à  la  dernière 
indigence ,  par  l'inconsidération  ou  la  prodigalité 
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d'une  femme  livrée  à  ses  penchans  ou  à  ses  seules 
inspirations. 

Les  enfans  !  dont  une  mére  doit  toujours  être 
le  guide  et  le  modèle ,  et  qui  seraient  infaillible- 
ment entraînés  à  l'indocilité  et  à  l'irrévérence 
envers  leurs  parens  ,  si  elle  pouvait  jamais  leur 
donner  le  funeste  exemple  de  l'indépendance  ! 

Admirable  prévoyance  de  la  loi  ^  qui  pour  l'Iion- 
xieur  et  la  dignité  du  mariage  ,  autant  que  pour  la 
félicité  des  époux ,  a  réduit  la  mére  à  Tlieureuse 
impuissance  de  nuire  à  ses  enfans  et  de  se  nuire  à 
elle  -  même  ! 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ces  vérités  et 
de  ces  principes,  le  législateur  a  donc  dû,  ici 
comme  ailleurs  ,  veiller  aux  iniérêts  de  la  femme 
mariée  ,  la  prémunir  contre  elle-même  ,  lui  prêter 
son  appui  et  l'affranchir  en  certains  cas ,  ainsi  que 
le  mineur  et  l'interdit ,  des  rigoureuses  poursuites 
de  ses  créanciers ,  contre  lesquels  elle  ne  pourrait 
seule  lutter  avec  succès. 

C'est  ce  qui  a  été  sagement  réglé  par  la  disposi- 
tion qui  la  dispense  d'assister  à  la  procédure  en 
expropriation  des  immeubles  de  la  communauté  j 
qui  charge  le  mari  seul  de  ce  soin  dans  cette  der- 
nière circonstance ,  et  qui  ne  l'y  assujettit  elle- 
même  (  quand  il  s'agit  de  ses  biens  propres  )  qu'en 
présence  de  son  mari  ou  d'un  tuteur,  s'ils  sont 
mineurs  Tun  et  l'autre  ;  ou  enfin  sous  l'autori- 
sation de  la  justice  ,  si  le  mari  majeur  refuse  de 
procéder  avec  elle. 

Nous  avons  vu  que  l'article  premier  autorise  le 
créancier  à  recourir  sur  tous  les  biens  immobiliers 
de  son  débiteur  pour  se  procurer  le  paiement  de  sa 
créance.  L'article  6  j  en  confirmant  ce  principe ,  y 
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apporte  néanmoins  une  modification.  Il  ne  permet 
au  créancier  hypothéc^re  de  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  affectés ,  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothé- 
qués. 

Ce  qui  est d  autant  plus  juste  que  ce  créancier  a 
limité  son  droit  de  poursuite  par  l'hypothèque 
spéciale  qu'il  s'est  fait  consentir,  et  qu'il  doit  subir 
la  loi  quil  s'est  lui-même  imposée.  Mais  comme 
cette  restriction  ne  peut  lui  nuire,  vu  qu'elle  n'a  eu 
pour  objet  que  de  lui  procurer  une  plus  grande 
sûreté  ,il  était  tout  aussi  juste  de  l'autoriser  à  user 
de  l'intégralité  de  ce  droit ,  lorsque  la  valeur  du 
bien  hypothéqué  ne  suffit  pas  à  l'entier  rembour- 
sement de  sa  créance. 

Les  articles  7,8  et  9  sont  purement  réglemen- 
taires; ainsi  ils  n'exigent  ni  explication  ni  commen- 
taire. Il  me  suffira  donc  d'observer  que  leur  objet 
se  borne,  1°.  à  ne  permettre  que  successivement 
la  vente  des  biens  situés  dans  divers  arrondisse- 
mens  ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  même 
exploitation  ; 

A  fixer  le  tribunal  devant  lequel  cette  vente 
doit  être  poursuivie  ; 

5°.  A  autoriser  la  suspension  de  toute  poursuite, 
lorsque  le  débiteur  justifie  par  baux  authentiques 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles ,  pen- 
dant une  année  ^^uftît  pour  le  paiement  de  la  dette, 
et  qu'il  en  offre  la  délégation  au  créancier. 

Après  avoir  réglé  le  droit  qu'a  tout  créancier  de 
poursuivre  l'expropriation,  distingué  les  immeubles 
qui  doivent  être  l'objet-de  cecte  poursuite,  désigné 
les  personnes  contre  lesquelles  elle  doit  être  diri- 
gée j  le  projet  indique  ,  dans  les  articles  suivans  ^ 
quels  sont  les  titres  qui  peuvent  l'autoriser. 
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Je  n'abuserai  pas ,  citoyens  Législateurs  ,  dè  vos 
précieux  momens  pour  développer  les  motifs  da 
toutes  ces  dispositions  de  détail.  Ce  serait  fatiguer 
inutilement  votre  attention  ;  car  ils  sont  presque 
tous  renfermés  dans  ces  dispositions  mêmes. 

Et  d'abord  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire ,  ce  n'est  que  pour  une  dette  certaine  et 
liquide ,  que  la  vente  forcée  des  immeubles  peut 
être  provoquée.  Si  la  dette  est  en  espèces  non 
liquidées ,  comme  en  blé  ,  en  vin ,  ou  autres  den- 
rées, la  poursuite  sera  valable  ;  mais  l'expropriation 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  la  liquidation  en 
aura  été  faite. 

Le  cessionnaire  doîtWoîr  les  mêmes  droits  que 
le  cédant  ;  car  l'effet  de  la  cession  est  de  le  subroger 
à  son  lieu  et  place.  Donc  il  pourra ,  comme  lui , 
poursuivre  l'expropriation.  Il  n'aura  d'autre  forma- 
lité à  remplir  que  celle  de  faire  signifier  le  transport 
au  débiteur. 

Si  un  titre  exécutoire  suffit  pour  fonder  la  pour- 
suite en  expropriation ,  il  faut  y  pour  qu'elle  puisse 
se  consommer ,  que  ce  titre  soit  solide  et  irré- 
fragable. 

Ainsi  la  poursuite  pourra  avoir  lieu  en  vertu 
dun  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel.  Mais  l'adjudication 
ne  pourra  être  faite  qu  après  un  jugement  définitif, 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Il  n  est  pas  besoin  de  dire  que  cette  poursuite  ne 
pourra  s'exercer  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
durant  le  délai  de  l'opposition  ;  car  un  tel  jugement 
étant  sujet  à  révocation ,  n'est  point  un  titre  certain, 
et  ne  peut  par  conséquent  transmettre  aucun  droit. 

Lorsque  le  créancier  aura  commencé  la  pour- 
suite 
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suite  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui 
est  due ,  cette  poursuite  pourra- t*elle  être  annuUée  ? 

Non  ;  car  quel  que  soit  le  montant  de  la  dette, 
le  créancier  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'en  provo- 
quer le  paiement  par -la  vente  forcée,  et  s'il  a 
erré  dans  l'appréciation  de  ce  qu'il  croyait  lai  être 
dû ,  cette  erreur  peut  aisément  se  réparer  hors  de 
l'adjudication. 

Enfin  toute  poursuite  en  expropriation  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer  fait  à  la 
personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile. 

Ce  qui  est  un  préalable  d'autant  plus  essentiel , 
d'autant  plus  indispensable,  que  le  débiteur  doit 
légalement  être  averti  de  la  poursuite  que  le 
créancier  se  propose  d'exercer  contre  lui  ,  pour 
pouvoir  ou  la  prévenir  ,  ou  la  repousser. 

Je  passe  maintenant  au  chapitre  II ,  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  observé ,  n'exige  aucune  discussion. 

De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre 
les  divers  créanciers, 

Ge  chapitre  ne  contient  qu'une  seule  disposition 
ainsi  conçue  : 

«  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
»  et  la  manière  d'y  procéder  sont  réglés  par  les  lois 
»  sur  la  procédure.  » 

Il  suffit  d'énoncer  cette  disposition  pour  en  sentir 
toute  la  sagesse.  Qui  ne  voit  en  effet  que  les  formes 
à  observer  dans  Tordre  et  la  distribution  du  prix  de 
l'adjudication ,  étant  nécessairement  variables  (  par 
conséquent  susceptibles  d'être  changées.,  modifiées, 
ou  perfectionnées  d'après  les  leçons  de  l'expé- 

iîec.  du  Code  Civil.  An  XII.  Tome  IX.  a 


i8  Discours  du  citoyen  Lahary 

rience),  elles  ne  pouvaient  trouver  place  dans  le 
Code  civil  sans  y  amener  la  confusion  et  le  dé- 
sordre, puisque  tout  doit  y  porterie  caractère  de 
la  stabilité ,  de  la  permanence  et  de  l'immutabi- 
lité? 

Le  projet  a  donc  du  renvoyer  aux  lois  sur  la 
procédure  le  règlement  de  ces  formes,  ainsi  que  de 
celles  du  commandement  et  de  la  poursuite  en 
expropriation.  Il  serait  superflu  d'observer  que  ces 
lois  sont  non-seulement  celles  qui  existent  déjà, 
mais  celles  qui  pourront  y  être  substituées  par  le 
nouveau  Gode  judiciaire. 

Vous  connaissez  maintenant ,  citoyens  Législa- 
teurs ,  toute  l'économie  du  projet  de  loi  que  je 
Viens  d'analyser. 

Il  régie ,  avec  une  égale  sollicitude  ,  tous  les 
droits  des  créanciers  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation ,  ainsi  que  ceux  des  divers  débiteurs , 
majeurs  ,  mineurs  ,  interdits  ou  femmes  mariées , 
et  cela  suivant  la  rigueur  ou  la  faveur  due  à  leur 
situation. 

Uprévoit  tous  les  cas,  embrasse  tous  les  rappds , 
concilie  tous  les  intérêts.  Il  n'est  pas  une  seule  de 
ses  dispositions  qui  ne  porte  l'empreinte  de  la 
sagesse ,  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Il  est  le  digne  complément  de  ce  nouveau  système 
hypothécaire,  réclamé  partons  les  tribunaux  d'appel 
de  la  république  ;  de  ce  système  qui  ,  reposant  sur 
la  publicité  et  la  spécialité ,  est  aussi  parfait  qu'il 
peut  l'être ,  et  deviendra  infailliblement ,  malgré 
ses  détracteurs ,  la  plus  forte  garantie  des  droits 
des  créanciers ,  la  plus  solide  base  du  crédit  des 
débiteurs ,  et  la  plus  sûre  sauve-garde  de  la  foi 
publique. 
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Enfin  ce  projet  mérite,  comme  tous  les  aulres  , 
de  figurer  dans  cet  immortel  ouvrage  si  long-temps 
attendu  ,  si  ardemment  désire,  si  vainement  entre- 
pris pendant  des  siècles ,  et  pourtant  si  miraculeuse- 
ment consommé  de  nos  jours  par  Fintatigable  acti- 
vité du  Gouvernement  consulaire ,  par  le  concours 
de  toutes  les  lumières  dont  il  s'est  investi,  sur-tout 
par  les  sublimes  inspirations  de  ce  génie  qui  peut 
tout  ce  qu'il  veut ,  mais  qui  ne  veut  que  ce  qui  est 
grand  ,  utile  ,  libéral  et  glorieux  pour  la  nation  qui 
lui  a  confié  ses  destinées. 

Ainsi  donc ,  citoyens  Législateurs  ,  nous  n'avons 
rien  à  envier  aux  autres  peuples  anciens  ou  mo- 
dernes ,  pas  même  à  ce  peuple  roi ,  qui  a  rendu  en 
quelque  sorte  toutes  les  nations  tributaires  de  sa 
science  profonde  ,  et  les  a,  pour  ainsi  dire,  asservies 
à  sa  raison  écrite,  La  france  a  osé  la  première 
s'affranchir  de  cette  espèce  de  servitude  ;  la  première 
aussi  elle  osera,  et  avec  succès,  lui  disputer  ce 
noble  empire. 

Que  le  ciel  daigne  consepver  ce  héros  ,  dont 
1  existence  est  sans  cesse  menacée  par  les  noirs 
complots  du  plus  atroce  ennemi  !  Et  bientôt  ce£ 
ennemi ,  déjà  frappé  au  cœur  par  une  main  invi- 
sible, expiera  tous  ses  forfaits. 

Encore  quelques  momens,  et  une  paix  glorieuse 
et  durable  nous  procurera  tous  les  biens  et  réparera 
tous  nos  maux;  et  la  république  triomphante 
régnera  sur  le  monde  ,  non  par  la  force  de  ses 
armes  ,  ou  par  de  nouvelles  conquêtes  (  ce  qu'elle 
n'ambitionne  point  )  mais  par  la  rare  loyauté  de 
sa  politique  et  par  Féminente  sagesse  de  ses  lois  ; 
Non  ratione  imperii  y  sed  imper io  raùonis. 

Le  Tribunat,  citoyens  Législateurs,  vous  propose, 

a* 
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par  mon  organe ,  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi 
destiné  à  former  le  titre  VII ,  livre  III  du  Gode  civil  ^ 
intitulé  de  t Expropriation  forcée  et  des  ordres 
entre  les  créanciers. 

Nota.  Le  même  orateur  ayant  fait  le  rapport  au 
Tribunat  sur  ce  projet  de  loi  ,  dans  la  séance 
du  16  vt^ntose,  et  ce  projet  contenant  à-peu-prés 
les  mêmes  idées ,  il  a  paru  à  propos  de  ne  faire 
imprimer  que  le  discours  prononcé  au  Corps 
législatif. 
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Relatwe  à  V Expropriation  forcée. 

Du  28  Ventôse  an  XII  (Bulletin  des  lois,  n^  354.) 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS , 

BONAPARTE^  premier  Consul ,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  rendu  par 
le  Corps  législatif  le  28  ventôse  an  XII  ,  confor- 
mément à  la  proposition  faite  par  le  Gouverne- 
ment le  a4  dudit  mois  ,  communiquée  au  Tribunat 
le  même  jour, 

D  É  G  R  E  T. 
GODE   CIVIL,   Livre  II  L 

TITRE  VII. 

De  r Expropriation  forcée  et  des  ordres  entre 
les  créanciers. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'Expropriation  forcée. 
Article  premier. 
Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  , 


Corps  législatif.  Du  24  ventoss.  Exposé  des  motifs  par  le 
citoyen  Trexlhard  ,  Conseiller  d'Etat* 
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i^.  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur  ;  2^  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur 
sur  les  biens  de  même  nature. 

2.  Néanmoins,  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  y  avant 
le  partage  ou  lalicitation  qu'ils  peuvent  provoquer 
s'ils  le  jugent  convenable  ,  ou  dans  lesquels  ils  ont 
le  droit  d'intervenir  ,  conformément  à  l'article  17^ 
du  titre  des  Successions. 

5.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  éman- 
cipé ,  ou  d'un  interdit  ,  ne  peuvent  être  mis  en 
vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

4.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise 
avant  l'expropriation  des  immeubles  possédés  par 
indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit, 
si  la  dette  leur  est  commune  ,  dans  les  cas  où 
les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un 
majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

5.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie 
de  la  communauté  ,  se  poursuit  contre  le  mari 
débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à 
la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme ,  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre 
le  mari  et  la  femme ,  laquelle  au  refus  du  mari 
de  procéder  avec  elle  ,  ou  si  le  mari  est  mineur  , 
peut  être  autorisée  en  justice. 


^  Trihunat.  Du  26  ventôse.  Rapport  par  le  citoyen  Lahary. 

Cogfs  législatif.  Du  28  ventôse.  Discours  du  citoyeu 
Lahary  ,  Tribun. 
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En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  , 
ou  de  minorité  de  la  femme  seule ,  si  son  mari 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé 
par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme ,  contre 
lequel  la  poursuite  est  exercée. 

6.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués , 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui 
sont  hypothéqués. 

7.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens 
arrondissemens  ne  peut  être  provoquée  que  suc- 
cessivement ,  à  moins  qu  ils  ne  fassent  partie  d'une 
seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation , 
on  ,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui 
présente  le  plus  grand  revenu ,  d'après  la  matrice 
du  rôle. 

8.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier ,  et  les 
biens  non-hypothéqués  ,  ou  les  biens  situés  dans 
divers  arrondissemens  font  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation  ,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
est  poursuivie  ensemble ,  si  le  débiteur  le  requiert; 
et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  sll 
y  a  lieu. 

9.  Si  le  débiteur  justifie ,  par  baux  authentiques , 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles, 
pendant  une  année  y  suffit  pour  le  paiement  de 
la  dette  en  capital ,  intérêts  et  frais ,  et  s'il  en  » 
offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut 
être  suspendue  par  les  juges ,  sauf  à  être  reprise 
s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au 
paiement. 

10.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et 
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exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si 
la  dette  est  en  espèces  non  liquidées ,  la  pour- 
suite est  valable  ,  mais  Tadjudication  ne  pourra 
être  faite  qu'après  la  liquidation. 

II.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signifi- 
cation du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

là.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par 
provision  ,  nonobstant  appel  ;  mais  l'adjudication 
ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif 
en  dernier  ressort ,  ou  passé  en  fprce  de  chose 
jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
jugement  rendu  par  défaut  durant  le  délai  de 
l'opposition. 

i5.  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  ,  sous 
prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due, 

14.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'im- 
meubles doit  être  précédée  d'un  commandement 
de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créan- 
cier ,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domi- 
cile ,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 
poursuite  sur  l'expropriation ,  sont  réglées  par  lea  \ 
lois  sur  la  procédure. 

CHAPITRE  IL 

De  tordre  et  de  la  distribution  du  prix  çntre  les 
créanciers. 


ï5.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  im- 
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meubles  ,  et  la  manière  d  y  procéder ,  sont  réglés 
par  les  lois  sur  la  procédure. 

Collationné  à  l'original  ,  par  nous  président  et 
secrétaires  du  Corps  législatif.  A  Paris ,  le  28 
ventôse  an  XII  de  la  République  française. 
Signé  FoNTANES ,  président;  N.  C.  Golzart, 
Lombard  ,  P.  Joseph  Olbrechts  ,  Huon  ,  secré* 
ùaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat, 
insérée  au  Bulletin  des  lois ,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  le  grand-juge,  ministre  de  la  justice  ,  chargé 
d'en  surveiller  la  publication.  A  Paris  ,  le  8  ger- 
minal an  XII  de  la  République. 

iSzg-^zef BONAPARTE,  premier  Consul  Contre- 
signé ,  le  secrétaire  d'Etat ,  Huoues-B.  Maret.  Et 
scellé  du  sceau  de  TEtat. 

Vu  y  le  grande  j^'S^  >  ministre  de  la  justice , 
signé  Régnier. 


L  I  V  RE  TROISIÈME 


DU   CODE  CIVIL. 

Des  différentes  manières  d acquérir  la  Propriété. 
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LOI  relative  à  la  Prescription  ,  titre  XX  j 
livre  III  du  Code  civil  y  présentée  /e  1 7  ven- 
tôse au  Corps  législatifs  par  les  Conseillers 
d'Etat  Bigot  -  Preameneu  ,  Miox  et  Najag, 
chargés  d'en  soutenir  la  discussion  ^  adoptée 
le  24  ventôse ,  et  promulguée  le  4  germinal 
suivant. 


MO  TIFS  exposés  au  Corps  législatifs  par 
le  Conseiller  Bigot- Préameneu ,  sur 

la  lois  titre  XX  ^  livre  III  du  Code  civil  ^ 
relative  cl  la  Prescription. 

Séance  du  24  Ventôse  an  XII. 


Citoyens  Législateurs  , 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 
se  libérer. 


>sur  la  Prescription. 
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Par  la  prescription,  une  chose  est  acquise  lors- 
qu'on l'a  possédée  pendant  le  temps  déterminé  par 
la  loi. 

Les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription, 
lorsque  ceux  envers  qui  elles  ont  été  contractées 
ont  négligé,  pendant  le  temps  que  la  loi  a  fixé, 
d'exercer  leurs  droits. 

A  la  seule  idée  de  prescription  il  semble  que 
réquité  doive  s'alarmer  ;  il  semble  qu'elle  doive 
repousser  celui  c[ui,  par  le  seul  fait  de  la  posses- 
sion ,  et  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  pré- 
tend se  mettre  à  sa  place,  ou  qu'elle  doive  con- 
damner celui  qui ,  appelé  à  remplir  son  engagement 
d'une  date  plus  ou  moins  reculée ,  ne  présente 
aucune  preuve  de  sa  libération.  Peut-on  opposer  la 
prescription  et  ne  point  paraître  dans  le  premier 
cas  un  spoliateur,  et  dans  le  second  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  qui  s'enrichit  de  la  perte  du  créan-^ 
cier  ? 

Cependant,  de  toutes  les  institutions  du  droit 
civil,  la  prescription  est  la  plus  nécessaire  à  Tordre 
social  ;  et  loin  qu'on  doive  la  regarder  comme  un 
écueil  où  la  justice  soit  forcée  d échouer,  il  faut, 
avec  les  philosophes  et  avec  les  jurisconsultes ,  la 
maintenir  comme  une  sauve-garde  nécessaire  au 
droit  de  propriété. 

Des  considérations  sans  nombre  se  réunissent 
pour  légitimer  la  prescriptiôn. 

La  propriété  ne  consista  d'abord  que  dans  la 
possession ,  et  le  plus  ancien  des  axiomes  de  droit 
est  celui  qui  veut  qué,  dans  le  doute,  la  préfé- 
rence soit  accordée  au  possesseur  :  Melior  est 
causa  possidentis. 

Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  proprié- 
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taire  :  posséder  est  un  fait  positif,  extérieur  et  con- 
venu ,  qui  indique  la  propriété.  La  possession  est 
donc  à  la  fois  l'attribut  principal  et  une  preuve  de 
la  propriété. 

Le  temps  ,  qui  sans  cesse  y  et  de  plus  en  plus  éta- 
blit et  justifie  le  droit  du  possesseur,  ne  respecte 
aucun  des  autres  moyens  que  les  hommes  ont  pu 
imaginer  pour  constater  ce  droit.  Il  n  est  point  de 
dépôt,  il  n'est  point  de  vigilance  qui  mette  les 
actes  publics  ou  privés  à  l'abri  des  événemens  dans 
lesquels  ils  peuvent  être  perdus ,  détruits ,  altérés , 
falsifiés.  La  faulx  du  temps  tranche  de  mille  ma- 
nières tout  ce  qui  est  l'ouvrages  des  hommes. 

Lorsque  la  loi,  protectrice  de  la  propriété,  voit 
d'une  part  le  possesseur  qui  paisiblement  et  publi- 
quement a  joui  pendant  un  long  temps  de  toutes 
les  prérogatives  qui  sont  attachées  à  ce  droit,  et 
que  d'une  autre  part  on  invoque  un  titre  de  pro- 
priété resté  sans  aucun  effet  pendant  le  même 
temps ,  un  doute  s'élève  à  la  fois  et  contre  le  pos- 
sesseur qui  ne  produit  pas  de  titre,  et  contre  celui 
qui  représente  un  titre  dont  on  ne  saurait  présumer 
qu'il  n  eût  tait  aucun  usage,  s'il  n'y  eut  pas  été  dé- 
rogé ,  ou  s'il  n'eut  pas  consenti  que  le  possesseur 
actuel  lui  succédât. 

Gomment  la  justice  pourra-t-elle  lever  ce  doute  ? 
le  fait  de  la  possession  n'est  pas  moins  positif  que 
le  titre  ;  le  titre  sans  la  possession  ne  présente  plus 
le  même  degré  de  certitude  ;  la  possession  démen- 
tie par  le  titre  perd  une  partie  de  sa  force  :  ces  deux 
genres  de  preuves  rentrent  dans  la  classe  des  pré- 
somptions. Mais  la  présomption  favorable  au  pos- 
sesseur s'accroît  par  le  temps  en  raison  de  ce  que 
la  présomption  qui  naît  du  titre  diminue.  Cette 
considération  fournit  le  seul  moyen  de  décider  que 
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la  raison  et  Téquité  puissent  avouer  :  ce  moyen 
Consiste  à  n'admettre  la  présomption  qui  résulte  de 
la  possession  que  quand  elle  a  reçu  du  temps  une 
force  suffisante  pour  que  la  présomption  qui  nait 
du  titre  ne  puisse  plus  la  balancer. 

Alors  la  loi  elle-même  peut  présumer  que  celui 
qui  a  le  titre,  a  voulu  perdre  ,  remettre  ou  aliéner 
ce  qu'il  a  laissé  prescrire. 

C'est  donc  dans  la  fixation  du  temps  nécessaire 
pour  opérer  la  prescription ,  qu'il  faut  avec  tous  les 
calculs ,  et  sous  tous  les  rapports  de  l'équité  trouver 
les  régies  qui  puissent  le  moins  compromettre  le 
droit  réel  de  propriété.  Ces  régies  doivent  par  ce 
motif  être  différentes  suivant  la  nature  et  l'objet 
des  biens. 

Si  ensuite  Téquité  se  trouve  blessée ,  ce  ne  peut 
être  que  dans  des  cas  particuliers.  La  justice  géné- 
rale est  rendue  ,  et  dés-lors  les  intérêts  privés  qui 
peuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la  nécessité  de 
maintenir  Tordre  social. 

Mais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  public  ne 
rend  que  plus  coupable  dans  le  for  intérieur  celui 
qui  ayant  usurpé,  ou  celui  qui  étant  certain  que  son 
engagement  n'a  pas  été  rempli ,  abuse  de  la  pré- 
somption légale.  Le  cri  de  sa  conscience  qui  lui  rap- 
pellera sans  cesse  son  obligation  naturelle ,  est  la 
seule  ressource  que  la  loi  puisse  laisser  au  proprié- 
taire ou  au  créancier  qui  aura  laissé  courir  contre 
lui  la  prescription. 

S'il  en  était  autrement  ,  il  n'y  aurait  aucun 
terme  après  lequel  on  pût  se  regarder  comme  pro- 
priétaire ou  comme  affranchi  de  ses  obligations  ;  il 
ne  resterait  au  législateur  aucun  moyen  de  prévenir 
Qu  de  terminer  les  procès  ;  tout  serait  incertitude  et 
confusion. 
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Ce  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescrip  tions 
sont  un  des  fon démens  de  Tordre  social ,  c'est  qu  on 
les  trouve  établies  dans  la  législation  de  tous  les 
peuples  policés. 

Elles  furent  en  usage  chez  les  Romains ,  dans 
les  temps  les  plus  reculés  ;  leurs  lois  n'en  parlent 
que  comme  d'une  garantie  nécessaire  à  la  paix 
publique  :  Bono  publico  usucapio  introducta  esù , 
ne  scilicet  quarundam  rerum  diii  et  ferè  semper 
incerta  dominia  essent ,  cùm  sufficeret  dominis 
ad  inquirendas  res  suas  statuti  temporis  spatium. 
(  Leg.  I  ,  ff.  de  Usurp.  et  Usuc,  )  La  prescription 
est  mise  dans  ses  lois ,  au  nombre  des  aliénations 
de  la  part  de  celui  qui  laisse  prescrire.  Alienationis 
^erbum  etiam  usucapionem  continet.  Vioo  est 
enim  ut  non  videatur  alienare  qui  patitur  usucapi, 
(  Leg.  28 ,  ff.  de  Verb,  signif.  )  On  7  donne  à  la 
prescription  la  même  irrévocabilité  qu'à  l'autorité 
des  jugemens ,  qu'aux  transactions.  Vt  sunt  judicio 
terminata ,  transactione  compositâ ,  longioris  tem- 
poris silentio  finita.  (  Leg.  aSo ,  ff.  de  J^erb. 
signif.^ 

La  nécessité  des  prescriptions ,  leur  conformité 
avec  les  principes  d'une  sévère  justice  ,  seront  ' 
encore  plus  sensibles  par  le  développement  des 
règles  qui  font  la  matière  du  présent  titre  du  Code 
civil. 

On  y  a  d'abord  établi  celles  qui  sont  relatives  à 
la  prescription  en  général. 

On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  nature 
et  les  effets  de  la  prescription. 

On  y  énonce  les  causes  qui  empêchent  la 
prescription  ,  celles  qui  l'interrompent  ou  la  sus- 
pendent. 
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On  finit  par  déterminer  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire. 

Après  avoir  ,  dans  les  dispositions  générales , 
indiqué  la  nature  et  l'objet  de  la  prescription, 
on  a  réglé  dans  quels  cas  on  peut  renoncer  à  s'en 
prévaloir. 

Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  s'est 
écoulé,  on  peut  renoncer  au  droit  ainsi  acquis, 
pourvu  que  Ton  ait  la  capacité  d'aliéner  :  il  ne  peut 
y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute. 

Mais  cette  faculté  que  chacun  a  de  disposer  de 
ses  droits  peul>elîe  être  exercée  relativement  à  la 
prescription  ,  avant  qu'elle  ait  eu  son  cours  ?  Celui 
qui  coiitracte  un  engagement ,  peut  -  il  stipuler 
que  ni  lui  ,  ni  ses  représentans  n'opposeront  cette 
exception  ? 

Si  cette  convention  était  valable  ,  la  prescription 
ne  serait  plus  pour  maintenir  la  paix  publique 
qu'un  moyen  illusoire  :  tous  ceux  au  profit  desquels 
seraient  les  engagemens  ,  ne  manqueraient  pas 
d'exiger  cette  renonciation. 

S'agit-il  d'une  obligation  ?  la  prescription  est 
fondée  sur  la  plus  forte  présomption  d'une  libération 
effective;  non- seulement  la  loi  intervient  pour  celui 
qui  ayant  succédé  au  débiteur,  peut  présumer  que 
ce  dernier  s'est  acquitté  ;  mais  encore  elle  vient 
au  secours  du  débiteur  lui-même,  qui  s'étant 
effectivement  acquitté ,  n'a  plus  le  titre  de  sa  libé- 
ration. Comment  croire  que  celui  qui  renonce- 
rait à  la  prescription  eût  entendu  s'exposer  lui 
ou  ses  leprésentans  à  payer  plusieurs  fois  ?  Ce 
serait  un  engagement  irréfléchi  et  désavoué  par 
la  raison. 

S'agit-il  de  la  prescription  d'un  fonds  ?  S'il  a  été 
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convenu  entre  deux  voisins  que  Tun  posséderait  le 
fonds  de  l'autre  sans  pouvoir  le  prescrire ,  ce  n'est 
point  de  la  part  de  celui  au  profit  duquel  est  la  stipu- 
lation ,  une  renonciation  à  la  prescription  ;  c'est  une 
reconnaissance  qu'il  ne  possédera  point  à  titre  de 
propriétaire  ,  et  nul  autre  que  celui  qui  possède  à 
ce  titre  ne  peut  prescrire. 

Observez  encore  que  la  prescription  étant  néces- 
saire pour  maintenir  l'ordre  social,  elle  fait  partie 
du  droit  public,  auquel  il  n'est  pas  libre  à  chacun  ^ 
de  déroger  :  Jus  publicum  pactis  priK?atorun%  mu-- 
tari  non  potest.  Leg.  ff.  de  Pactis. 

La  prescription  n  est ,  dans  le  langage  du  bar- 
reau, qu'une  fin  de  non-recevoir ,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'a  point  d'effet  si  celui  contre  lequel  on  veut 
exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation  ou  contre 
lequel  on  revendique  un  fonds  n'oppose  pas  cette 
exception. 

Telle ,  en  effet ,  doit  être  la  marche  de  la  jus- 
tice :  le  temps  seul  n'opère  pas  la  prescription; 
il  faut  qu'avec  le  temps  concourent  ou  la  longue 
inaction  du  créancier ,  ou  une  possession  telle  que 
la  loi  l'exige. 

Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des  cir- 
constances qui  ne  peuvent  être  connues  et  vérifiées 
par  les  juges  que  quand  elles  sont  alléguées  par 
celui  qui  veut  s'en  prévaloir. 

Mais  aussi  la  prescription  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  ,  même  devant  le  tribunal  d'appel; 
le  silence  à  cet  égard  pendant  une  partie  du  procès 
peut  avoir  été  déterminée  par  Topinion  que  les 
autres  moyens  étaient  suffisans,  et  le  droit  acquis 
par  la  prescription  n'en  conserve  pas  moins  toute 
sa  force  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  chose  définiti- 
vement 
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Vement  jugée  par  le  tribunal  d'appel  ait  irrévoca- 
blement fixé  le  sort  des  parties. 

Cette  régie  doit  néanmoins  se  concilier  avec 
celle  qui  admet  la  renonciation  même  tacite  à  la 
prescription  acquise.  Cette  renonciation  résulte 
de  faits  qui  supposent  l'abandon  du  droit.  Ainsi , 
quoique  le  silence  de  celui  qui  avant  le  jugement 
définitif  n'a  pas  fait  valoir  le  moyen  de  prescription 
ne  puisse  seul  lui  être  opposé ,  les  juges  auront  à 
examiner  si  les  circonstances  ne  sont  point  telles 
que  Ton  doive  en  induire  la  renonciation  tacite  au 
droit  acquis. 

Ce  sellait  une  erreur  de  croire  que  la  prescription 
n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  opposée  par  celui 
qui  a  prescrit  y  et  que  c'est  au  profit  de  ce  dernier 
tme  faculté  personnelle.  La  ^prescription  établit  ou 
la  libération ,  ou  la  propriété  ;  or  les  créanciers 
peuvent ,  ainsi  c[u'on  Fa  déclaré  au  titre  des  OhLi- 
gabions^  exercer  les  droits  et  les  actions  de  leurs 
débiteurs  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne  ;  la  conséquence 
est  que  les  créanciers  ou  toute  autre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise  peuvent 
l'opposer,  quoique  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  :  on  ne 
peut  acquérir  et  conséquemment  on  ne  peut  pres- 
crire C[ue  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ^ 
c'est-à-^ire  qui  sont  susceptibles  d'être  exclusive- 
ment possédées  par  des  individus. 

Mais  a-t-on  du  regarder  comme  n'étant  point 
dans  le  commerce  les  biens  et  les  droits  apparte- 
nant à  la  nation,  à  des  étabiisSemens  publics  ou  à 
des  communes  ? 
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K  Tégard  des  domaines  nationaux  ,  si  dans  Tan- 
cien  régime  lis  étaient  imprescriptibles,  c'était  une 
conséquence  de  la  régie  suivant  laquelle  ils  ne 
pouvaient  en  aucune  manière  être  aliénés.  On 
induisait  de  cette  régie  que  le  domaine  ne  pouvait 
être  possédé  en  vertu  d'un  titre  valable  et  sans 
mauvaise  foi;  que  cette  possession  ne  pouvait  être 
imputée  cju'à  la  négligence  des  officiers  publics  , 
et  que  cette  négligence  ne  devait  pas  entraîner  la 
perte  des  biens  nécessaires  à  la  défense  et  aux 
autres  charges  de  FKtat. 

La  régie  de  rinaliénabilité  a  été  abrogée  pendant 
la  session  de  l'Assemblée  constituante ^  par  des  con- 
sidérations de  bien  public  qui  ne  sauraient  être 
méconnues. 

Les  lois  multipliées  qui  autorisent  la  vente  des 
domaines  anciens  et  nouveaux ,  les  aliénations 
générales  faites  en  exécution  de  ces  lois  ,  et  lirré- 
vocabilité  de  ces  aliénations  prononcée  dans  les 
chartes  constitutionnelles ,  ont  dii  faire  consacrer 
dans  le  Gode  civil  ,  comme  une  régie  immuable  , 
celle  qui  en  mettant  ces  domaines  dans  le  com- 
merce ,  les  assujettit  aux  règles  du  droit  commun 
sur  la  prescription. 

Ces  régies  étant  applicables  pour  ou  contre  la 
nation ,  doivent  à  plus  forte  raison  être  observées 
à  l'égard  des  établissemens  publics  et  des  commu- 
nautés. 

Pour  que  la  possession  puisse  établir  la  pres- 
cription y  elle  doit  réunir  tous  les  caractères  qui 
indiquent  la  propriété  ;  il  faut  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  sur  le  fait  même  de  cette  possession  ,  aucune 
équivoque  ;  il  faut  qu'elle  soit  publique  ,  qu  elle 
soit  paisible ,  qu'elle  soit  continue  et  non  inter- 
rompue pendant  le  temps  que  la  loi  a  fixé. 
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La  possession,  en  général,  est  la  détention  d'une 
chose  ou  la  jouissance  d'un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons  par  nous  -  mêmes  ou  par  un 
autre  qui  tient  cette  chose  ou  qui  exerce  ce  droit 
en  notre  nom. 

Cette  possession  par  soi-même  ou  par  autrui  est 
un  fait  qui  ne  peut  pas  d'abord  établir  un  droit, 
mais  qui  indique  la  qualité  de  propriétaire.  Cette 
indication  serait  illusoire  ,  si  celui  qui  a  la  pos- 
session pouvait  être  évincé  autrement  que  par  la 
preuve  qu'il  possède  au  nom  d'autrui ,  ou  qu'un 
autre  a  la  propriété. 

Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui  , 
doit-on  être  toujours  présumé  posséder  au  même 
titre  ? 

L'une  des  plus  anciennes  maximes  de  droit  est 
que  nul  ne  peut ,  ni  par  sa  volonté ,  ni  par  le  seul 
laps  de  temps  ,  se  changer  à  soi-même  la  cause  de 
sa  possession  :  Idud  à  veteribus  prœcepUwi  est^ 
nemiizem  sihi  ipsiim  caiisam  possessionis  mutare 
posse,  (  Leg.  3.  §.  19,  ff.  de  Acquits  passes.  ^ 
Ainsi  le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépositaire  se- 
ront toujours  censés  posséder  au  même  titre.  Le 
motif  est  que  la  détention  ne  peut  être  à  la  fois 
pour  soi  et  pour  autrui  ;  celui  qui  tient  pour  autrui 
perpétue  et  renouvelle  à  chaque  instant  la  posses- 
sion de  celui  pour  lequel  il  tient ,  et  le^emps  pen- 
dant lequel  on  peut  tenir  pour  autrui  étant  indé- 
fini ,  on  ne  saurait  fixer  l'époque  où  celui  pour 
lequel  on  tient  serait  dépossédé. 

La  i^égîe  suivant  laquelle  on  est  toujours  pré- 
sumé  posséder  au  même  titre,  doit  être  mise  au 
nombre  des  principales  garanties  du  droit  de  pro- 
priété. 
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Cette  présomption  ne  doit  céder  qu  à  des  preuves 
ositives. 

Tel  serait  le  cas  où  le  titre  de  la  possession  de 
celui  qui  tient  pour  autrui  se  trouverait  interverti. 

Ce  titre  peut  être  interverti  par  une  cause  pro- 
venant d'une  tierce  personne  ; 

Il  peut  l'être  par  le  possesseur  à. titre  de  pro- 
priétaire, s'il  transmet  cette  espèce  de  possession 
à  la  personne  qui  ne  tenait  que  précairement. 

Enfin  la  personne  même  qui  tient  au  nom  d'autrui 
peut  intervertir  le  titre  de  sa  possession ,  soit  à  son 
profit  par  la  contradiction  qu'elle  aurait  opposée 
au  droit  du  possesseur  à  titre  de  propriétaire,  soit 
au  profit  d'un  tiers  auquel  ce  détenteur  aurait 
transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  pro- 
priété. 

Le  successeur  à  titre  universel  de  la  personne 
qui  tenait  la  chose  pour  autrui,  n'a  point  un  nou- 
veau titre  de  possession.  Il  succède  aux  droits  tels 
qu'ils  se  trouvent  ;  il  continue  donc  de  posséder 
pour  autrui  ,  et  conséquemment  il  ne  peut  pas 
prescrire. 

Mais  le  successeur  à  titre  universel  et  le  suc- 
cesseur à  titre  singulier  diffèrent  en  ce  que  celui-ci 
ne  tient  point  son  droit  du  titre  primitif  de  son 
prédécesseur ,  mais  du  titre  qui  lui  a  été  personnel- 
lement consenti.  Ce  dernier  titre  peut  donc  établir 
un  genre  de  possession  que  la  personne  qui  la 
transmis  n'avait  pas. 

Cette  régie  n'a  rien  de  contraire  à  celle  suivant 
laquelle  nul  ne  peut  transmettre  plus  de  droit 
qu  il  n'en  a.  Le  titre  translatif  de  propriété  donné 
par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  ^  ne  transmet 


sur  la  Prescription.  07 

pas  le  droit  de  pio  riété  ;  mais  la  possession  prise 
en  conséquence  de  ce  titre ,  est  un  fait  absolumen  t 
différent  de  la  détention  au  nom  d  autrui ,  et  dés- 
lors  cette  possession  continuée  pendant  le  temps 
réglé  par  la  loi,  peut  établir  le  droit  résultant  de; 
la  prescription. 

11  faut  encore,  lorsqu'on  dit  que  nul  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  distinguer  la  prescrip- 
tion comme  moyen  d'acquisition  de  celle  qui  est  un, 
moyen  de  libération.  Celui  qui  acquiert  en  pres- 
crivant ne  peut  se  changer  à  lui-même  la  cause  et 
le  principe  de  sa  possession ,  et  c'est  de  lui  que 
Ton  dit  proprement  qu'il  ne  peut  pas  prescrire 
contre  son  titre. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  libération  par  prescription  , 
cette  prescription  devient  la  cause  dé  l'extinction 
du  titre,  et  alors  on  prescrit  contre  son  titre  en  ce 
sens  qu'on  se  libère  quoiqu'il  y  ait  un  titre. 

Les  actes  de  pure  faculté  ,  ceux  de  simple  tolé-' 
rance  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des 
actes  de  possession,  puisque  ni  celui  qui  les  fait 
n'entend  agir  comme  propriétaire ,  ni  celui  qui  les 
autorise  n'entend  se  dessaisir. 

Celui  qui ,  pour  acquérir  la  possession ,  en  a 
dépouillé  par  violence  l'ancien  possesseur  ,  a-c-il 
pu  se  faire  ainsi  un  titre  pour  prescrire  ? 

La  loi  romaine  excluait  toute  prescription  jus- 
qu'à ce  que  la  personne  ainsi  dépouillée  eût  été 
rétablie  en  sa  possession,  et  celui  même  qui  avant 
cette  restitutioii  aurait  acheté  de  bonne  foi  du 
spoliateur,  ne  pouvait  pas  prescrire. 

Cette  décision  ne  pourrait  se  concilier  avec  le 
système  général  des  prescriptions. 

Sans  doute  celuiqgui  est  dépouillé  par  violence 
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n'entend  pas  se  dessaisir  ,  et  si  lorsqu'il  cesse 
d'éprouver  cette  violence  il  laisse  l'usurpateur 
posséder  paisiblement,  ce  dernier  n'a  encore  qu  une 
possession  de  mauvaise  foi  ;  mais  cette  possession 
peut  alors  réunir  toutes  les  conditions  exigées 
pour  opérer  l'espèce  de  prescription  contre  laquelle 
l'excep  tion  de  mauvaise  foi  ne  peut  pas  être  opposée. 

D'ailleurs  la  régie  exclusive  de  toute  prescrip- 
tion serait  injuste  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  con- 
naissant point  l'usurpation  avec  violence  auraient 
eu  depuis  une  possession  que  l'on  ne  pourrait 
attribuer  à  cette  violence. 

Ces  motifs  ont  empêcîié  de  donner  aux  actes  de 
violence  sur  lesquels  la  possession  serait  fondée 
d'autre  effetvque  celui  d'être  un  obstacle  à  la 
prescription  tant  que  cette  violence  dure. 

La  possession  ide  celui  qui  veut  prescrire  doit 
être  continue  et  non  interrompue. 

Plusieurs  causés  interrompent  ou  suspendent  le 
cours  de  la  prescription. 

Lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  cîiose  par  pres- 
cription, l'interruption  est  naturelle  ou  civile. 

Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  fait  même 
de  la  possession  est  interrompu. 

Si  5  quand  il  s'agit  d%'n  fonds ,  cette  interruption 
ne  s'est  pas  prolongée' un  certain  temps  ,  on  pré- 
sume que  c'est  une  simple  erreur  de  la.  part  de 
celui  qui  s'en  est  emparé.  ^       ii'>  ^ 

On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  pos- 
session s'en  est  ressaisi  5  ou  a  réclamé  aussitôt  qu'il 
a  eu  cennaissarice  d-ç  l!occupation ,  et  qu'il  n'a 
aucunement  entendu. la  souffrij. 

Ou  a  considéré  que  si  l'occLftpBtion  momentanée 
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crun  fonds  suffisait  pour  priver  des  effiîts  de  la 
possession,  ce  serait  une  cause  de  désordre;  que 
chaque  possesseur  serait  à  tout  moment  exposé  à 
la  nécessité  d'avoir  un'  procès  pour  justilier  son 
droit  de  propriété. 

Dans  tous  les  jugemens  rendus  <à  Rome  ,  en 
matière  possessoire  ,  et  qui  furent  d abord  disîin- 
gîiés  sous  le  nom  ^interdits  ,  il  fallait ,  pour  se 
prévaloir  des  avantages  de  la  possession  nouvelle 
jde  toutes  choses  mobilières  ou  immobilières  contre 
un  précédent  possesseur,  que  cette  possession  fut 
d'une  année. 

La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours  été 
suivie  en  France  à  Tégard  des  immeubles  :  elle  est 
la  plus  propre  à  maintenir  Tordre  public.  C'est 
pendant  la  révolution  d'une  année  que  les  produits 
d'un  fonds  ont  été  recueillis  ;  c'est  pendant  une 
pareille  révolution  qu'une  possession  publique  et 
continue  a  pris  un  caractère  qui  empêche  de  la 
confondre  avec  une  simple  occupation. 

Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de 
possesseur  que  par  la  possession  d'une  autre  per- 
sonne pendant  un  an ,  et,  par  la  même  raison,  la 
possession  qui  n'a  pas  été  d'un  an  n'a  point  l'effet 
d'interrompre  la  prescription. 

L'interruptian  civile  est  celle  que  forment  une 
citation  en  justice  ,  un  commandement  ou  une 
saisie  signifiés  à  celui  que  l'on  veut  empêcher  de 
prescrire. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  où 
la  citation  en  justice  serait  nulle. 

On  distingue  à  cet  égard  la  nullité  qui  résulte- 
rait de  Tincompétence  du  juge  et  celle  qui  a  pour 
cause  un  vice  de  forine. 
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Dans  le  premier  cas ,  Fancien  usage  de  la  France , 
contraire  à  la  loi  romaine  ,  était  qu'une  action 
libellée  interrompait  la  prescription  lors  même 
qu'elle  était  intentée  devant  un  jage  incompétent: 
cet  usage  plus  conforme  au  maintien  du  droit  de 
propriété  a  été  conservé. 

Mais  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que  le 
possesseur  soit  valablement  assigné  n'ont  pas  été 
remplies  ,  il  n'y  a  pas  réellement  de  citation ,  et  il 
ne  peut  résulter  de  l'exploit  de  signification  aucun 
effet. 

Au  surplus  ,  la  citation  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription d'une  manière  absolue  ,  mais  condition- 
nellement  ay.  cas  où  la  demande  est  adjugée.  Ainsi 
l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue  si 
le  demandeur  se  désiste  de  son  action,  s'il  laisse 
périmer  l'instance^  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

Les  effets  de  l'interruption  de  la  prescription 
à  l'égard  des  débiteurs  solidaires  ou  de  leurs  héri- 
tiers ,  soit  dans  le  cas  où  l'obligation  est  divisible , 
soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible ,  ne  sont  que 
la  conséquence  des  principes  déjà  exposés  au  titre 
des  Obligations  en  général. 

Quant  à  la  caution,  son  obligation  accessoire 
dure  autant  que  l'obligation  principale ,  et  dés-lors 
la  caution  ne  peut  opposer  la  prescription  qui 
aurait  été  interrompue  contre  le  débiteur. 

La  possession  qui  a  précédé  Tinterruption  ne 
peut  plus  être  à  Favenir  d'aucune  considération 
pour  la  prescription  :  c'est  en  cela  que  l'interrup- 
tion de  la  prescription  diffère  de  la  suspension  qui 
empêche  seulement  la  prescription  de  commencer 
à  courir^  ou  qui  en  suspend  le  cours  jusqu'à  ce 
que  la  cause  de  cette  suspension  ait  cessé. 
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La  régie  générale  est  que  la  prescription  court 
contre  toutes  personnes  ,  a  moins  qu  elles  ne  soient 
dans  quelques  exceptions  établies  par  une  loi. 

Ces  exceptions  sont  fondées  sur  la  faveur  due  à 
certaines  personnes  ,  et  en  même  temps  sur  la 
nature  des  prescriptions. 

Ainsi ,  lorsque  la  prescription  est  considérée 
comme  un  moyen  d'acquérir  ,  celui  qui  laisse 
prescrire  est  réputé  consentir  à  l'aliénation  :  alie- 
nare  mdetur  qui  paiiiur  usucapi.  Or  les  mineurs 
et  les  interdits  sont  déclarés  par  la  loi  incapables 
d'aliéner.  La  régie  générale  est  d'ailleurs  qu'ils  sont 
restituables  en  ce  qui  leur  porte  préjudice  ;  et  par 
ce  motif  ils  devraient  l'être  contre  la  négligence 
dont  la  prescription  aurait  été  la  suite.  Le  cours  de 
la  prescription  doit  donc  être  suspendu  pendant 
le  temps  de  la  minorité  et  de  l'interdiction. 

La  prescription  est -elle  considérée  comme  un 
moyen  de  libération ,  le  mineur  et  l'interdit  sont 
réputés  ne  pouvoir  agir  par  eux-mêmes  pour  exer- 
cer les  droits  que  Ton  voudrait  prescrire  contre 
eux,  et  souvent  ces  droits  peuvent  être  ignorés  par 
leurs  tuteurs.  La  prescription  de  libération  doit 
donc  aussi  être  à  leur  égard  suspendue  :  contn^ 
jionvalçntem  agere  non  curriù  prœscripUo. 

Ces  régies  générales  à  l'égard  des  mineurs  et  des 
interdits  ne  souffrent  d'exception  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Quant  aux 'époux ,  il  ne  peut  y  avoir  de  pres- 
cription entré  eux;  il  serait  contraire  à  la  nature 
de  la  société  du  mariage  que  lés  droits  de  chacun 
ne  fussent  pas  l'un  à  l'égard  de  l'autre  respectés  et 
conservés.  L'union  intime  qui  fait  leur  bonheur  est 
en  même  temps  si  nécessaire  à  Thaï^monie  de  la 
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société  5  que  toute  occasion  de  la  troubler  est 
écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de  prescrip- 
tion quand  il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'acLion 
pour  Tinterrompre. 

A  l'égard  des  tiers  ^  la  loi  prononce  ^u  profit  des 
femmes,  avec  certaines  modifications,  la  suspen- 
sion de  la  prescription  dans  les  cas  où  un  fonds 
constitué  suivant  le  régime  dotal  a  été  aliéné.  Eiie 
ne  court  point  au  profit  de  l'acquéreur  pendant  le 
mariage.  C'est  une  conséquence  de  la  régie  suivant 
laquelle  dans  ce  régime  le  fonds  dolal  est  inalié- 
nable; cette  incapacité  d'aliéner  deviendrait  sou- 
vent illusoire ,  si  le  fonds  dotal  pouvait  être  prescrit. 

La  prescriptibri  est  encore  suspendue  contre  les 
tiers  pendant  le  mariage  au  profit  de  la  femme, 
soit  clans  le  cas  où  son  action  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'accepta- 
tion ou  la  renonciation  à  la  communauté  ,  soit 
dans  le  cas  où  le  mari  ayant. vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant 
de  la  vente,  et  dans  toas  les  cas  où  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari.  - 

Si  là  femme  exërçait  contre  un  tiers  une  action 
pour  laquelle  ce  tiers  serait  fondé  à  mettre  en  càùse 
le  mari  comme  garant ,  il  en  résulterait  une  con- 
testation judiciaire  entre  le  mari  et  la  femme;  Ainsi 
là  femme  est  alors  considérée  comme  ne  pouvant 
agir  même  contre  cette  tierce  personne  qui!  serait 
injuste  de  traduire  en  justice,  si  elle  ne  pouvait 
exercer  son  recours  contre  le  mari  i  et  la  prescrip- 
tion de  l'action  contre  la  tierce  personne  se  trouve 
par  ce  motif  suspendue* 

La  prescription  est  par  la  nature  même  des  choses 
suspendue  jusqu'à  l'événement  de  la  condition ,  s'il 
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s'agit  d'une  créance  conditionnelle  ;  jusqu'à  1  évic- 
tion ,  s'il  s'agit  d'une  action  en  garantie;  jusqu'à 
réchéance  ,  s'il  s'agit  d'une  créancj  à  jour  fixe. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  conserver 
à  rhéritier  ses  droits  contre  la  £luccession.  La  suc- 
cession ne  peut  donc  pas  prescrire  contre  lui. 

La  prescription  doit  courir  contre  une  succession 
vacante  lors  même  qu'elle  n'est  pas  pourvue  de 
curateur.  Cette  circonstance  ne  peut  pas  nuire  aux 
tiers  ,  qui  ne  pourraient  même  pas ,  sans  inter- 
rompre la  prescription  ^  faire  nommer  un  curateur 
à  raison  de  cet  intérêt. 

Lorsque  la  loi  donne  à  l'ouverture  d'une  succes- 
sion ou  d'une  communauté  de  biens  un  délai  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer  ,  il  est  indispen- 
sable que  la  prescription  de  tous  biens  et  droits 
soit  suspendue  pendant  le  temps  que  la  loi  elle- 
même  présume  nécessaire  pour  les  connaître. 

Après  avoir  exposé  les  causes  qui  empêchent  la 
prescription,  celles  qui  rinterronlpent ,  celles  qui 
la  suspendent ,  il  resté  à  vous  rendre  compte  dès 
régies  relatives  au  temps  requis  pour  prescrire. 

Et  d'abord  il  faut  examiner  cpiiiment  ce  temps 
doit  se  calculer,  de  quel  moment,  de  quel  jour 
il  commence ,  â  quel  jour  il  expire. 

Le  temps  de  la  prescrip  tion  ne  peut  pas  se  comp- 
ter par  heures  :  c'est  un  espace  de  temps  trop  court 
et  qui  ne  saurait  même  être  uniformément  déter- 
miné. 

Suivant  la  loi  romaine  ,  lorsque  la  prescription 
était  un  moyen  d'acquérir,  l'expiration  du  temps 
n'était  pas  réglée  de  la  même  manière  que  quand 
c'était  un  moyëi^  de  se  libérer.  ■ 
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Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
prescription  de  dix  ans  entre  présens  et  vingt  ans 
entre  absens  ,  pour  laquelle  la  bonne  foi  était 
exigée ,  on  regardait  la  loi  comme  venant  au  secours 
du  possesseur ,  et  il,  suffisait  que  le  dernier  jour  du 
temps  requis  fût  commencé ,  pour  que  la  prescrip- 
tion fut  acquise. 

Il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agissait  de  la  pres- 
cription de  libération.  Cette  prescription  était  con- 
sidérée comme  une  peine  de  la  négligence ,  et  ^ 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  jour  du  temps  requis  ne 
fût  expiré,  cette  peine  n'était  pas  encourue. 

C'était  une  distinction  plus  subtile  que  fondée 
en  raison.  L'ancien  propriétaire  contre  lequel  on 
prescrit  un  fonds ,  n'est  pas  moins  favorable  que  le 
créancier  contre  lequel  on  prescrit  la  dette. 

Il  était  plus  simple  et  plus  juste  (1^  décider  que 
la  prescription  n'est  dans  aucun  cas  acquise  que 
quand  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

On  a  également  prévenu  toute  difficulté  en  sta- 
tuant que ,  dans  les  prescriptions  qui  s'accompli- 
ront par  un  certain  nombre  de  jours,  les  jours 
complémentaires  seront  comptés ,  et  que  ,  dans 
celles  qui  s'accompliront  par  mois  ,  celui  de  fruc- 
tidor comprendra  les  jours  complémentaires. 

Le  point  le  plus  important  était  ensuite  à  régler 
celui  de  la  durée  du  temps  pour  prescrire. 

La  prescription  connue  chez  les  anciens  Romains 
sous  le  nom  à'usucapio  s'acquérait  d'abord  par  un 
an  pour  les  meubles,  et  par  deux  ans  pour  les 
immeubles.  On  exigeait  un  titre  légal ,  la  tradition 
et  la  possession.  Ce  moyen  d'acquérir  ne  s'appli- 
quait qu'aux  biens  dont  le  plein  domaine  pouvait 
appartenir  aux  particuliers ,  et  qu'ils  distinguaient 
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sous  le  nom  de  res  mancipi.  On  ne  mettait  point 
de  ce  nombre  les  biens  situés  hors  dltalie,  sur  les- 
quels le  peuple  romain  conservait  des  droits. 

Les  conquêtes  hors  d'Italie  s'étant  étendues,  et 
les  propriétés  des  citoyens  romains  dans  ces  con- 
trées s'étant  multipliées ,  les  jurisconsultes  intro- 
duisirent par  leurs  réponses  une  jurisprudence  sui- 
vant laquelle  celui  qui  avait  possédé  pendant  dix 
ans  un  bien  de  la  classe  de  ceux  appelés  res  nec 
mancipi ,  pouvait  opposer  à  la  demande  de  reven- 
dication ,  Texception  fondée  sur  le  laps  de  temps, 
est  nommé  prœscriptio^  pour  la  distinguer  du  droit 
nommé  usucapio. 

Cette  jurisprudence,  confirmée  par  les  empe- 
reurs ,  était  encore  trés-imparfaite  :  Imtervalle 
d'une  et  de  deux  années  n'était  point  suffisant 
pour  veiller  à  la  conservation  de  la  majeure  partie 
des  propriétés.  Les  droits  réservés  au  peuple  romain, 
sur  les  biens  situés  hors  d'Italie  s'étaient  abolis. 
Cette  législation  fut  simplifiée  par  Jusùnien^  qui 
supprima  des  distinctions  et  des  formalités  devenues 
inutiles.  Un  mode  général  de  prescription  fut 
établi  ;  le  terme  en  fut  fixé  pour  les  meubles  à 
trois  ans,  et  pour  les  immeubles  à  dix  ans  entre 
présens,  et  vingt  ans  entre  absens ,  avec  titre  et 
bonne  foi. 

On  avait ,  dans  les  temps  antérieurs  à  cette  der- 
nière loi ,  senti  la  nécessité  d'admettre  un  terme 
api^és  lequel  on  pût  établir  en  faveur  du  possesseur 
une  présomption  contre  laquelle  nulle  exception  , 
pas  même  celle  résultant  de  la  mauvaise  foi ,  pût 
être  admise.  Ce  terme  avait  été  fixé  au  nombre  de 
trente  années  y  et  c'est  de  cette  prescription  que 
l'on  peut  dire  :  Humano  generi  profundâ  quiets 
prospexit. 
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Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans  fût 
introduite ,  les  actions  personnelles  dérivant  des 
obligations  n'avaient  point  été  considérées  comme 
susceptibles  de  prescription ,  par  le  motif  que  celui 
qui  s'est  obligé  ne  peut  point  se  prévaloir  d'une 
possession ,  et  que  c'est  démentir  sa  promesse  ou 
celle  de  la  personne  qu'on  représente. 

Mais  quand  il  fut  reconnu  que  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  il  était  indispensable 
d'écarter  toute  exception ,  les  mêmes  considérations 
s'élevèrent  contre  celui  qui  avait  pendant  trente 
ans  négligé  d'exercer  ses  droits.  Sicut  in  rem  spé- 
ciales ,  ità  de  unii^ersitate  ac  personales  actiones 
ultrà  trigenta  annorum  spatium  non  proien" 
dantur,  L.  3  ,  God.  de  Prœsc,  3o  et  40  ann. 

Cependant  toute  prescription  ,  quejqu'impor- 
tans  que  soient  ses  motifs,  ne  devant  pas  s'étendre 
au-delà  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la  loi ,  il  se 
trouverait  encore  des  droits  et  des  actions  qui  n'y 
étaient  pas  compris  ,  ou  ne  Tétaient  pas  assez  clai- 
rement. Une  autre  loi  ordonna  ,  dans  les  termes 
les  plus  généraux,  que  ce  qui  n aurait  pas  été  sujet 
à  la  prescription  de  trente  ans  le  fût  à  celle  de 
quarante  ans,  sans  distinction  des  droits  ou  actions 
de  l'église  ,  du  public  et  des  particuliers.  Cette 
régie  ne  souffrit  d'exceptions  que  celles  qui  étaient 
spécifiées  dans  une  loi. 

On  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législation 
une  règle  suivant  laquelle,  lorsque  celui  qui  s'était 
obligé  personnellement  possédait  des  immeubles 
hypothéqués  à  la  dette  ,  on  regardait  Faction  hypo- 
thécaiï-e  dont  la  durée  était  de  dix  ans  comme  dis- 
tincte de  l'action  personnelle  qui  durait  trente  ans  ; 
de  manière  qu'une  dette  hypothécaire  n'était  pres- 
crite que  par  quarante  ans.  Il  était  contraire  aux 
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principes  cpje  Tobligation  principale  fut  éteinte  par 
trente  ans,  et  que  rhypothèque  conventionnelle^ 
qui  n'était  quune  obligation  accessoire,  ne  le  fût 
j)as. 

En  France  ,  le  temps  des  longues  prescriptions 
n'était  uniforme  ni  en  matière  personnelle  ,  ni  en 
matière  réelle. 

Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  écrit 
et  du  pays  coutumier ,  on  n'avait  admis  que  la  près  ^ 
cription  de  trente  ans  ,  soit  entre  présens ,  soit  entre 
absens  ,  tant  contre  les  propriétaires  ,  que  contre 
les  créanciers  ;  et  dans  la  plupart  de  ces  pays  la 
prescription  de  dix  ans  entre  présens  ,  et  de  vingt 
ans  entre  absens  ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  l'hypo- 
thèque des  créanciers. 

Dans  d'autres ,  la  prescription  est  acquise  par 
vingt  ans  en  matière  personnelle  ,  comme  en 
matière  réelle,  et  ces  vingt  ans  sont  exigés  même 
entre  présens. 

Dans  d'autres ,  ces  vingt  années  sont  aussi  le 
temps  fixé  même  entre  présens,  mais  entre  matière 
réelle  seulement. 

Suivant  plusieurs  coutumes  Faction  personnelle 
jointe  à  l'action  hypothécaire  ne  se  prescrivait  que 
par  quarante  ans.  Ailleurs  il  y  avait  eu  à  cet  égard 
diversité  de  jurisprudence. 

D'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  pour  les 
immeubles  que  la  prescription  de  quarante  ans. 

Dans  la  majeure  partie  de  la  France  ,  on  avait 
admis  à  la  fois  et  la  prescription  générale  de  trente 
ans  en  matière  personnelle  et  réelle ,  et  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi 
en  matière  réelle. 
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Il  a  fallu  choisir  entre  ces  divers  modes  de 
prescription. 

La  première  distinction  qui  se  présentait  était 
celle  entre  les  droits  personnels  et  les  droits 
réels. 

Dans  la  prescription  des  actions  personnelles 
on  présume  qu^elles  sont  acquittées  ^  ou  on  con- 
sidère la  négligence  du  créancier ,  et  on  peut  sans 
inconvénient  lui  accorder  contre  son  débiteur  le 
temps  de  la  plus  longue  prescription  ,  celui  de 
trente  ans. 

Dans  la  prescription  pour  acquérir  on  n'a  point 
seulement  à  considérer  l'intérêt  du  propriétaire  ; 
il  faut  aussi  avoir  égard  au  possesseur  qui  ne  doit 
pas  rester  dans  une  éternelle  incertitude.  Son 
intérêt  particulier  se  trouve  lié  avec  l'intérêt 
général.  Quel  est  celui  qui  bâtira  ,  qui  plantera , 
qui  s'engagera  dans  les  frais  de  défrichement  ou 
cle  dessèchement ,  s'il  doit  s'écouler  un  trop  long 
temps  avant  quil  soit  assuré  de  n'être  pas  évincé  / 

Mais  cette  considération  d'ordre  public  est  néces- 
sairement lié  à  une  seconde  distinction  entre  les 
possesseurs  avec  titre  et  bonne  foi ,  et  ceux  qui  n'ont 
à  opposer  que  le  fait  même  de  leur  possession. 

Le  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi  se  livre  avec 
confiance  à  tous  les  frais  d'amélioration.  Le  temps 
après  lequel  il  doit  être  dans  une  entière  sécurité 
doit  donc  être  beaucoup  plus  court. 

Quant  aux  possesseurs  qui  n'ont  pour  eux  que 
le  fait  même  de  leur  possession  ^  on  n'a  point  la 
même  raison  pour  traiter  à  leur  égard  les  pro- 
priétaires avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont  les 
créanciers  â  l'égard  des  débiteurs.  L'importance 
attachée  aux  propriétés  foncières  pourrait  même 

être; 
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être  un  motif  pour  ne  les  laisser  prescrire  que  par 
un  temps  plus  long ,  comme  on  Ta  fait  dans  quel- 
ques pays  ;  mais  d'autres  motifs  s'y  opposent.  Si  le 
possesseur  sans  titre  ne  veut  point  s'exposer  à  des 
dépenses  ,  il  est  déjà  fort  contraire  à  Tintérét  gé- 
néral que  toute  amélioration  puisse  être  suspendue 
pendant  trente  ans  ;  et  après  une  aussi  longue  révo- 
lution pendant  laquelle  le  propriétaire  doit  se 
reprocher  sa  négligence ,  il  convient  de  faire  enfin 
cesser  un  état  précaire  qui  nuit  au  bien  public. 

Pour  que  cette  théorie ,  conforme  à  réconomie 
politique,  le  fût  en  même  temps  à  la.  justice,  il 
fiillait  encore  admettre  la  distinction  faite  par  les 
Romains  entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne 
foi,  qui  prescrivent  contre  un  propriétaire  pré- 
sent, et  les  personnes  qui  prescrivent  contre  un 
absent. 

Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent  5 
d'une  part  sa  négligence  est  moins  excusable ,  et 
d'une  autre  part  sa  présence  donne  au  nouveau 
possesseur  une  plus  grande  sécurité.  Le  propriétaire 
qui  n'est  pas  à  portée  de  veiller  mérite  plus  de 
faveur.  C'est  en  balançant  ces  considérations  que 
Ton  a  été  conduit  à  fixer ,  dans  le  cas  de  la  posses- 
sion avec  titre  et  bonne  foi  ,  le  temps  de  la  près»' 
cription  à  dix  ans  entre  présens  ,  et  vingt  ans  entre 
absens. 

Ainsi  la  régie  générale  sera  que  toutes  les  actions , 
tant  réelles  que  personnelles,  se  prescriront  par 
trente  ans  ,  sans  que  celui  qui  se  prévaudra  de 
cette  prescription  soit  obligé  de  rapporter  un  titre  , 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de 
la  mauvaise  foi  ;  et  que  celui  qui  aura  acquis  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble  ,  en  pres- 
crira la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  pra- 
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priétaîre  habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel 
pu  Timmeuble  est  situé  ,  et  par  vingt  ans  s'il  est 
domicilié  hors  du  ressort. 

A  Rome  ,  la  prescription  courait  entre  présens 
lorsque  celui  qui  prescrivait  et  celui  contre  lequel 
on  prescrivait  avaient  leur  domicile  dans  la  même 

f rovince ,  sans  que  l'on  eût  égard  à  la  situation  de 
héritage. 

Le  plus  généralement  en  France  on  réputait 
présens  ceux  qui  demeuraient  dans  le  même  bail- 
liage royal  on  dans  la  même  sénéchaussée  royale, 
et  il  n'y  avait  qu'une  coutume  où  on  eût  égard  à 
la  distance  dans  laquelle  l'héritage  se  trouvait  du 
domicile  des  parties. 

Un  changement  important  a  été  fait  à  cet  égard 
dans  l'ancienne  législation. 

Le  but  que  Ton  se  propose  est  de  donner  à  celui 
qui  possède  une  plus  grande  faveur  en  raison  de 
la  négligence  du  propriétaire  ;  et  cette  faute  est 
regardée  comme  plus  grande  s'il  est  présent.  Mais 
ceux  qui  ne  se  sont  attachés  qu  a  la  présence  du 
propriétaire  et  du  possesseur  dans  le  même  lieu  ou 
dans  un  lieu  voisin ,  n'ont  pas  songé  que  les  actes 
possessoires  se  font  sur  l'héritage  même.  C'est  donc 
par  la  distance  à  laquelle  le  propriétaire  se  trouve 
de  l'héritage ,  qu'il  est  plus  ou  moins  à  portée  de 
se  maintenir  en  possession  ;  il  ne  saurait  le  plus 
souvent  retirer  aucune  instruction  du  voisinage 
du  nouveau  possesseur.  Ces  lois  ont  été  faites  dans 
des  temps  où  l'usage  le  plus  général  était  que  chacun 
vécût  auprès  de  ses  propriétés. 

Cette  règle  a  dû  changer  avec  nos  mœurs ,  et  le 
vœu  de  la  loi  sera  rempli  en  ne  regardant  le  véri- 
table  propriétaire  comme  présent  que  lorsqu'il 
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habitera  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où 
Vimmeuble  est  situé. 

C'est  aussi  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  des 
communications  que  Ton  a  cru  qu'il  suffisait  pour 
être  considéré  comme  présent,  que  le  domicilefût 
dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel. 

La  loi  exige  pour  cette  prescription  de  dix  ou 
de  vingt  ans  un  juste  titre  et  la  bonne  foi. 

Nul  ne  peut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède 
comme  propriétaire,  s'il  n  a  pas  un  juste  titre  ,  c'est- 
à-dire  s'il  n'a  pas  un  titre  qui  soit  de  sa  nature 
translatif  du  droit  de  propriété,  et  qui  soit  d'ailleurs 
valable. 

Il  ne  serait  pas  valable,  s'il  était  contraire  aux 
lois  ;  et  lors  même  qu'il  ne  serait  nul  que  par  un 
vice  de  forme  ,  il  ne  pourrait  autoriser  cette  pres- 
cription. 

Il  suffisait  dans  le  droit  romain  que  Ton  eût 
acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre.  On  n'était 
pas  admis  à  opposer  au  possesseur  qu'il  eût  depuis 
et  pendant  le  cours  de  la  prescription  appris  que 
la  chose  n'appartenait  pas  à  celui  dont  il  la  tenait. 
Cette  régie  est  consignée  dans  plusieurs  textes  du 
Digeste  et  du  Code.v 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  est,  comme  celle  de  trente  ans,  mise 
au  nombre  des  longues  prescriptions  que  la  pros- 
périté et  la  paix  publiques  rendent  également  néces- 
saires. Si  le  temps  de  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  est  moins  long  que  le  temps  de  la  prescription 
trentenaire,  on  n'a  eu  et  on  napu  avoir  en  vue  que 
le  juste  titre  et  la  bonne  foi  au  temps  de  l'acquisition. 
Ces  deux  conditions  étant  remplies ,  la  loi  assimile 
le  possesseur  de  dix  et  vingt  ans  à  celui  qui  pres- 
crirait par  trente  ans.  C'est  le  laps  de  temps  sans 
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réclamation  de  la  part  du  propriétaire  et  la  posses- 
sion à  titre  de  propriété  qui  sont  également  le 
fondement  de  ces  prescriptions.  Tels  sont  les  seuls 
rapports  communs  à  celui  qui  prescrit  et  à  celui 
contre  lequel  on  prescrit.  Quant  à  la  mauvaise  foi 
qui  peut  survenir  pendant  la  prescription,  c'est  un 
fait  personnel  à  celui  qui  prescrit  :  sa  conscience 
le  condamne;  aucun  motif  ne  peut  dans  le  for  inté- 
rieur couvrir  son  usurpation.  Les  lois  religieuses  ont 
du  employer  toute  leur  force  pour  prévenir  l'abus 
que  l'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile  ;  et  c'est  alors 
sur-tout  que  le  concours  des  unes  dans  le  for  inté- 
rieur et  de  lautre  dans  le  for  extérieur  est  essen- 
tiel. Mais  aussi  on  ne  peut  pas  douter  que  la  néces- 
sité des  prescriptions  ne  l'emporte  sur  la  crainte  de 
cet  abus  ;  et  la  loi  civile  sur  lés  prescriptions  devien- 
drait elle-même  purement  arbitraire  et  incohérente 
si,  après  avoir  posé  des  régies  fondamentales,  on  les 
dé  tr uisait  par  des  régies  qui  seraient  en  contradiction. 
Ce  sont  ces  mo  tifs  qui  ont  empêché  de  conserver  celle 
qu'on  avait  tirée  des  lois  ecclésiastiques  ,  et  suivant 
laquelle  la  bonne  foi  était  exigée  pendant  tout  le 
cours  des  prescriptions  de  dix  et  vingt  ans. 

Il  est  un  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux  obliga- 
tions et  dans  lesquels  la  loi  a  limité  à  dix  années  ou 
même  à  un  moindre  temps  celui  des  prescriptions. 
Tels  sont  ceux  où  il  s'agit  de  faire  annuller  ou  res- 
cinder des  actes.  Les  motifs  en  ont  été  exposés  en 
présentant  les  titres  qui  contiennent  ces  dispositions. 

Il  restait  un  cas  qu'il  convenait  de  ne  pas  omet- 
tre ,  c'est  celui  de  la  prescription  en  faveur  des 
architectes  ou  des  entrepreneurs,  à  raison  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 
Le  droit  commun  qui  exige  dix  ans  pour  cette 
prescription  a  été  maintenu. 
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Il  est  encore  quelques  prescriptions  qui  sont  par- 
ticulières au  droit  français,  et  dont  Tusage  a  fait 
sentir  la  nécessité. 

Il  avait  été  statué  par  l'article  68  de  l'ordonnance 
àe  Louis  Xll^  en  i5if2,  u  Que  les  drapiers  ,  apo- 
»  thicaires, boulangers, pâtissiers, serruriers, chaus- 
»  seliers,  ta verniers ,  couturiers,  cordonniers,  sel- 
»  liers,  bouchers  ou  distribuans leurs  marchandises 
»  en  détail ,  seraient  tenus  de  demander  leur  paie- 
»  ment  dans  six  mois  pour  ce  qui  aurait  été  livré 
»  dans  les  six  mois  précédens ,  lors  même  que  les 
»  livraisons  auraient  continué.  » 

Ce  genre  de  prescription  fut  établi  sur  les  pré- 
somptions de  paiement  qui  résultent  du  besoin  que 
les  créanciers  de  cette  classe  ont  d'être  prompte- 
rnent  payés  ,  de  l'habitude  dans  laquelle  on  est 
d'acquitter  ces  dettes  sans  un  long  retard  y  et  même 
sans  exiger  de  quittance,  et  enfin  sur  les  exemples 
trop  souvent  répétés  de  débiteurs ,  et  sur-tout  de 
leurs  héritiers  contraints  en  pareil  cas  à  payer 
plusieurs  fois  ;  Sunt  introductce  (  dit  Dumoulin  en 
parlant  de  ces  rescriptions ,  Tract,  de  Usuris  ^ 
cjuœst,  ^in  favorem  debitorum  qui  sine  ins- 
trumento  et  testihus  ^  ut  fit  ^  solverunù  et prœcipuè 
hœredum  eorum. 

Les  rédacteurs  delà  coutume  de  Paris  observèren  t 
avec  raison  qu'en  s'appuyant  sur  ces  bases  le  délai 
de  six  mois  n'était  pas  suffisant  dans  tous  les  cas, 
et  ils  firent  la  distinction  suivante. 

Ils  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  marchands  , 
gens  de  métiers  et  autres  vendeurs  de  marchan- 
dises et  denrées  en  détail ,  comme  boulangers  , 
pâtissiers ,  couturiers  ,  passementiers  ,  maréchaux  ^ 
rôtisseurs,  cuisiniers  et  autres  semblables. 
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Ils  donnèrent  un  an  aux  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires  ,  ainsi  qu'aux  drapiers  ,  merciers  , 
épiciers,  orfèvres  et  autres  marchands  grossiers, 
maçons,  charpentiers,  couvreurs,  barbiers,  ser- 
viteurs ,  laboureurs  et  autres  mercenaires. 

Cette  distinction  a  été  confirmée  sans  presque 
aucune  différence  dans  Fordonnance  renduesurle 
commerce  en  lôyS. 

Mais  il  est  à  observer  que  cette  ordonnance  ayant 
particulièrement  pour  objet  le  commerce ,  ne  porte 
point  dans  sa  disposition  finale  une  dérogation  for- 
melle aux  coutumes  contraires ,  de  manière  que 
dans  la  pluparc  de  celles  où  il  y  avait  pour  ces 
divers  objets  des  prescriptions  plus  ou  moins 
longues ,  on  a  continué  de  s  y  conformer. 

Une  autre  observation  sur  ces  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris  et  de  l'ordonnance  de  1670  est 
qu'il  serait  difficile  de  trouver  des  motifs  satisfai- 
sans  pour  ne  pas  mettre  dans  la  même  classe  tous 
les  marchands ,  à  raison  des  marchandises  qu'ils 
vendent  à  des  particuliers  non  marchands.  S'il  est 
quelques  marchands  en  détail  pour  lesquels  le  délai 
d'un  an  soit  long,  il  faut  songer  qu'il  s'agit  d'une 
dérogation  au  droit  commun ,  et  qu'il  vaut  encore 
mieux  éviter  le  reproche  de  distinctions  arbitraires 
et  s^en  tenir,  dans  une  matière  aussi  délicate,  à 
une  règle  générale,  sur  la  n?écessité  de  laquelle  il 
ne  puisse  y  avoir  aucun  doute. 

Ces  motifs  ont  déterminé  à  soumettre  également 
à  la  prescription  d'une  année  tous  les  marchands 
pourles  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers 
non  marchands. 

On  a  seulement  excepté  les  hôteliers  et  traiteurs 
à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils 
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fournissent ,  parce  qu'il  est  notoire  que  ce  sont  des 
objets  dont  le  paiement  est  rarement  différé. 

On  a  limité  leur  action  à  six  mois,  et  par  des 
considérations  semblables  on  a  fixé  au  même  temps 
l'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  celle 
des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de 
leurs  journées,  fournitures  et  salaires. 

On  a  maintenu  le  droit  commun,  suivant  lequel 
la  prescription  d'un  an  court  contre  les  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites  ,  opé- 
rations et  médicamens. 

Les  mêmes  raisons  se  sont  présentées  à  l'égard 
des  maîtres  de  pension  pour  le  prix  de  la  pension , 
et  des  autres  maîtres  pour  le  prix  de  Tapprentis- 
&age. 

On  a  aussi  conservé  à  l'égard  des  domestiques 
l'usage  le  plus  général,  suivant  lequel  l'action  pour 
le  paiement  de  leur  salaire  est  prescrite  par  un  an, 
s'ils  se  sont  loués  à  l'année.  Les  autres  sont  dans  la 
classe  des  gens  de  travail  dont  l'action  se  prescrit  par 
six  mois. 

Quant  aux  officiers  ministériels ,  le  temps  pen- 
dant lequel  l'action,  soit  à  leur  profit,  soit  contre 
eux,  doit  durer,  dépend  de  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

Il  y  avait  sur  la  durée  de  Faction  des  procureurs 
contre  leurs  cliens ,  pour  le  paiement  de  leurs  frais 
et  salaires  ,  une  grande  variété  de  jurisprudence. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  1692  » 
avait  réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient  deman  - 
der  le  paiement  de  leurs  frais ,  salaires  et  vacations  5 
deux  ans  après  qu'ils  auraient  été  révoqués ,  ou  que 
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les  parties  seraient  décédées,  quoiqu'ils  eussent 
continué  d'occuper  pour  les  mêmes  parties  ou  pour 
leurs  héritiers  en  d'autres  affaires. 

Il  portait  encore  que  les  procureurs  ne  pourraient^ 
dans  les  affaires  non  jugées,  demander  leurs  frais  , 
salaires  et  vacations  pour  les  procédures  faites  au- 
delà  des  six  années  précédentes  immédiatement, 
quoiqu'ils  eussent  toujours  continué  d'y  occuper, 
à  moins  qu'ils  ne  les  eussent  fait  arrêter  ou  recon- 
naître par  leurs  cliens. 

Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces  dis- 
positions dans  un  règlement  du  i5  décembre  lyoS, 
en  limitant  dans  le  second  cas  le  temps  à  cinq  années 
au  lieu  de  six. 

Dans  d'autres  pays  l'action  des  procureurs  était 
d'une  plus  longue  durée. 

Il  a  paru  que  l'intérêt  des  parties  et  celui  de  l^urs 
avoués  seraient  conciliés  en  maintenant  la  pres- 
cription de  deux  ans  ,  à  compter  du  temps,  soit  du 
jugement,  soit  de  la  conciliation  des  parties, ^soit 
de  la  révocation  des  avoués ,  et  la  prescription  de 
cinq  ans  à  l'égard  des  affaires  non  terminées;  l'évé- 
nement de  la  mort  du  client  n'a  point  paru  un  motif 
suffisant  pour  réduire  à  deux  ans  l'action  de  l'avoué, 
à  raison  des  affaires  non  finies. 

Le  temps  de  la  prescription  à  l'égard  des  huis- 
siers ne  doit  pas  être  aussi  long. 

Leur  ministère  n'est  point  employé  pour  des 
actes  multipliés  et  qui  se  prolongent  autant  que 
ceux  des  avoués  :  il  est  d'usage  de  les  payer  plus 
promptement.  Leur  action  sera  prescrite  par  une 
année. 

Les  prescriptions  de  six  mois,  d'un,  de  deux  et 
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de  cinq  ans  dont  on  vient  de  parler,  étant  toutes 
principalement  fondées  sur  la  présomption  de 
paiement,  il  en  résulte  plusieurs  conséquences  déjà 
reconnues  par  l'ordonnance  de  iGyS. 

La  première  est  que  la  continuation  des  fourni- 
tures, livraisons,  services  ou  travaux  pouvantéga- 
lement  avoir  eu  lieu,  soit  que  le  paiement  ait  été 
fait,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  n'altère  point  la 
présomption  de  paiement  ;  ainsi  la  prescription  ne 
doit  cesser  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte 
arrêté  ,  cédule  ou  obligation ,  ou  citation  en  justice 
non  périmée. 

La  seconde,  que  le  serment  peut  être  déféré  à 
ceux  qui  opposeront  ces  prescriptions ,  sur  le  fait 
de  savoir  si  la  chose  a  été  payée  ,  ou  à  leurs  repré- 
sentans ,  pour  qu'ils  déclarent  s'ils  ne  savent  pas  que 
la  chose  soit  due. 

La  prescription  établie  contre  les  avoués  et  les 
huissiers  étant  fondée  sur  la  présomption  de  leur 
paiement,  cette  présomption  fait  naître  celle  que 
les  parties  ont,  après  le  jugement  de  leurs  affaires, 
retiré  leurs  pièces. 

Il  fa  liait  donc  aussi  fixer  un  délai  après  lequel  ni 
les  huissiers,  ni  les  avoués ,  ni  les  juges  eux-mêmes 
ne  pourraient  être  à  cet  égard  inquiétés. 

Il  y  avait  encore  sur  ce  point  une  grande  variété 
de  jurisprudence. 

Quelques  parlemens  rejetaient  l'action  en  remise 
de  pièces  après  trois  ans  depuis  que  les  affaires 
étaient  terminées  ;  mais  dans  le  plus  grand  nombre 
les  procureurs  ne  pouvaient  plus  être  à  cet  égard 
recherchés  après  cinq  ans  pour  les  procès  jugés,  et 
après  dix  ans  pour  les  procès  indécis  ;  et  cette  pres- 
cription était ,  en  faveur  de  leurs  héritiers  ,  de 
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cinq  am,  soit  que  les  procès  fussent  jugés,  soit  qu  il« 
.ne  le  fussent  pas. 

Dans  la  loi  proposée  on  conserve  la  prescription 
<îe  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Il  est  une  autre  prescription  établie  dans  le  droit 
français  concernant  les  arrérages  de  rentes.  Elle 
n'est  pas  seulement  fondée  sur  la  présomption  de 
paiement ,  mais  plus  encore  sur  une  considération 
d'ordre  public  énoncée  dans  Tordonnance  faite 
par  Z/Oi/./\y  en  i5io;  on  a  voulu  empêcher  que 
les  débiteurs  ne  fussent  réduits  à  la  pauvreté  par 
des  arrérages  accumulés  :  l'action  pour  demander 
ces  arrérages  au-delà  de  cinq  années  a  été  interdite. 

Il  ne  fut  question  dans  cette  loi  que  des  rentes 
constituées  ,  qui  étaient  alors  d'un  grand  usage. 

Une  loi  du  20  août  1 792  étendit  cette  prescription 
aux  arrérages  des  cens  ,  redevances  ,  et  rentes 
foncières. 

La  ruine  du  débiteur  serait  encore  plus  rapide  , 
si  la  prescription  ne  s'étendait  pas  aux  arrérages  de 
rentes  viagères  ;  et  les  auteurs ,  ni  les  tribunaux 
n'ontpas  toujours  été  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
^i  ces  arrérages  étaient  prescriptibles  par  un  temps 
moindre  de  trente  années. 

La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  admise 
comme  un  motif  d'abréger  le  temps  ordinaire  de 
la  prescription ,  on  ne  doit  excepter  aucun  des  cas 
auxquels  ce  motif  s'applique. 

On  a  par  ce  motif  étendu  la  prescription  de 
cinq  ans  aux  loyers  des  maisons ,  au  prix  de  ferme 
des  biens  ruraux^  et  généralement  à  tout  ce  qui  est 
payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts. 
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La  faveur  due  aux  mineurs  et  aux  interdits  n# 
saurait  les  garantir  de  ces  prescriptions. 

Si  un  mineur  remplit  quelqu'un  des  états  pour 
lesquels  l'action  est  limitée  ,  soit  à  six  mois  ,  soit  à 
un  an  ,  soit  à  cinq  ans ,  il  est  juste  qu'il  soit  assu- 
jetti aux  régies  générales  de  la  profession  qu'il 
exerce;  il  ne  pourrait  mêmepasTexercer ,  s'il  n'obte- 
nait le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du  à  mesure  qu'il 
le  gagne  :  lorsqu'il  a  l'industrie  pour  gagner  ,  il 
n'est  pas  moins  qu'un  majeur  présumé  avoir  l'in- 
telligence et  l'activité  pour  se  faire  payer. 

Quant  aux  arrérages  et  à  tout  ce  qui  est  payable 
par  année  ,  déjà  ,  suivant  le  droit  commun  ,  cette 
prescription  courait  contre  les  mineurset  interdits, 
à  l'égard  des  arrérages  de  rentes  constituées.  On 
avait  pensé  à  cet  égard  qu'ils  avaient  une  garantie 
suffisante  dans  la  responsabilité  des  tuteurs  ,  dont 
la  fonction  spéciale  est  de  recevoir  les  revenus  ,  et 
qui  seraient  tenus  de  payer  personnellement  les 
arrérages  qu'ils  auraient  laissé  prescrire.  Les 
mêmes  considérations  s'appliquent  aux  autres 
prestations  annuelles. 

Le  droit  romain  accordait,  sous  le  nom  de 
interdictum  ut  ruhi  ,  une  action  possessoire  à 
ceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession  d'une 
chose  mobilière  ;  mais  dans  le  droit  français  on  n*a 
point  admis  à  l'égard  des  meubles  une  action  posses- 
soire distincte  de  celle  sur  la  propriété  ;  on  y  a 
même  regardé  le  seul  fait  de  la  possession  comme 
un  titre  :  on  n'en  a  pas  ordinairement  d'autres  pour 
les  choses  mobilières.  Il  est  d'ailleurs  le  plus  sou- 
vent impossible  d'en  constater  l'identité ,  et  de  les 
suivre  dans  leur  circulation  de  main  en  main.  U 
faut  éviter  des  procédures  qui  seraient  sans  nombre , 
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et  qui  le  plus  souvent  excéderaient  la  valeur  de» 
objets  de  la  contestation.  Ces  motifs  ont  du  faire 
maintenir  la  règle  générale  suivant  laquelle ,  en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

Cependant  ce  titre  n  est  pas  tel  qu'en  cas  de  vol 
ou  de  perte  d'une  chose  mobilière,  celui  auquel  on 
laurait  volée  ou  qui  l'aurait  perdue  ,  n  ait  aucune 
action  contre  celui  qui  la  possède. 

La  durée  de  cette  action  a  été  fixée  à  trois  ans  : 
c'est  le  même  temps  qui  avait  été  réglé  à  Rome  par 
Justinien;  c  est  celui  qui  était  le  plus  généralement 
exigé  en  France. 

Si  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  est  reconnu^ 
la  chose  perdue  ou  volée  doit  lui  être  rendue  ;  le 
possesseur  a  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
tient  :  mais  si  ce  possesseur  prouvait  l'avoir  achetée 
sur  la  foi  publique  ,  soit  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché  ,  soit  dans  une  vente  publique  y  soit  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles,  l'intérêt  du 
commerce  exige  que  celui  qui  possède  à  ce  titre  ne 
puisse  être  évincé  sans  indemnité  :  ainsi  l'ancien 
propriétaire  ne  peut  dans  ces  cas  se  faire  rendre  la 
chose  volée  pu  perdue  qu'en  remboursant  au  pos- 
sesseur le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

S'il  s'agissait  d'une  universalité  de  meubles ,  telle 
qu'elle  échoit  à  un  héritier ,  le  titre  universel  se 
conserve  par  les  actions  qui  lui  sont  propres. 

Enfin  il  a  été  nécessaire  de  prévoir  qu'au  moment 
où  ce  titre  du  Gode  aurait  la  force  de  loi,  des  pres- 
criptions de  tout  genre  seront  commencées. 

C'est  sur-tout  en  matière  de  propriété  que  l'on 
doit  éviter  tout  effet  rétroactif  :  le  droit  éventuel 
résultant  d'une  prescription  commencée  ne  peut 
pas  dépendre  à  la  fois  de  deux  lois  ,  de  la  loi  an- 
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cienne  et  du  nouveau  Code.  Or  il  suffit  qu'un  droit 
éventuel  soit  attaché  à  la  prescription  commencée 
pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de  lancienne  loi , 
et  pour  que  le  nouveau  Gode  ne  puisse  pas  régler 
ce  qui  lui  est  antérieur. 

Ce  principe  général  étant  admis ,  il  ne  se  pré- 
sentera aucun  cas  difficile  à  résoudre. 

Si  la  prescription  qui  serait  acquise  par  le  droit 
nouveau  ne  Test  pas  par  l'ancienne  ,  là  ,  soit  à 
raison  du  temps,  soit  à  raison  de  la  bonne  foi  ,  il 
faudra  se  conformer  à  Tancienne  loi,  comme  si  la 
nouvelle  n'existait  pas. 

Une  seule  exception  a  été  jugée  nécessaire  pour 
qu'il  y  eût  un  terme  après  lequel  il  fût  certain  que 
la  loi  nouvelle  recevra  par-tout  son  exécution.  Le 
temps  le  plus  long  qu'elle  exige  polir  les  prescrip- 
tions est  celui  de  trente  années.  S'il  ne  s'agissait  ici 
que  des  prescriptions  qui  dans  certains  pays  exigent 
quarante  ans  ou  un  temps  plus  long  ,  il  n'y  eût 
point  eu  lieu  au  reproche  d'effet  rétroactif,  en 
statuant  que  les  trente  années  prescrites  par  la  loi 
nouvelle  étant  ajoutées  au  temps  qui  se  serait  déjà 
écoulé  avant  cette  loi,  suffiraient  pour  accomplir  la 
prescription.  Le  droit  des  propriétaires  du  pays , 
contre  lesquels  la  prescription  qui  ne  devait  s'ac- 
complir que  par  quarante  ans,  est  déjà  commencée  , 
n'est  pas  plus  favorable  que  le  droit  des  proprié- 
taires de  ce  même  pays  contre  lesquels  il  n'y  a  pas 
de  prescription  commencée,  mais  contre  lesquels  la 
plus  longue  prescription  va ,  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle  ,  s'accomplir  par  trente  ans. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  disposition  finale  de 
ce  titre,  qui  porte  que  les  prescriptions  commen- 
cées à  lepoque  de  la  publication  du  présent  titre 
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s'accompliront  conformément  aux  anciennes  lois  , 
et  que  néanmoins  les  prescriptions  commencées  et 
pour  lesquelles  il  faudrait  encore  ,  suivant  les  lois 
anciennes  ,  plus  de  trente  ans  ,  à  compter  de  la 
même  époque  ,  seront  accomplies  par  ce  laps  de 
trente  ans. 

Quoique  ce  dernier  article  du  titre  des  Prescrip- 
tions ne  soit  que  pour  le  passage  d'un  régime  à 
l'autre ,  il  était  néanmoins  nécessaire  de  linsérer 
dans  le  Code ,  à  cause  de  la  longue  durée  de  temps 
pendant  lequel  il  recevra  son  exécution. 


D  I  s  G  O  U  R  s  (i) 

Prononcé  au  Corps  législatif  par  le  citoyen 
Goupil-PrÉfeln  5  orateur  du  Tribunat  ^  sur 
la  loi  relative  à  la  Prescription ,  titre  XJC 
du  livre  III  du  Code  cdviL 

Séance  du  a4  Ventôse  an  XII. 


Citoyens  Législateurs, 

Nqus  vous  apportons  le  vœu  du  Tribunat  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Prescription^  qui  devien- 


(i)  Le  rapport  fait  au  Tribunat ,  est  le  même  que  le  dis- 
cours prouoncé  au  Corps  législatif. 


Sur  la  Prescription. 
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dra,  par  votre  sanction^  le  vingriéme  et  dernier 
titre  du  troisième  livre  du  Gode  civil. 

Trop  souvent  on  attache  au  moyen  déduit  de  la 
prescription  l'idée  de  la  spoliation  et  de  la  mauvaise 
Foi. 

La  prescription  est  la  suite  d'une  possession  con- 
tinue, paisible,  non  interrompue,  non  équivoque, 
et  à  titre  de  propriétaire,  pendant  le  temps  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Ces  caractères  respectables  d'une  longue  posses- 
sion font  de  la  prescription  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer. 

On  ne  peut  prescrire  sans  avoir  possédé,  et  on 
peut  avoir  possédé  sans  que  la  prescription  soit 
acquise  et  consommée. 

La  prescription  est  odieuse  sans  doute,  si  elle  est 
employée  par  la  mauvaise  foi  pour  faire  de  l'usur- 
pation un  titre  légal  de  propriété,  ou  pour  refuser 
d'acquitter  un  engagement  qui  n'est  éteint  que  par 
elle.  L'opinion  publique  fait  justice  du  spoliateur; 
mais  la  loi  reste  sans  moyens  et  sans  force  pour  le 
ramener  aux  principes  de  la  loyauté  et  de  la  morale , 
s'il  les  méconnaît. 

La  prescription  est  la  conséquence  de  la  présomp- 
tion du  titre  de  la  propriété  ou  de  la  libération  ;  elle 
ne  peut  exister  sans  être  précédée  d'une  possession 
telle  que  la  loi  l'exige.  Elle  est  ainsi  le  palladium 
de  la  propriété,  comme  la  possession  d'état  est 
le  plus  beau  titre  des  qualités  d'époux,  de  père  et 
de  fils. 

Si  une  possession  accompagnée  de  tous  les  carac- 
tères que  nous  venons  de  vous  présenter  n'était  plus 
un  moyen  d'acquérir  et  de  se  libérer ,  quand  elle  a 
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eu  lieu  pendant  le  temps  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi^  tout  deviendrait  désordre  et 
confusion;  la  propriété  serait  sans  sauve-garde ,  ou 
plutôt  il  ny  aurait  plus  de  propriété. 

La  prescription  est  donc  une  de  ces  institutions 
bienfaisantes  et  salutaires  sur  lesquelles  reposent  la 
tranquillité  de  tous  et  de  chacun,  celle  des  familles 
et  de  Tordre  social  ;  elle  doit  être  consacrée  par  la 
législation  de  tous  les  peuples  policés  et  qui  recon-^ 
naissent  le  droit  de  propriété. 

Que  si  la  mauvaise  foi  en  abuse  pour  couvrir 
une  usurpation  ou  un  vol ,  je  répéterai  ce  qu'à  cette 
tribune  disait,  il  y  a  peu  de  jours  ,  un  orateur  élo- 
quent :  La  morale  est  pourlavertu^  la  loi  est  pour 
la  paix. 

Le  projet  de  loi  sur  la  prescription  contient 
soixante-trois  articles,  et  se  divise  et  cinq  chapitres*; 
savoir ,  dispositions  générales  y  possession ,  causes 
^ui  empêchent  la  prescription  ^  celles  qui  en  inter- 
rompent ou  en  suspendent  le  cours ^  et  temps  requis 
pour  prescrire. 

L'orateur  du  Gouvernement,  en  vous  exposant 
les  motifs  du  projet  de  loi,  n'a  négligé  aucun  de  ses 
détails  ;  il  les  a  fait  précéder  de  l'histoire  de  la 
législation  des  anciens  peuples  sur  cette  matière  ; 
il  vous  a  retracé  les  dispositions  diverses  des  cou- 
tumes qui  régissaient  le  territoire  français  ;  et  déjà 
vous  avez  reconnu  que  le  projet  concilie  les  sta- 
tuts locaux  et  les  divers  usages  avec  ce  que  deman- 
dent Imtéret  public  et  privé,  les  principes  et  la 
raison. 

Je  suis  donc  dispensé  de  parcourir  chacune  des 
dispositions  du  projet  de  loi  ;  et,  pour  remplir  ma 
mission,  il  me  suffira  de  fixer  votre  attention  sur 
quelques  points  principaux. 
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Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  définition  de  la  pres- 
cription ,  que  j'ai  liée  à  celle  de  la  possession  qui 
en  est  inséparable  ;  et  j'observerai  seulement^  sur  le 
chapitre  premier  (des  dispositions  générales),  le 
changement  qu'apporte  l'article  9  à  la  législation 
établie  par  les  anciennes  ordonnances  ,  et  spécia- 
lement par  l'édit  du  domaine,  qui  déclarait  impres- 
criptibles les  biens  appartenans  à  la  nation^  aux 
établissemens  publics  et  aux  communes. 

Cette  législation  était  une  conséquence  de  leur 
inaliénabilité  :  ces  biens  ,  devenus  aliénables  ,  ont 
dû  être  déclarés  prescriptibles. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  remarque  sur  le  cha- 
pitre II. 

«  Les  actes  de  pure  faculté  (porte l'article  14  ), 
»  et  ceux  de  simple  tolérance,  ne  peuvent  fonder  ni 
»  possession ,  ni  titre.  » 

Disposition  morale  qui  appelle  les  procédés  obli- 
geans. 

Combien  de  bons  offices  de  voisinage  seraient 
refusés,  si  une  simple  tolérance  pouvait,  par  le  laps 
du  temps  y  devenir  un  titre  de  servitude  ! 

Cette  disposition  remplacera  celle  de  la  sage  cou- 
tume de  Normandie,  qui  voulait  que  nulle  servi- 
tude ne  pût  s'acquérir  sans  titre. 

Il  n'est  pas  de  régie  plus  utile  que  celle  portée 
à  rai  ticle  18  (  chapitre  III  ) ,  qui  veut  que  ceux  qui 
possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais^  par 
cjuelcjue  laps  de  temps  que  ce  soit  :  et  le  même 
article  fait  l'application  de  ce  principe  aux  fer- 
miers ,  dépositaires  ,  usufruitiers  et  à  .tous  autres 
qui  détiennent  précairement  la  chose  du  pro- 
;prûétaire.      .  > 

Rec.  du  Code  Civil  An  XH-  Tome  IX.  5 
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L/in  éî  êt  de  Fagriculture  sollicite  la  longue  durée 
des  baux  des  biens  ruraux ,  et  {pie  le  cultivateur 
qui  a  acquis  la  connaissance  de  la  qu  ili:é  du  sol 
jouisse  par  le  renouvellement  de  ses  baux  pen- 
dant une  longue  suiie  d'années  ,  des  terres  qu'il 
exploite  II  serait  aussi  préjudiciable  à  l'in^éiét 
public  qu'à  celui  du  propriétaire  d'insjnrer  à 
celui-ci  des  inquiétudes  sur  la  conservation  de  sa 
propriété  ^  sM  perpétuait  son  fermier  dans  une 
jouissance  asst^z  prolongée  pour  qu'il  pût  s'en  faire 
un  titre  contre  le  propriétaire,  et  le  dépouiller. 

Ce  chapitre  111  est  terminé  par  une  disposition 
qui  fixe  en  quel  sens  on  doit  appliquer  la  maxime 
connue,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  prescrire  contre 
son  titre ,  et  le  cas  où  elle  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation. 

Le  chapitre  IV  est  divisé  en  deux  sections  :  Des 
causes  qui  interrompent  la  Prescription^  et  De 
celles  qui  en  suspendent  le  cours. 

L'article  25  (  première  section  )  porte  que  lors- 
que le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de 
la  jouissance  de  la  chose,  il  y  a  interruption  natu- 
relle du  cours  de  la  prescription. 

Il  faut  en  conclure  que  celui  qui  a  Joui  pendant 
plus  d'un  an  ,  sans  trouble  ,  possesseur  ^  et  rem- 
place en  cette  qualité  celui  qui  i  était  avant  lui  ;  car 
Tancien  possesseur  ne  peut  avoir  perdu  les  droits 
inhérens  à  cette  qualité  que  parce  qu'un  autre  pos- 
sesseur a  pris  sa  place  pendant  plu«^  d'un  an,  temps 
fixé  par  la  loi  pour  qu'il  le  soit  devenu.  Cette  dispo- 
sition recevra  un  plus  grand  développement  au 
X\\^%  Des  complaintes  et  réintégrancies  ^  dans  le 
Code  judiciaire,  ^ 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  dispositions 
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relatives  aux  causes  qui  interrompent  ou  suspen- 
dent le  cours  de  la  prescription. 

Je  passe  au  chapitre  V  {^Du  temps  requis  pour 
prescrire  ). 

Les  actions  réelles  se  prescrivaient  ici  par  trente 
années ,  ailleurs  par  quarante  ,  et  dans  quelques 
lieux  par  vingt  ,  et  même  par  dix  ans. 

Il  y  avait  encore  plus  de  variations  relative- 
ment à  la  prescription  des  actions  personnelles , 
et  elles  recevaient  beaucoup  de  modifications  et 
d'exceptions. 

Si  le  laps  de  temps  pour  opérer  la  prescription 
n'eut  pas  été  le  même  pour  les  actions  réelles  et 
personnelles  ,  cette  distinction  aurait  conduit  à 
définir  quelles  actions  sont  réelles  ,  et  quelles 
actions  sont  personnelles;  il  eût  été  nécessaire  de 
statuer  sur  la  durée  de  la  prescription  dans  les  cas 
où  les  actions  seraient  mixtes. 

L'uniformité  devait  être  établie  dans  cette  partie 
de  la  législation  du  peuple  français  comme  dans 
toutes  les  autres. 

La  prescription  trentenaire  était  la  plus  généra- 
lement adoptée,  et  le  Gode  civil  Fétablit  pour 
toutes  actions  tant  réelles  que  personnelles ,  sauf 
les  exceptions  portées  dans  le  titre  que  nous  discu- 
tons, et  quelques-unes  relatives  à  d'autres  objets 
que  ceux  qui  y  sont  mentionnés  ;  ils  sont  réglés  par 
les  titres  qui  leur  sont  propres. 

La  prescription  vaut  titre  :  celui  qui  s'en  prévaut 
ne  peut  donc  être  obligé  d'en  rapporter  de  titre  ; 
ce  serait  exiger  de  lui  qu'il  produisît  le  titre  de  son 
titre. 

Si  l'usurpateur  a ,  depuis  son  usurpation ,  acquis 

5^^ 
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du  propriétaire  le  bien  dont  il  s'est  empa  é,  il  aura 
couvert  le  viee  de  son  usiiiparion,  et  il  sera  devenu 
propriétaire  légitime  en  vertu  du  titre  de  son. 
acquisition.  La  même  régie  s'applique  à  celui  qui, 
depuisson  usurpation^ a  eu urîe  jouiss  iuce  continue, 
non  interrompue,  paisible,  pubiMpie,  non  équi- 
voque, et  à  titre  de  propriétaire,  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi.  La  jouissance  ,  accompa- 
gnée de  ces  caractères  respectables,  couvre  aussi 
le  vice  originel  et  primitif  de  lindue  possession  , 
et  on  ne  pouvait  admetrre  le  moyen  déduit  de 
la  mauvaise  foi,  sans  cuiéantir  le  principe  exprimé 
au  premier  article  du  projet  de  loi,  qui  porte  que 
la  prescription  est  un  moyen  d  acquérir  et  de  se 
libérer. 

Celui  qui  a  acquis  de  bonne  Foi  et  par  juste  titre 
un  immeuble,  ne  devait  pas  être  exposé  à  rester 
dans  une  longue  incertitude  sur  la  consolidation 
définitive  de  sa  qualité  de  propriétaire.  La  trans- 
lation de  la  propriété  des  immeubles  est  toujours 
accompagnée  de  tant  de  moyens  de  notoriété  ,  que 
le  véritable  propriétaire  sera  averti  qu'un  acte  de 
cette  nature  le  ilépouille.  Si  ce  dernier  réside  clans 
le  ressort  du  tribunal  d'appel  du  lieu  oùTimmeuble 
est  située  il  devra  réclamer  dans  le  cours  de  dix 
années  ;  et  ce  délai  sera  de  vingt  ans,  s'il  est  domi- 
cilié hors  de  ce  ressort.  S  il  laisse  expirer  ces  délais^ 
il  sera  non-rece vaille. 

Je  m'arrête  un  instant  à  cette  expression, 
titre. 

Le  titre  est  juste  k  l'égard  de  Facquéreur^  quoi- 
qu'd  puisse  ne  l'être  pas  de  la  part  du  vendeur, 
et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui-ci  ne  peut 
être  d'aucune  considération  relativement  à  l'acqué- 
reur de  bonne  foi. 


sur  la  Prescription.  69 

Si  donc  un  immeuble  est  vendu  par  celui  qui 
n'en  est  pas  propriétaire,  il  ne  Biut  pas  en  conclure 
que  l'acquéreur  ne  potnna  opposer  la  prescription 
de  dix  ou  de  vingt  ans  a  celui  qui  prouverait  qu'il 
était,  lors  de  la  vente,  le  véritable  propriétaire. 

L'acquéreur  qui  aura  possédé  paisiblement  et  à 
titre  de  propriétaire  pendant  le  temps  requis  pour 
ce  genre  de  prescription,  présentera  son  titre  ;  le 
titre  sera  juste  si  cet  acquéreur  a  été  de  bonne  foi  ^ 
et  il  sera  présumé  de  bonne  foi  si  celui  qui  reven- 
dique la  propûeié  ne  prouve  pas  la  mauvaise  foi. 

Le  juste  titrc^  dont  Teffet  est  de  rendre  pro- 
priétaire inexpugnable  celui  qui  se  prévaut  de  la 
prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans,  est  donc  le 
titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  la  propriété  , 
et  d'ailleurs  valable  dans  ses  formes,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  Taequéreur  était  de  mauvaise  foi  au 
moment  du  contrat. 

Quelques  objets  particuliers  ne  pouvaient  être 
soumis  aux  régies  ci-dessus  établies.. 

Des  fournitures ,  des  livraisons  sont  faites  jour- 
nellement même  sans  notes  ni  mémoires  ;  des 
services  sont  rendus  ;  des  travaux  dé  bras  sont 
exécutés.  Le  paiement  de  ces  fournitures,  de  ces 
livraisons,  de  ces  services  et  de  ces  travaux  se 
fait  au  comptant  ou  à  courts  termes ,  et  on  ne 
prend  aucune  précaution  pour  les  bonstatër. 

Le  terme  de  six  mois  appliqué  à  certains  cas  , 
celui  d'un  an  pour  d'autres  objets,  sont  réglés 
confoimément  a  des  usages  anciens  et  éprouvés. 
Il  en  est  de  même  du  temps  accordé  aux  avoués 
pour  réclamer  leurs  frais  et  salaires  ,  et  de  celui 
à  l'expiration  duquel  les  juges  et  avoués  sont 
déchargés  des  pièces  gui  leur  ont  été  remises  à 
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raison  de  leurs  fonctions ,  et  les  huissiers ,  depuis 
Texécution  de  la  commission ,  ou  la  signification 
des  actes  dont  ils  étaient  chargés. 

Les  arrérages  de  rentes  et  des  pensions  alimen- 
taires ,  les  loyers  ,  les  fermages  ,  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  ,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts,  se  prescriront  par  cinq  ans. 

Le  créancier  est  averti  de  ce  terme  fatal ,  et  il 
doit  se  reprocher  de  laisser  accuiiruler  un  plus 
grand  nombre  d'années  ;  s'il  à  assez  de  bienveil- 
lance pour  accorder  à  son  débiteur  de  plus  longs 
délais ,  sans  cependant  vouloir  le  gratifier,  il  pourra 
lui  faire  consentir  à  son  profit  une  obligation  qui 
sera  soumise  aux  règles  générales  sur  la  prescrip- 
tion des  actions  personnelles. 

Les  meubles  se  transmettent  par  la  seule  tra- 
dition :  ainsi  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut; 
titre.  Mais  si  le  meuble  a  été  perdu  ou  volé  ,  le 
propriétaire  pourra  le  revendiquer  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol, 
contre  celui  qui  en  est  saisi,  sauf  le  recours  de 
ce  dernier  sur  celui  duquel  il  le  tient.  Ce  délai 
est  le  même  que  celui  que  la  législation  actuelle 
établit  pour  prescrire  les  actions  criminelles ,  cor- 
rectionnelles ou  de  police  ,  si  pendant  ce  temps  il 
n'a  été  fait  aucune  poursuite. 

Si  la  chose  volée  ou  perdue  a  été  achetée  dans 
une  foire  ou  dans  un  marché,  dans  une  vente 
publique  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles  ,  la  revendication  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  que  la 
chose  lui  aura  coûté.  Cette  exception  est  fondée 
sur  l  intérét  du  commerce  et  de  l'agriculture  ,  et 
un  usage  constant. 
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Le  dernier  arriclc  prévient  toute  rétroactivité; 
et  le  passage  de  Taneienne  législation  à  celle  que 
votre  décret  va  établir,  ne  poilera  point  de  pré- 
judice à  ceux  qui,  dans  le  pays  où  la  prescription 
était  plus  que  trentenaire ,  auront  des  droits  à 
conserver.  r  » 

Telles  sont  quelques-unes  des  dispositions  prin- 
cipales de  ce  titre.  J'aurais  abusé  de  vos  momens 
si  j'avais  tout  analysé,  et  je  n'aurais  fait  que  vous 
répéter  ce  que  déjà  vous  avez  entendu  lors  de 
Texposé  des  motifs  du  prôjet  dê  loi. 

Vous  avez,  citoyens  Législateurs  ,  décrété  dans 
votre  dernière  session  toute  la  législation  civile 
relative  à  l'état  des  p^^rsonnes. 

De  toutes  ,parts  on  àvait  réclamé  la  prompte 
réformation  cje  ces  lois  nouvelles  ,  repoussées  par 
nos  ancienne^  habitudes  ^  et  qui  distribuaient  les 
successions  jusques  aux  degrés  les  plus  éloignés 
de  parenté  ,  au  préjudice  des  membres  de  la  famille 
souvent  élevés  sous  le  même  toit,  et  qui  ayal^nî; 
reçu  une  éducation  commune.  On  s'était  élevé 
principalement  contre  le  système  qui  restreignait 
presque  à  un  simple  usufruit  le  droit  de  propriété 
en  privant  celui  qui  n'avait  point  d'îiéritiers  directs 
de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  acte  de 
libéralité  ,  soit  entre-vifs,  soit  de  dernière  volonté  , 
et  en  rassujettissant  à  conserver  à  des  parens  éloi- 
gnés ,  dont  peut-être  il  ignorait  le  nom  ,  une  por* 
tion  de  ses  biens  qui  excédait  celle  qu'aucune 
législation  eut  établie  en  faveur  des  enfans  légi- 
times. 

Ces  plaintes,  ces  réclamations  furent  entendues , 
et  le  Gouvernement  vS^empressa  de  vous  présenter 
les  projets  des  lois  sur  les  successions  et  sur  les 
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donations  entre-viFs  et  les  testàméns  ,  que  vous 
décrétâtes  les  29  germinal  et  i3  floréal  de  Tan 
dernier. 

Ces  bienfaits  étaient  insufEsans  ;  et  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  votre  dernière  session  et  celle-ci 
a  été  utilement  employé  à  préparer  la  rédaction 
des  titres  du  Gode  civil  relatifs;  à  la  propriété ,  à 
ses  modifications  ^  et  aux  différentes  manières  de 
Vacquérir. 

La  reconnaissance  publique  accompagnera  au- 
delà  même  du  tombeau  chacun  de  ceux  qui,  par 
leurs  travaux ,  leurs  méditations  et  leurs  connais- 
sances acquises ,  ont  recherché  ^  rassemblé  et  mis 
en  oeuvre  a veé  autant  de  métliode  que  de  justesse 
et  de  clarté  les  principes  qui  nous  ont  été  transmis 
par  la  législation  des  peuples  de  Fantiquïté  en  les 
rapprochant  de  no.^  habitudes  et  de  hos  riiœurs. 

Et  pourquoi  ne  dirai-je  pas  aussi  Ijue  Theureux 
accord  qui  a  constâiîimentrégné  entre  les  Sections" 
de  Législation,  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat , 
a  contribué  au  perfectionnement  de  ce  Code,  qui 
aura  une  si  grande  influence  sur  la  prospérité 
publique  ?  ^ 

Quoique  Fimportance  de  quelques  matières  ait 
mis  obstacle  à  ce  que  les  titres  aient  été  présentés 
à  votre  sanction  dans  leur  ordre  naturel,  chacun 
d'eux  prendra  la  placé  qu'il  doit  occuper;  et,  en 
sanctionnant  le  titre  de  la  Prescription^  vous  allez 
décréter  celui  qui  terminera  le  Code  civil  deà 
Français  ^  qui  méritera  là  qualification  de  raison 
écrite  de  notre  siècle.  Il  était  réservé  à  celui  auquel 
tout  genre  de  gloire  appartient,  d'en  faire  jouir 
un  grand  peuple  dont  le  dévouement  sans  bornes  , 
l'amour  et  la  fidélité  le  préserveront  de  toutes  les 
atteintes  et  de  tous  les  dangers. 
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Du  24  Ventôse  an  XII.  (  Bulletin  des  lois,  n^.  552.  ) 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS , 

BONAPARTE  ,  premier  Consul,  prôcuime  loi 
de  la  République  le  décret  suivant ,  rendfu  par  le 
Corps  législatif  le  24  ventôse  an  XII,  conformé- 
ment à  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement 
le  17  ventôse ,  communiquée  au  Tribunal  le  même 
jour. 

D  É  C  R  E 

€  O  D  E    C  I  V  I  L  ,    L  I  V  R  E    II  L 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la 
Propriété. 


TITRE  XX. 

De  la  Prescription. 


G  H  :a;  FI  T  R  E  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Article  premier, 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de 


Corps  législatif.  Du  17  ventôse.  Exposé  des  motifs  par 
le  citoyen  Bxgot-Préameneu  ,  Conseiller  d  État. 
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se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  ,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

2.  On  ne  peut,  d'avance,  renoxicer  à  la  pres- 
cription :  on  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise. 

3.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait 
qui  supposj3  l'abaudon  du  droit  acquis. 

4.  Gelîïiii  qui  ne  peut  aliéner  ,  ne  peut  renoncer 
à  la  prescription  acquise. 

5.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription. 

6.  La  prescription  peut  ctre  opposée  en  tout 
état  de  cause ,  même  devant  le  tribunal  d'appel , 
à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le 
moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  cir- 
constances ,  être  présumée  y  avoir  renoncé. 

7.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise , 
peuvent  l'opposer ,  encore  que  le  débiteur  ou  le 
propriétaire  y  renonce. 

8.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce. 

9.  La  nation,  les  établissemens  publics  et  les 
communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers  ,  et  peuvent  également  les 
opposer. 


Trîbunat.  Du  23  ventôse.  Rapport  par  le  citoyen  Savoye- 
R0L.T.1N. 

Corps  législatif.  Du  24  ventôse.  Discours  du  citoyen 
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CHAPITRE  IL 

De  la  Possession, 

10.  La  possession  est  la  détention  ou  la  Jouis* 
sance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par 
un  autre  qui  la  tient  ou  qui  lexerce  en  notre 
nom. 

11.  Pour  pouvoir  prescrire^  il  faut  une  pos- 
session continue  et  non  interrompue,  paisible^ 
publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
taire. 

12.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé 
qu'on  a  commencé  â  posséder  pour  un  autre. 

13.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui ,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même 
titre  ,  s'il  ny  a  preuve  du  contraire. 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  m 
prescription. 

15.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder 
non  plus  une  possession  capable  d  opérer  la  pres- 
cription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque 
la  violence  a  cessé. 

16.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire ,  sauf  la  preuve  cou-* 
traire. 

17.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut 
joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur  ,  de 
quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé ,  soit  à 
titre  universel,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux- 
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CHAPITRE  III. 

Causes  qui  empêchent  la  Prescription, 

.18.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  pres- 
crivent jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que 
cç  soit. 

Ainsi ,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier , 
et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire ,  ne  peuvent  la  prescrire. 

19.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose 
à  quelqu'un  des  titres  désignés  par  l  article  pré- 
cédent, ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

ûo.  IJéanmoins  ,  les  personnes  énoncées  dans 
les  articles  18  et  19  peuvent  prescrire ,  si  le  titre 
de  leur  possession  se  trouve  interverti  ,  soit  par 
mie  cause  venant  d'un  tîeris ,  soit  par  la  contra- 
diction qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  pro- 
priétaire. 

21.  Ceux  à  qui  les  fermiers  ,  dépositaires  et 
autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose 
par  un  titre  translatif  de  propriété ,  peuvent  1^ 
prescrire. 

52,  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre  , 
en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à 
soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession, 

aS.  On  peut  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce 
sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  robligatioii 
que  Ton  a  contractée. 
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CHAPITRE     I  Y. 

/' 

Causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  le 
COU1S  de  la  Prescription» 

Section  première. 
Des  Causes  qui  interrompent  la  Prescription. 

24  La  prescription  peut  être  interrompue  ou 
naturellement  ou  civilement. 

^5.  Il  y  a  interruption  naturelle  ,  lorsque  le 
pos3r\sseur  est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la 
jouivssance  de  la  chose,  soit  par  Tancien  proprié- 
taire ,  soit  même  par  un  tiers 

26.  Une  citation  en  justice,  un  commandement 
ou  une  saisie  ,  signifiés*  à  celui  qu'on  veut  empé* 
cher  de  prescrire  ,  forment  l'interruption  civile. 

27.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de 
sa  <jate ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation 
en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. 

128.  La  citation  en  justice  donnée,  même  devant 
un  juge  incompétent ,  interrompt  la  prescription. 

29.  Si  Tassignation  est  nulle  par  défaut  de  forme, 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

S'il  laisse  périmer  l'instance  , 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée, 

L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

30.  La  prescription  est  interrompue  par  la 
reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur 
fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

31.  L'interpellation  faite  ,  conformément  aux 
articles  ci-dessus ,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires , 


Loi  du  24  ventôse  an  XII , 


ou  sa  reconnaissance  ,  interrompt  la  prescription 
contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers- 
L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un 
clèbileur  solidaire  ,  ou  la  reconnaissance  de  cet 
héritier  ,  n'intenoiiipt  pas  la  prescription  à  Tégard 
des  autre  s  cohéritiers ,  quand  même  la  créance 
serait  hypothécaire,  si  Tobligation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance 
n'interrompt  la  prescription,  à  Tégard  des  autres 
codébiteurs  ,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout, 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs  ,  il  faut  l'inter- 
pellation faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur 
décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers. 

5s>..  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal , 
ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la  prescriptiou 
contre  la  caution. 

Section  II. 

Des  Causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
Prescription. 

33.  La  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  établie  par  une  loi. 

34.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits  ,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l'article  60  ci-aprés  ,  et  à  l'exception  des  autres 
cas  déterminés  par  la  loi. 

35.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

36.  La  prescripiion  court  contre  la  femme  ma- 
riée ,  encore  qu'elle  ne  $oit  point  séparée  par 
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contrat  de  maringe  ou  en  justice^  à  Tégard  des 
biens  dont  le  mari  a  l'administration  ,  sauf  son 
recours  contre  le  mari. 

37.  Néaninolns  elle  ne  court  point,  pendant  le 
mariage  ,  à  Tégard  de  l'aliénation  d'un  fonds  cons- 
titué  selon  le  régime  dotal ,  conformément  à  l'ar- 
ticle lyô  au  titre  du  Contrat  de  Mariage. 

38.  La  prescription  est  pareillement  suspendue 
pendant  le  mariage^ 

Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne 
pourrait  être  exercée  qu après  une  option  à  faire 
sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté ; 

9.^.  Dans  le  cas  où  le  mari  ,  ayant  vendu  le 
bien  propre  delà  femme  sans  son  consentement^- 
est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres 
cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le 
mari. 

39.  La  prescripiion  ne  court  point  à  l'égard 
d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition  jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie  ,  jusqu'à  ce 
que  léviction  ait  lieu; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce 
que  ce  jour  soit  arrivé, 

40.  La  prescription  ne  court  pas  contre  Thé- 
ritier  bénéficiaire ,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a 
contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  successsion  vacante , 
quoique  non  pourvue  de  curateur. 

4r.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois 
pour  faire  inventaire ,  et  les  quarante  jours  pour 
délibérer. 


/ 
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CHAPITRE  V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 


S  E  C  T  T  ON  PREMIERE. 

Dispositions  générales. 

4c>.  La  prescription  se  compte  par  jours ,  et  non 
par  heures.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier 
jour  du  terme  est  accompli. 

43.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent 
dans  un  certain  nombre  de  jours,  les  jours  com- 
plémentaires sont  comptés. 

^  Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois  ,  celui 
de  fructidor  comprend  les  jours  complémentaires. 

Section  IL 

De  la  Prescription  trentenaire. 

44.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles ,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que 
celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

45.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier 
titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint 
à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créan- 
cier ou  à  ses  ajant-cause. 

46.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d^autres 
objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre , 

sont 
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sont  expliquées  dans  les  titres   qui  leur  sont 
propres. 

SECTi03sr    II  L 
De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

47.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  jt^ste 
titre  un  immeuble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans  ,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le 
ressort  du  tribunal  d'appel  dans  Féteurdue  duquel 
l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est 
domicilié  hors  dudit  ressort. 

48.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domi- 
cile en  différens  temps ,  dans  le  ressort  et  hors 
du  ressort,  il  faut ,  pour  compléter  la  prescription  , 
ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence , 
un  nombre  d'années  d'absence  double  dé  celui 
qui  manque  5  pour  compléter  les  dix  ans  de  pré- 
sence. 

49.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ,  n,e  pgiit 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingç 

ans.  -ii-^^i 

50.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  ,  et 
c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
prouver. 

,  5 1 .  Il  suffît  que  la  bonne  foi  ait  existé  au 
momeçiî  de  l'acquisition*; 

62.  Apres  di:k:  ans,  l'àrchitecte  et  les  entre- 
preneurs' sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros 
""ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

Rec.  du  Code  Civil  An  XIL  Tome  IX.  6 
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Section  IV. 

De  quelques  Prescriptions  particulières. 

65.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts  ,  ^our  les  leçons  qu'ils  donnent 
au  mois  ; 

(Helle  des  liDl:eliers  et  traiteurs  ,  à  raison  du 
logement  et  de  la  nourriture  qu ils  fournissent; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail  ,  pour  le 
paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

54.  L'action  des  médecins ,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires ,  pour  leurs  visités  ,  opéra! tions  et  médi- 
camens  ; 

Celle  des  huissiers  ,  pour  le  salaire  des  actes 
qu'ils  signifient  ,  et  des  commissions  qu'ils  exé- 
Ciitent  ; 

Celle  des  marchands  y  pour  les  marchandises 
qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  dCvS  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de 
la  pension  de  leurs  élèves  ;  et  des  autres  maîtres^ 
pour  le  prix  de  rapprentissage  ; 

Celle  de^  dohiç'stiqu es  qui  se  louent  à  Tannée, 
pour  le  paiement  de  leur  salaire  , 
Se  prescrivent  par  un  an. 

55.  L'action  &Sv  avoués  /  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  àhâ  à 
compter  jugemtjnt  de§  procès  ,  ou  de  la  con- 
ciliation des  ^  parties  ,  ou  depuis  la  révocation 
desdits  avoues.  A|.  1  egard^^e^^  a  fl^ft'  ^fiîr 
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minées  y  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour 
leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus 
de  cinq  ans. 

56.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus  ,  a 
lieu  ^  quoiqu'il  y  ait  eu  côntinuaition  de  fourni- 
tures ,  livraisons  ,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  .de  courir  que  lorsqu'il  .  y  A  eu 
compte  arrêté  ,  cédule  ou  obligation,  ou  citation 
en  justice  non  périmée.  ,  mî^s» 

67.  Néanmoins  ceux  auxquels  çes  prescriptions 
seront  opposées  ,  peuvent  déférer  le  sermeni;  à 
ceux  qui  les  opposent ,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  a  été  réellement  payée.  , 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et 
héritiers  ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers  ,  s'ils 
sont  mineurs  ,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils 
ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 

58.  Les  juges  et  avoués  sont  cléchargés  des 
pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers  ,  après  déu^x  Sariè  ^  depuis  Texé- 
cution  de  la  commission  ,  ott  la  ' sigtiiPicatioil  dés 
'actes  dont  ils  étaient  chargés,  ën^oht  pâreillenient 
déchargés. 

59.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou 

Ceux  des  pensions  alinientaires  ;  ^  j,.. 

Les  loyers  des' maisons,  et  le  prix  dg,  J^^rjngtç  des 
'biens  ruraux  ;  .  j 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  y  et  généra- 
lement tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou 
à  des  termes  périodiques  plus  courts , 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.  ni  t*^  t  ^ 

60.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les 
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articles  de  la  présente  section  ^  courent  contré 
les  mineurs  et  interdits ,  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs. 

Çi.  En  fait  de  meubles  ^  la  possession  vaut  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose  ,  peut  la  revendiquer  pendant 
trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la 
trouve  ,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
duquel  il  la  tient. 

62.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée 
ou  perdue  Fa  achetée  dans  une  foire  ou  dans 

iun  marché,  ou  dans  une  vente  publique  ,  ou 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre 
qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 

,  lui  a  coûté. 

63.  Les  prescriptions  commencées  à  Tépoque 
de  la  publication  du  présent  titre  seront  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées  , 
et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore  ,  suivant  les 
anciennes  lois ^  plus  de  trente  ans  ,  à  compter  de 
la  même  époque ,  seront  accomplies  par  ce  laps 
de  trente  ans. 


Colla tionné  à  l'original,  par    nous^  président  et 
secrétaires  du  Corps  législatif.  A  Paris ,  le  24 
\Vèxltôsé  an  XII  de  la  République  française. 
Signé  FoNTANES,  président  ;  ho  mb  a.  b.d  ^  J 
N.  G.  GoLZART,  P.  Joseph  Olbrecths  ,  Huon  ,  * 
secrétaires. 

601T  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat, 
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insérée  au  Bulletin  des  lois  ,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  chargé 
d'en  surveiller  la  publication.  A  Paris ,  le  4  ger- 
minal an  XII  de  la  République. 

Signé  BONAPART  E ,  premier  Consul.  Contre- 
signé, le  secrétaire  d'Etat,  Hvgves -B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu  ,  le  grand  -  juge ,  ministre  de  la  justice , 
signé  Régnier. 


Fin  du  troisième^ Livre. 


LOIS  ADDITIONNELLES. 


MOTIFS  exposés  au  Corps  législatifs  par 
le  Conseiller  dEtab  Bigot-Pré ameneu,  ^i/r /a 
loi  concernant  les  Actes  respectueux. 

Séance  du  i5  Ventôse  an  XII. 


Citoyens  Législateurs, 

Le  but  que  Ton  s'est  toujours  proposé  dans  le 
Code  civil,  est  de  régénérer  et  de  perfectionner  les 
mœurs  publiques  en  maintenant  Tau  to  ri  té  légitime 
des  pères  et  mères  ;  cette  autorité ,  sans  laquelle  il 
n'y  aurait  point,  à  proprement  parler,  de  famille  ; 
sans  laquelle ,  d'une  part ,  l'affection  des  pères  et 
mères  voudrait  en  vain, en  dirigeant  la  conduite  de 
leurs  enfans ,  former  des  hommes  vertueux ,  leur 
inspirer  Tobéissance  aux  lois  ,  le  dévouement  à  la 
patrie ,  et  sans  laquelle  ,  d'une  autre  part ,  les  enfans 
pourraient  donner  impunément  à  la  société  le  scan- 
dale de  manquer  à  des  devoirs  que  tous  les  peuples 
civilisés  ont  regardés  comme  sacrés. 

C'est  sur-tout  à  l'époque  où,  par  leur  mariage  ^ 
les  enfans  vont  former  une  nouvelle  famille,  et 
fixer  ainsi  leur  destinée  ,  qu'ils  ont  besoin  du 
secours  des  pères  et  mères  pour  ne  pas  être  égarés 
par  leurs  passions  ;  c'est  aussi  au  moment  de  cette 
'  séparation  que  les  enfans  doivent  aux  auteurs  de 
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leurs  jours  un  hommage  particulier  de  reconnais- 
sance et  de  respect. 

L'accomplissement  de  ces  devoirs  n'a  rien  de 
contraire  à  cette  liberté  dont  il  est  raisonnable 
que  les  enfans  jouissent  pour  leur  mariage. 

Lorsque  les  fils  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ,  et  les  filles  celui  de  vingt-un 
ans  ,  et  sous  cette  expression  générale  de  fils  et  de 
filles  sont  compris  ceux  qui  avant  cet  âge  n'auraient 
point  encore  été  mariés  ,  ou  qui  seraient  veufs  ,  la 
loi  présume  que,  s'ils  ne  sont  pas  aidés  par  la 
prudence  et  par  l'affection  de  leurs  parens ,  leur 
sort  serait  le  plus  souvent  compromis. 

Tl  a  été  statué  au  titre  concernant  le  mariage  ,  que 
celui  qui  aurait  été  contracté  sans  le  consentement 
des  pére  et  mère  ,  des  ascendans  ou  du  conseil  de 
famille  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  néces- 
saire ,  peut  être  attaqué  par  ceux  dont  le  consen- 
tement était  requis.  Les  motifs  de  cette  disposition 
sage  et  nécessaire  vous  ont  été  développés. 

Lorsque  les  enfans  de  famille  sont  parvenus  à 
lage  auquel  il  convient  de  leur  laisser  le  droit  de 
pourvoir  eux-mêmes  à  leur  mariage ,  ils  doivent 
encore  en  l'exerçant,  à  quelque  époque  de  leur 
vie  que  ce  soit,  écouter  la  voix  et  les  conseils  de 
ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  leur  1  3nheur  et 
envers  lesquels ,  après  tant  de  soins  prodigués  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  ils  ne  peuvent, 
sans  une  ingratitude  coupable,  manquer  à  cette 
déférence. 

Ces  motifs  ont  déterminé  une  seconde  disposition  . 
au  même  titre  du  Gode  (art.  i5i  ).  Elle  porte  :«  Les 
>^  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée 
»  par  l'art.  148^  sont  tenus ,  avant  de  contracter 
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»  mariage  ,  de  demander,  par  un  acte  respectueux 
»  et  formel,  le  conseil  de  leur  pére  et  de  leur  mère 
»  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules ,  lorsque  leur 
»  pére  et  leur  mère  sont  décédés  ou  dans  Timpos- 
»  sibilité  de  manifester  leur  volonté.  » 

Des  explications  sont  nécessaires  à  l'exécution 
de  cet  article.  Il  ne  faudrait  pas  que  l'on  appelât 
respectueux  un  acte  dans  lequel  les  pére  et  mére 
seraient  fondés  à  ne  voir  qu'une  vaine  formalité  \ 
qui ,  loin  d'être  un  témoignage  de  respect ,  ne  leur 
paraîtrait  qu'une  nouvelle  preuve  d'oubli  de  leurs 
bienfaits  et  de  mépris  de  leur  autorité.  Pourrait-on 
porter  un  autre  jugement  du  fils  de  famille  qui , 
contre  l'esprit  et  le  but  de  la  loi ,  croirait  l'avoir 
remplie  en  demandant  conseil  à  ses  pére  et  mére  , 
dédaignant  ce  conseil  au  point  de  ne  pas  même 
prendre  le  temps  d'y  réfléchir ,  et  de  célébrer  le 
mariage  à  Tins  tant  même  que  ses  pére  et  mère 
refusent  de  le  bénir  ? 

Un  des  plus  grands  malheurs  qu'un  enfant  puisse 
éprouver  est  de  ne  point  avoir  le  consentement 
spontanée  de  ses  père  et  mére  à  son  mariage  :  alors 
le  flambeau  de  l'hymen  serait  à  la  fois  une  torche 
de  discorde ,  si  la  loi  qui  veille  à  la  paix  des  familles 
comme  au  fondement  de  l'ordre  social,  ne  venait 
au  secours  de  l'enfant  et  des  père  et  mère  en  les 
rapprochant,  en  les  forçant  de  s  expliquer  ^  en 
donnant  à  la  sagesse  des  conseils  des  père  et  mère 
un  nouveau  poids ,  et  à  l'enfant  un  moyen  de 
désarmer  ,  par  des  actes  de  piété  filiale,  des  père  et 
mére  dont  le  refus  ne  serait  pas  fondé  sur  des  motifs 
irrésistibles. 

Mais  pour  parvenir  à  ce  but  il  faut  qu'il  y  ait  un 
rapprochement  réel  de  l'enfant  et  de  ses  pére  et 
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mère  :  il  faut  qu'il  y  ait  un  temps  suffisant  pour 
qu'au  milieu  des  passions  trop  vives  et  des  premiers 
élémens  de  la  discorde ,  la  tendresse  du  père  et 
la  confiance  de  Tenfant  puissent  exercer  leur  pre- 
mière et  mutuelle  influence. 

C'est  dans  cet  esprit  que  paraissent  avoir  été 
jusqu'à  présent  rendues  les  lois  françaises  sur  le 
même  objet  ;  mais  aucune  n'a  tracé  des  régies  assez 
positives,  et  l'usage  n'y  avait  suppléé  que  d'une 
manière  imparfaite.  Elles  avaient  mis  dans  la  main 
des  pére  et  mère  auxquels  on  n'aurait  pas  fait  de 
sommation  respectueuse  le  moyen  le  plus  terrible 
de  venger  leur  autorité  ,  celui  de  l'exhérédation  ; 
et  cependant  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
efficace  le  rapprochement  des  enfans  et  de  leurs 
pères  n'avaient  point  été  prises. 

Ni  l'autorité  donnée  par  la  nature  aux  pères  et 
mères,  ni  la  piété  filiale,  ni  les  préceptes  de  la 
religion  n'étant  des  moyens  suffisans  pour  arrêter 
le  scandale  et  le  désordre  occasionnés  par  la  multi- 
plicité des  mariages  clandestins .  une  ordonnance 
du  mois  de  février  i556  remit  aux  mains  des 
pères  et  mères  le  soin  et  le  pouvoir  de  leur  ven- 
geance, en  les  autorisant  à  prononcer  dans  ce  cas 
l'exliérédation  ,  et  à  révoquer  les  ^donations  et 
les  avantages  qu'ils  auraient  faits. 

Cette  subordination  des  enfans  fut  établie  pour 
les  fils  jusqu'à  trente  ans  ,  pour  les  filles  jusqu'à 
vingt-cinq  ans.  Au-delà  de  cet  âge  le  consente- 
ment des  pères  et  mères  ne  fut  plus  aussi  rigou- 
reusement exigé  ;  on  leur  enjoignit  seulement  de 
se  mettre  en  devoir  de  requérir  Va\ns  et  conseil  de 
leurs  pères  et  mères. 

Une  expérience  acquise  pendant  environ  un 
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siècle  fit  connaître  quels  effets  on  pouvait  espérer 
de  ces  mesures.  On  lit  dans  la  déclaration  du  i^G 
novembre  1689,  que  l'indulgence  des  pères  et  mères 
les  portant  à  remettre  leur  offense  particulière , 
ils  oubliaient  ce  quils  devaient  eux-mêmes  à 
l'ordre  public  :  on  crut  donc  que  le  pouvoir  d'exhé- 
réder  n'était  point  à  la  loi  une  sanction  suffisante. 
Les  mariages  des  fils  et  filles  â^és  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  ,  faits  en  contravention  de  ces  lois  ^ 
furent  déclarés  déchus  des  effets  civils  à  l'égard  des 
contractans  et  de  leurs  enfans.  Quant  aux  fils  âgés 
de  plus  de  trente  ans  et  aux  filles  âgées  de  plus  de 
vingt-cinq  ans,  auxquels  la  loi  de  i5o6  avait  enjoint 
de  se  mettre  en  devoir  de  requérir  tavis  et  con* 
seil  de  leurs  pères  et  mères  ,  il  fut  expliqué  que 
cet  avis  et  conseil  seraient  requis  par  écrit ^  et  on 
étendit  à  ce  cas  comme  à  celui  où  le  consentement 
était  nécessaire  ,  la  faculté  aux  pères  et  mères 
d'exhéréder. 

Telle  fut  l'origine  des  actes  connus  sous  le  nom 
de  Sommations  respectueuses. 

Le  plus  souvent  la  foi  de  ces  actes  était  très- 
suspecte  ,  et  le  ministère  du  sergent  qui  les  dres- 
sait ,  les  faisait  considérer  par  les  pères  et  mères 
comme  des  actes  d'agression  ,  et  comme  un  nouvel 
outrage. 

Ces  motifs  déterminèrent  le  parlement  de  Paris 
à  publier  le  127  août  1692  un  règlement  dans  lequel 
on  établit  des  formes  plus  respectueuses.  On  exigea 
que  ,  pour  faire  aux  pères  et  mères  une  sommation  , 
de  consentir  au  mariage  ,  les  fils  et  filles  en  obtins- 
sent du  juge  la  permission  ;  on  ordonna  que  ces 
sommations  seraient  faites  à  Paris  par  deux  notaires, 
et  ailleurs  par  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoins* 
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Ce  règlement  n'explique  point  assez  clairement 
si  fees  sommations  doivent  être  répétées  ;  et,  en. 
admettant  qu'il  exige  de  les  réitérer,  il  laisse  une 
entière  incertitude  tant  sur  le  nombre  que  sur  Fin- 
ter  valie  de  temps  de  Fun  à  Fautre  de  ces  actes. 

Aussi  le  nombre  des  sommations  était  à  peine 
déterminé  par  Fusage.  Elles  n'excédaient  pas  celui 
de  trois.  Dans  plusieurs  pays  on  n'en  faisait  que 
deux  ;  et  dans  aucun  on  n'a  vu  les  peines  de  Fexhé- 
rédation  prononcées  contre  l'enfant  qui  n'aurait 
fait  qu'une  seule  sommation. 

L'incertitude  sur  des  points  aussi  importans 
serait  la  même ,  èt  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  point 
rempli ,  si ,  à  la  suite  de  la  disposition  de  l'article 
i5i  du  nouveau  Code  civil  ,  qui  impose  l'obliga- 
tion de  demander ,  par  un  acte  respectueux  et 
formel,  le  conseil  des  pères  et  mères,  on  ne  trou- 
vait pas  quelles  sont  les  formes  nécessaires  pour 
que  cette  demande  puisse  procurer  un  effet  vrai- 
ment utile  et  pour  les  pères  et  mères,  et  pour  les 
enfans  ,  et  pour  les  mœurs  publiques. 

Le  pouvoir  d'exhéréder  n'a  été  donné  dans  aucun 
cas  par  le  nouveau  Code  aux  pères  et  mères.  J'ai 
déjà  eu  occasion  d'en  exposer  les  motifs  ;  mais  si 
on  avait  à  considérer  cette  peine  dans  le  cas  où  on 
voudrait  l'appliquer  à  Finfraction  de  la  loi  qui 
ordonne  l'acte  respectueux  ,  on  serait  averti  par 
Fe^xpérience  du  passé  et  par  l'aveu  des  anciens 
législateurs  de  la  France  que  ce  moyen  est  ineffi- 
cace; qu'en  donnant  aux  pères  et  mères  le  pouvoir 
le  plus  illimité ,  c'est  leur  donner  occasion  d'user 
d'indulgence ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  chargés 
de  maintenir  l'ordre  public  par  des  peines  contre 
leurs  enfans. 


Discours  du  citoyen  Bigot-Préameneu 

Lorsque  des  enfans  de  famille  sont  parvenus  à 
râge  où  le  consentement  des  pères  et  mères  n'est 
plus  nécessaire  pour  leur  mariage ,  la  loi  qui  inter- 
vient entre  eux  doit  se  borner  à  suivre  et  à  diriger 
les  mouvemens  du  cœur.  Si  on  peut  les  rendre  à 
leurs  affections ,  les  peines  seront  inutiles;  et  si  on 
ne  peut  atteindre  ce  but,  en  vain  prononcerait-on 
des  peines  :  elles  deviendraient  une  cause  d'une 
éternelle  dissention  ;  elles  aggraveraient  le  mal 
plutôt  qu'elles  ne  le  répareraient. 

La  loi  doit  donc  chercher  à  éclairer  les  pères  et 
mères  sur  les  préventions  et  les  préjugés  qu'ils 
peuvent  avoir  ^  les  enfans  sur  la  passion  qui  peut 
les  égarer.  Les  rapprocher  les  uns  des  autres  plu- 
sieurs fois  ;  laisser  de  part  et  d'autre  à  la  raison  et 
à  l'affection  le  temps  d'exercer  leur  influence  , 
c'est  un  moyen  que  la  nature  elle-même  indique. 
Lorsque  ce  sont  des  pères  et  mères  vis  -  à  -  vis  de 
leurs  enfans ,  se  voir  et  entrer  en  explication ,  c'est 
presque  toujours  dissiper  les  nuages  et  rétablir 
l'harmonie. 

L'obligation  imposée  en  1692  d'obtenir  un  juge- 
ment qui  autorise  les  sommations  respectueuses 
n'a  pas  paru  ni  utile  ,  ni  convenable.  Il  vaut  mieux 
ne  mêler  à  ces  actes  aucune  forme  judiciaire.  Un 
enfant  ne  doit  point  avoir  besoin  de  se  faire  auto- 
riser par  la  justice  à  remplir  ses  devoirs. 

On  atteindra  le  but  qu  on  se  propose ,  celui  de 
donner  aux  pères  et  mères  et  aux  enfans  l'occasion 
et  le  temps  de  s'expliquer  ^  en  ordonnant  que  si  la 
réponse  à  un  premier  acte  respectueux  n'est  pas 
conforme  au  vœu  de  l'enfant ,  cet  acte  sera  renou- 
velé deux  autres  fois  de  mois  en  mois  ,  et  que  le 
mariage  ne  pourra  être  célébré  qu'un  mois  après 
le  troisième  acte. 


sur  les  Actes  respectueux. 

La  suspension  du  mariage  ne  doit  pas  être  pen- 
dant un  plus  long  délai  :  la  loi  serait  en  contra- 
diction, si  en  déclarant  qu  après  un  certain  âge  le 
consentement  des  pères  et  mères  n'est  pas  néces- 
saire ,  et  (Jue  Ton  doit  seulement  leur  demander 
conseil,  elle  prononçait  une  suspension  qui,  trop 
longue  ,  pourrait  devenir  un  empêchement  au 
mariage ,  ou  occasionner  le  scandale  le  plus  dan- 
gereux pour  les  mœurs  publiques.  Il  faut  songer 
que  pendant  le  temps  des  actes  respectueux  dans 
lune  des  familles ,  l'autre  est  mise  en  un  état 
fâcheux  d'incertitude ,  et  l'on  doit  entre  elles  tenir 
la  balance ,  en  n'excédant  pas  le  délai  nécessaire 
pour  que  les  enfans  de  famille  ne  se  livrent  point 
au  premier  mouvement  de  leurs  passions ,  et  que 
la  voix  des  pères  et  mères  puisse  pénétrer  au  fond 
de  leur  cœur. 

On  avait  encore  à  observer  que  la  cause  du 
dissentiment  des  pères  et  mères  étant  presque  tou- 
jours dans  la  fougue  des  passions  qui  entraîne  les 
enfans  ^  et  dans  leur  inexpérience  qui  les  empêcha 
de  distinguer  leurs  véritables  intérêts  ,  la  loi  ne 
doit  plus  présumer  de  pareils  motifs  lorsqu'une  fille 
est  parvenue  à  vingt-cinq  ans,  et  un  fils  à  trente 
ans  ;  elle  doit  toujours  maintenir  le  respect  dû  aux 
pères  et  mères  par  leurs  enfans;  mais  alors  il  n'est 
plus  nécessaire  que  le  temps  de  la  suspension  du 
mariage  soit  aussi  long  :  un  seul  acte  respectueux 
est  dans  ce  cas  exigé ,  et  après  un  mois  écoulé 
depuis  cet  acte  le  mariage  pourra  être  célébré. 

Il  était  important  de  donner  à  ces  actes  la  formée 
la  ^plus  respectueuse  ,  et  d'éviter  l'impression  tou- 
jours fâcheuse  que  fait  le  ministère  des  officiers 

Î)ub]ics  ehargés  d'exécuter  les  actes  rigoureux  de 
3  justice.  Les  actes  respectueux  ne  devront  plus 
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être  notifiés  par  des  huissiers  ;  on  emploiera  les 
notaires  :  ce  sont  les  officiers  publics  dépositaires 
des  secrets  des  familles,  ceux  dont  elles  réclament 
habituellement  le  ministère  pour  régler  amiable- 
ment  tous  leurs  intérêts.  On  doir  éviter  l'expression 
même  de  sommation,  qui  désigne  mal  un  acte  de 
soumission  et  de  respect.  Cet  acte  n'aura  ni  la 
dénomination  ,  ni  les  formes  judiciaires  :  il  sera 
seulement  nécessaire  que  son  existence  soit  cons- 
tatée par  un  procès- verbal,  qui  d ailleurs  apprenne 
si  le  consentement  est  donnée  Mais  ,  en  ordonnant 
de  faire  mention  de  la  réponse  ,  on  n'a  point 
entendu  que  les  pères  et  mères  dont  lavis  serait 
contraire  au  mariage,  fussent  obligés  d*en  donner 
des  motifs.  La  déclaration  de  ne  vouloir  répondre 
sera  elle-même  une  réponse  suflisante  pour  mani- 
fester la  volonté.  Si  dans  le  cas  même  où  le  défaut 
de  consentement  est  un  empêchement  au  mariage , 
la  confiance  due  aux  pères  et  mères  ,  le  respect 
pour  leur  qualité  ,  la  crainte  de  les  compromettre 
ou  de  les  forcer  au  silence  les  ont  fait  dispenser 
de  révéler ,  en  motivant  leur  refus  ,  la  honte  de 
leurs  enfans  ,  ou  de  dénoncer  au  moins  à  Topinion 
publique  la  personne  dont  ils  redoutent  ralliance  : 
à  plus  forte  raison  les  pères  et  mères  doivent -ils 
-êtrte  dispensés  d'exposer  les  motifs  de  leur  réponse, 
lorsqu'elle  n  'a  d'effet  que  de  suspendre  pendant  un 
téi^ips  limité  la  célébratioà  du  mariage. 

'On  a  dû  prévoirie  cas  de  fabsence  de  Fascen- 
dalit  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux. 
Lorsque  lé  défaut  de  consentement  n'est  plils  ,  à 
raison  de  Fâge  \  un  obstacle  au  mariage ,  et  Iqtie 
'l'absence  empêche  dé  faire  les  actes  respédtuêni! , 
le  motif  de  suspendre  la  célébration  dù  mariage 
^ïi%kïste  '  point.  Ma^^^  le  fait  de  l  abseuce 
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soit  certain ,  et  sur  ce  point  on  doit  se  conformer 
aux  régies  déjà  établies  dans  le  Gode. 

On  ne  regardera  point  comme  absent  celui  qui 
pour  ses  affaires  ou  par  d'autres  motifs  serait 
éloigné  de  son  domicile  sans  avoir  laissé  ignorer  le 
lieu  où  on  peut  le  trouver.  Il  ne  faudrait  pas  que, 
sous  prétexte  d'un  simple  éloignement,  im  enfant 
de  famille  pût  se  soustraire  à  un  devoir  aussi  essen-v 
tiel  :  la  volonté  que  cet  enfant  aurait  de  se  préva- 
loir d'un  pareil  éioignement,  serait  une  nouvelle 
cause  pour  désirer  de  connaître  la  volonté  de  ses 
pére  et  mére. 

Mais  si  rascendant  ne  se  trouve  plus  dans  son 
domicile  et  que  Ton  ignore  où  il  s'est  transporté , 
le  mariage  pourra  être  célébré  sans  qu'il  lui  ait  été 
fait  d'acte  respectueux,  en  constatant  cette  absence. 
Si  déjà  elle  a  été  déclarée  par  jugement ,  ce  juge- 
ment devra  être  représenté.  La  faveur  due  au 
mariage  et  la  nécessité  de  ne  pas  trop  le  différer 
ont  même  fait  admettre  comme  preuve  suffisante  , 
s'il  n'y  a  point,  eu  de  jugement  de  déclaration 
d'absence,  celui  qui  aurait  ordonné  Fenquête  ;  ou 
enfin , /s'il  n'y  a  encore  eu  aucun  jugement,  un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  Juge  de  paix  sur  la 
jdéclaration  de  quatre  témoins  appelés  par  lui 
d'office. 

/  On  a  vu  qu'il  entrait  dans  le  système  de  la  loi 
actuelle  de  ne  s'occuper  qu'à  gagner  à  la  fois  le 
cœur  des  péres;  et  mères  et  des  enfans,  plutôt  qu'à 
retenir  les  enfans  par  la  crainte  des  peines  que  les 
pères  et  mères  ne  promonceraient  point ,  ou  qui 
rendraient  la  plaie  incurable  plutôt  que  de  la  guérir. 
Il  a  été  piossible  de  concilier  cette^  théorie  avec  la. 
sanction  nécessaire  à  la  loi ,  en  prononçant  des 
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peines  sévères  contre  les  officiers  de  letat  civil  qui 
procéderaient  à  la  célébration  des  mariages  des 
enfans  de  famille  sans  que  Ton  produise ,  soit  le 
consentement  des  ascendans  ou  des  parens ,  soit 
les  actes  respectueux  ,  dans  les  cas  où  ils  sont 
exigés. 

Cette  espèce  de  sanction  n'avait  pas  été  pro- 
noncée dans  les  titres  déjà  publiés  du  Gode  ;  il 
était  nécessaire  de  réparer  cette  omission.  Les 
peines  que  Ton  propose  contre  les  officiers  de  l'état 
civil  sont  graduées  en  raison  de  la  gravité  des 
fautes.  Célébrer  le  mariage  d'un  fils  n'ayant  pas 
vingt-cinq  ans ,  ou  d'une  fille  n'ayant  pas  vingt- 
un  ans,  sans  qu ils  aient  les  consentemens  exigés  , 
et  lorsque  ces  mariages  peuvent  par  ce  motif  être 
attaqués,  c'est  la  plus  grande  faute  dont  puissent 
se  rendre  coupables  ces  officiers  dans  la  mission 
importante  qui  leur  est  confiée  d'exécuter  les  lois 
dont  dépendent  l'état  des  personnes  et  les  mœurs 
publiques.  La  moindre  peine  qui  doive  être  infligée 
Contre  un  pareil  délit  est  la  privation  de  la  liberté  ; 
aucune  circonstance  ne  peut  atténuer  cette  faute 
au  point  que  remprisonnement  qui  devra  être  pro- 
noncé puisse  être  moindre  de  six  mois.  S'il  s'agit 
seulement  d'actes  respectueux  dont  la  représenta- 
tion n  ait  pas  été  exigée  par  les  officiers  de  l'état 
civil ,  les  conséquences  n'en  sont  pas  aussi  fâcheuses , 
puisque  les  parens  auxquels  les  actes  respectueux 
eussent  dû  être  faits  ne  peuvent  par  ce  motif  atta- 
quer le  mariage  y  la  peine  sera  moindre;  l'empri- 
sonnement pourra  n'être  que  d'un  mois. 

On  n'a  point  prévu  dams  Ifi  loi  actuelle  le  cas 
où  les  officiers  de  l'état  civil  seraient  plus  cou- 

Î>ables  eneoré.  Ce  serait  celui  où  il  y  aurait  eu  de 
eùr  parti  collusion  avec  le$     fans  de  famille  pour 
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leâ  soustraire  à  la  loi  ,  ou  pour  leluder  :  un  fait 
aussi  coupable  prendrait  le  caractère  d'un  crime 
qu  il  sera  nécessaire  de  mettre ,  dans  le  Code  pénal , 
au  nombre  de  ceux  qui  devront  être  punis  d'une 
peine  afflictive* 

Il  faut  encore  ici  se  rappeler  que  les  peines 
auxquelles  on  assujettit  les  officiers  de  Tétat  civil, 
ne  seront  point  la  seule  garantie  contre  les  mariages 
clandestins,  et  que  déjà  dans  le  Code  civil  on  a 
l'éuni  toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  ce 
désordre;  telles  que  la  proclamation  des  bans  ,  la 
célébration  dans  la  commune  du  domicile ,  Tassis-^ 
tance  des  témoins ,  etc. 

Les  dispositions  que  je  viens  vous  proposer  , 
citoyens  Législateurs  ,  jointes  à  celles  que  vous 
avez  précédemment  consacrées  pour  conserver 
Tinfluence  que  les  pères  et  mères  doivent  avoir  sur 
le  mariage  de  leurs  enfans  ,  sont  nécessaires  pour 
assurer  les  bons  effets  de  cette  influence ,  et  pour 
que  la  loi  déjà  rendue  soit  exécutée  dans  le  même 
esprit  qui  Ta  dictée.  Ces  nouveaux  articles  seront 
un  complément  du  titre  du  Mariage  ,  et  leur  place 
dans  le  Code  civil  sera  déterminée  lorsqu'on  fixera 
définitivement  Tordre  des  numéros  et  des  titres  de 
ce  Gode. 


Rec.  du  Code  Civil  kxi  XII,  Tome  IX.  7 
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R  A  P  1?  G  R  T 


Fait  au  Trihunat  par  le  citoyen  Gillet  (de 
Seine  -  et  -  Oise  )  ^  au  nom  de  la  Section  de 
Législation  sur  la  loi  relative  aux  Sommations 
respectueuses. 

Séance  du  ig  Ventôse  an  XII. 


Tribuns, 

Votre  Section  de  législation  a  fait  l'examen  du 
projet  de  loi  proposé  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les 
sommations  respectueuses ,  et  elle  m'a  chargé  de 
vous  en  présenter  le  résultat. 

Le  mariage,  vous  le  savez,  est  un  acte  pour  le- 
quel les  enfans  de  famille  restent  subordonnés  à 
l'autorité  paternelle  pendant  deux  périodes  dis- 
tinctes : 

Celle  de  la  minorité , 

Celle  de  la  majorité. 

Sont -ils  mineurs?  leur  volonté  ne  suffit  pas 
pour  un  engagement  qui  a  tant  d'influence  sur  la 
vie  entière  ;  et  celui  qu'ils  contracteraient  sans  le 
concours  de  leur  famille  peut  être  frappé  de 
nullité. 

Cette  peine  est  la  conséquence  de  l'imperfection 
de  leur  consentement  ;  et ,  sur  ce  point ,  nos  lois 
depuis  long-temps  n'ont  pas  eu  de  variation. 
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Elles  ont  seulement  varié  quelquefois  sur  le 
înoinent  où  la  minoricé  finissait. 

Le  décret  du  âo  septembre  1792  particulièrement 
la  faisait  cesser  à  vingtnin  ans  accomplis  ;  au  lieu 
qu'auparavant  notre  droit  commun  la  prolongeait 
jusqu'à  vingt-cinq* 

La  loi  du  s6  verttose  an  XI,  au  Code  civil,  a 
pris  un  juste  tempérament  entre  ces  deux  termes. 

Elle  a  reconnu  pour  parfait  le  consentement  des 
filles  aussitôt  que  leur  vingt-unième  année  serait 
révolue,  parce  qu'en  effet  Tâge  de  la  maturité 
commence  plutôt  pour  elles. 

Elle  a  supposé  également  parfait  le  consentement 
des  hommes  de  vingt-un  ans  lorsqu'il  ne  subsiste^, 
rait  plus  que  des  collatéraux  dans  leur  famille  > 
parce  que  la  volonté  de  ceux-ci  ne  lui  a  pas  paru 
éclairée  par  une  affection  assez  sûre  pour  se  mêler 
à  la  volonté  du  contractant. 

Mais  pour  Thomme  qui  a  encore  des  parens 
ascendans  ,  Tâge  où  le  consentement  devient  parfait 
a  été  reculé  à  l'ancienne  majorité  de  vingt-cinq  ans* 
Jusque-là  il  n'est  censé  vouloir,  pour  se  constituer 
lui-même  une  nouvelle  famille,  que  ce  que  veulent 
avec  lui  ceux  dont  la  tendresse  n'a  cesse  de  veillei: 
sur  son  sort. 

Tel  est  le  premier  degré  de  la  subordination 
filiale. 

Le  second  commence  àTâge  où  le  consentement 
de  l'enfant  de  famille  a  acquis  toute  la  perfection 
nécessaire  au  contrat. 

Qu'à  compter  de  ce  moment ,  le  mariage  par  lui 
contracté  sans  le  concours  de  l'autorité  paternelle 
ne  soit  plus  exposé  à  la  peine  de  nullité  ;  le  carac- 
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îére  sacré  de  ses  engagemens  le  veut  ainsi.  Toute- 
fois il  ne  suit  pas  de  là  que  la  voix  des  pères  ne 
doive  plus  être  entendue. 

En  effet  ,  puisque  le  mariage  est  destiné  à 
étendre  les  rameaux  de  la  famille ,  et  que  par  lui 
les  pères  voient  naître  de  leurs  enfans  un  nouvel 
ordre  de  descei^dans  ,  n'esMl  pas  juste  qu'ils  ne 
demeurent  pas  étrangers  à  ce  contrat ,  de  qui 
dépend  l'existence  de  leur  postérité  ? 

D'un  autre  côté  ,  leur  surveillance  et  leur  con- 
sentement sont  une  garantie  de  plus  pour  les  des- 
tinées qui  doivent  se  joindre  à  celles  de  leur  famille. 
C'est  une  protection  souvent  efficace  que  ces  des- 
tinées acquièrent  contre  les  périls  dont  elles 
peuvent  se  trouver  environnées;  et  sans  parler 
ici  de  tous  ceux  dont  la  carrière  du  mariage  est 
semée  dans  son  cours  ,  nous  avons  vu  trop  sou- 
vent ,  au  milieu  de  nos  jours  de  désordre ,  qu'elle 
était  souillée  dès  l'entrée  par  la  bigamie  :  moins  de 
facilité  pour  se  soustraire  à  l'empire  paternel  eût 
alors  épargné  un  crime  au  coupable  et  des  pleurs  à 
ses  victimes. 

La  première  loi  générale  en  cette  matière  fut 
rédit  de  1556,  par  jfiT^wr^  //,  qui  prononça  que 
»  les  enfans  de  famille  ayant  contracté  ,  ou  qui 
»  contracteraient  ci  -  après  mariage  clandestin 
»  contre  le  gré  ,  vouloir  et  consentement  et  au 
»  déceu  de  leurs  pères  et  mères  ,  puissent ,  pour 
»  telle  irrévérence  et  ingratitude ,  être  par  leursdits 
»  pères  et  mères  et  aucun  d'eux  exliérédés  et  exclus 
»  de  leur  succession.  » 

Une  chose  très-remarquable  dans  cet  édit,  c'est 
qu'il  avait ,  comme  on  le  voit ,  un  effet  rétroactif 
sur  les  mariages  déjà  contractés.  Ce  caractère  suffit 
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pour  Justifier  les  historiens  qui  ont  prétendu  que 
rutilité  publique  et  l'intérêt  des  mœurs  n  en  furent 
pas  le  seul  motif,  et  que  des  ambitions  de  courtisans 
dictèrent  ce  que  la  sagesse  eût  peut-être  vainement 
réclamé  (i). 

Aussi  les  circonstances  politiques  qui  avaient 
inspiré  cette  mesure  étant  une  fois  passées ,  on  ne 
tarda  pas  à  sentir  qu'elle  était  trop  absolue  :  on 
avait  mis  un  frein  à  l'indépendance  des  enfans  ;  il 
fallut  songer ,  par  un  juste  retour  ,  à  ménager 
quelque  faveur  aux  unions  qu'un  sentiment  ré- 
fléchi leur  faisait  désirer.  Cette  modification  néces- 
saire fut  introduite  par  l'ordonnance  des  états  de 
Blois,  tenus  en  lôyg.  La  peine  de  l'exhérédation 
demeura  toujours  subsistante  à  legard  des  fils 
jusqu'à  trente  ans ,  et  à  l'égard  des  filles  jusqu  a 
vingt  -  cinq  ;  mais  ,  passé  cet  âge  ,  ils  en  furent 
affranchis ,  pourvu  qu'avant  de  contracter  ma- 
riage ils  se  fussent  mis  en  devoir  de  requérir  l'avis 
de  leurs  pères  et  mères.  Les  actes  usités  pour  cons- 
tater cette  réquisition  reçurent  par  la  suite  le  nom 
de  Sommations  respectueuses^ 


(i)  L'occasion  de  cet  édit  fut  la  promesse  de  mariage 
que  le  duc  de  Montmorenci  avait  donnée  à  mademoiselle 
de  Pienne  sans  le  consentement  du  connétable.  Le  pape 
Paul  IV  ,  à  qui  le  roi  et  le  connétable  demandèrent  des 
dispenses  pour  relever  le  duc  de  Montmorenci  de  cette 
promesse  y  afin  qu  il  pût  épouser  madame  Farnés^  ,  fille 
naturelle  de  Henri  II ^  apporta  beaucoup  dé  retardement 
à  expédier  la  dispense.  Il  voulait  en  cela  complaire  au 
duc  de  Guise  ,  jaloux  du  nouveau  crédit  que  la  maison  de 
Montmorenci  allait  acquérir  par  ce  mariage.  Ce  fut  dariîS 
ces  circonstances  que  fut  donné  Tédit  touchant  les  mariages 
clandestins.  Abrégé  chronologicfue de  V Histoire  de  France^ 
par  le  président  Hénaut,  Voyez  aussi  Mézeraz. 
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Ces  régies ,  après  avoir  été  en  vigueur  pendant 
plusieurs  siècles  ,  furent  tout-à-coup  effacées  de 
notre  législation  en  1792.  Peut-être  la  èause  du 
discrédit  où  elles  tombèrent  fut-elle  dans  les  motîfs 
étranges  qu'on  leur  avait  donnés  trop  souvent  pour 
appui.  L'orgueil  s'en  était  emparé  à  plusieurs 
époques  pour  protéger  de  vaines  distinctions  de 
famille  ;  et  ce  qail  avait  aperçu  jusqu'alors  de 
plus  précieux  dans  l'autorité  des  pères  ,  c'était 
d'empêcher  entre  les  races  un  mélange  qui  n'était 
à  ses  yeux  qu'un  sacrilège. 

Il  était  très-convenable  sans  doute  de  rejeter 
dans  le  mépris  et  l'oubli  un  tel  excès  de  déraison  : 
mais  s'en  prévaloir  pour  rompre  tous  les  liens  de 
la  déférence  n  était -ce  pas  tomber  dans  un  excès 
opposé  ? 

La  loi  du  2^6  ventôse  an  XI  a  rétabli  ce  qu'il  y 
avait  de  bon  à  cet  égard  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence sans  en  dénaturerles  vues  morales  par  une 
extension  odieuse.  Les  pères  y  conservent  le  droit 
de  former  opposition  aux  mariages  de  leurs  enfans  , 
même  après  leur  majorité  ;  et  lorsque  ceux-ci  n'ont 
pas  obtenu  leur  consentement  y  ils  sont  obligés  au 
moins  de  demander  leurs  conseils. 

Mais  quelle  devait  être  la  sanction  de  ces  dispo- 
sitions ?  par  quels  moyens  fallait-il  en  assurer  la 
garantie  ?  C'est  ce  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'insérer 
dans  le  décret  au  moment  où  il  fut  porté.  Alors  les 
régies  des  successions ,  encore  livrées  à  la  discus- 
sion ,  se  trouvaient  incertaines,  et  l'on  doutait  si 
l'exliérédation  ne  serait  pas  ,  comme  autrefois ,  la 
peine  imposée  au  fils  coupable  envers  son  père. 

Le  temps  enfin  est  venu  de  remplir  cette  lacune. 
yQidte  des  hérédités  n  est  plus  maintenant  uncj 
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matière  à  controverse.  Il  est  décidé  qu'il  ne  sera 
plus  troublé  par  ces  déterminations  excessives  que 
le  courroux  paternel  adopte  d'abord  avec  chaleur, 
et  que  bientôt  la  bonté  désavoue.  Il  a  donc  fallu 
songer  à  d'autres  moyens  pour  assurer  à  son  auto- 
rité une  juste  garantie. 

Ce  moyen  ,  on  Fa  trouvé  dans  la  responvSabilité 
de  l'officier  public.  Il  est  le  magistrat  que  la  loi 
prépose  pour  gardien  de  l'état  civiL  C'est  à  lui  de 
vérifier  si  tous  les  caractères  qui  doivent  concourir 
à  la  validité  des  actes  dont  il  est  le  ministre  se 
trouvent  accomplis.  Y  manque-t-il?  sa  faute  est 
d'autant  plus  grave,  que  la  confiance  en  lui  a  été 
plus  étendue ,  et  qu'il  n'a  pas ,  comme  les  contrac- 
tans  ,  l'excuse  de  l'ivresse  des  passions  et  de  leur 
aveuglement. 

Les  peines  portées  contre  les  prévarications  de  ce 
genre  dans  les  articles  5  et  6  du  projet  ont  paru 
^tre  mesurées  dans  les  bornes  d'une  prudente 
sévérité. 

Ce  n'était  pas  assez  de  cette  précaution  de  la  loi  ; 
il  fallait  y  joindre  en  même  temps  quelques  dispo- 
sitions réglementaires  nécessaires  à  son  exécution. 

Ainsi  l'on  a  établi  les  formes  des  sommations 
respectueuses.  Déjà  ces  formes  se  trouvaient  tra- 
cées dans  deux  arrêts  de  règlement,  l'un  du  parle^ 
ment  de  Paris ,  du  27  août  iBçs^,  l'autre  du  parlement 
de  Toulouse  ,  du  26  juin  lyaS  ;  on  les  a  suivies  en 
statuant  que  le  ministère  du  notaire  pourrait  être  le 
seul  employé  à  ces  sortes  d  actes.  Mais ,  au  surplus, 
ils  se  feront  désormais  avec  une  gradation  de  délai 
et  une  simplicité  de  procédures  qui  distinguent 
avantageusement  le  projet  d'avec  Tancienne  juris- 
prudence. 
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On  a  clù  prévoir  les  cas  où  ceux  dont  le  conseil 
doit  être  demandé  se  trouvent  absens.  Ces  cas 
sont  fréquens  ,  et  les  moyens  de  les  constater 
n'étaient  pas  encore  bien  lixes  ;  Fusage  n'y  avait 
suppléé  que  par  des  formes  arbitraires  ou  équi- 
voques ,  comme  tout  ce  qui  est  indiqué  par  lui 
seul.  Le  projet  résout  beaucoup  d'incertitudes ,  et 
obvie  à  plusieurs  difficultés  en  déclarant  avec  pré- 
cision les  actes  qui  pourront  former  la  preuve  de 
cette  absence. 

Au  reste  ,  Tribuns  ,  lorsque  je  vous  ai  parlé  des 
pères  dans  ce  discours ,  vous  saviez  déjà  que  toutes 
les  dispositions  qui  leur  sont  relatives  s'étendent 
également  aux  mères ,  et  même  au  second  degré 
de  l'ascendance.  Ce  second  degré  nous  a  paru  assezj 
distinct  de  l'autre  pour  y  fixer  en  dernier  lieu 
votre  attention. 

Le  Gode  civil  est  la  première  loi  qui  ait  exigé 
en  termes  exprès  le  consentement  des  aïeux  et 
aïeules ,  ou  au  moins  la  réquisition  de  leurs  conseils 
pour  les  mariages  des  majeurs  ;  sous  ce  rapport  il 
a  d'abord  causé  quelque  étonnement  et  même 
plusieurs  embarras. 

Véritablement  rédit  de  i556,  l'édit  de  lôyS,  et 
les  ordonnances  subséquentes  ne  parlaient  que  des 
pères.  Lorsque  des  personnes  éclairées  avaient  été 
amenées  depuis  à  penser  que  les  aïeux  devaient  y 
au  défaut  des  pères ,  succéder  à  leurs  droits ,  c'est 
qu'elles  étaient  entraînées  principalement  par 
Texemple  que  leur  fournissait  le  droit  romain 
dans  la  distribution  de  la  puissance  paternelle  , 
et  aussi  par  des  idées  tirées  de  la  nature  même  de 
rexhérédation.  N'était-il  pas  raisonnable,  disait-on, 
que  les  aspendans  ^  qui  ^yaiexit  une  obligatior^ 


sur  les  Sommations  respec tueuses.  io5 

égale  de  transmettre  leur  succession  à  leurs  des- 
cendans ,  participassent  également  au  droit  de  les 
en  priver  lorsqu'ils  auraient  démérité  d'eux  ?  Ces 
inductions  ne  seraient  pas  aujourd'hui  sans  ré- 
ponse ,  ou  plutôt  il  faudrait  les  répéter  tout-à- 
Fait ,  puisque  d'un  côté  les  aïeuls  ,  d  après  notre 
Gode  civil ,  n'exercent  pas ,  comme  dans  le  droit 
romain,  la  puissance  paternelle  ,  et  que  d'un  autre 
côté  ils  sont,  ain$i  que  les  pères,  dans  l'impuissance 
de  déshériter. 

Un  seul  motif  a  donc  pu  inspirer  la  pensée  de 
laisser  subsister  l'autorité  donnée  aux  aïeuls  ;  c'est 
qu'après  de  grandes  secousses  politiques  l'ordre  de 
la  société  ne  peut  être  raffermi  qu'en  redoublant 
de  précautions  pour  conserver  l'ordre  des  familles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  Section  de  législation 
$'est  décidée  spécialement  par  cette  considération , 
que  le  projet  présenté  n'est  que  la  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  des  dispositions  déjà 
décrétées  et  subsistantes. 

Nota,  Le  Discours  prononcé  au  Corps  législatif  par  le 
citoyen  Gillet  ^  étant  ,  à  de  légères  différences  prés  , 
conforme  au  Rapport  ci-dessus ,  on  n  a  pas  cru  devoir 
insérer  ce  Discours  ,  pour  éviter  un  double  emploi. 
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Relatwe  aux  Actes  respectueux  |^  i  ); 

Du  2 1  Ventôse  an  XII.  (  Bulletin  des  lois  ,  n^  352.,) 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

BONAPARTE,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant ,  rendu  par 
le  Corps  législatif  le  2 1  Ventôse  an  XII,  confor- 
mément à  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement 
le  i5  dudit  mois,  communiquée  au  Tribunat  le 
même  jour. 

DÉCRET. 

Article  premier. 

Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148,  au 
titre  du  Gode  civil  concernant  le  mariage  ,  jus- 
qu'à Tâge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils , 


Corps  législatif.  Du  1 5  ventôse.  Exposé  des  motifs  par 
le  citoyen  Bigot-Préameneu  ,  Conseiller  d'Etat* 

Tribunat.  Du  18  ventôse.  Rapport  par  le  citoyen  Gillet 
(  de  Seine-et-Oise.  ) 

(1)  Les  six  articles  qui  composent  Cette  loi  ,  en  exécution 
de  l'article  2  de  celle  du  3o  ventôse  ,  doivent  être  insérés  au 
titre  du  Mariage  ,  à  la  suite  de  Farticle  qui  se  trouve  main- 
tenant au  N°.  i5i,Tome  1*'.  2®.  partie,  page  38ii. 
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et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour 
les  filles;  l'acte  respectueux,  prescrit  par  rut.  i5i, 
et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au 
mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois 
en  mois;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra 
être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

2.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être, 
à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux, 
passé  outre  ,  un  mois  après ,  à  la  célébration  du 
mariage. 

3.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou 
ceux  des  ascendans  désignés  en  l'article  i5i  ,  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ; 
et  y  dans  le  procès  -  verbal  qui  doit  en  être  dressé, 
il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

4.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût 
dû  être  fait  Pacte  respectueux,  il  sera  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage  ,  en  représentant  le 
jugement  qui  aura.t  été  i-endu  pour  déclarer 
l'absence  ,  ou  ,  à  défaut  de  ce  jugement  ,  celui 
qui  aurait  ordonné  l'enquête  ;  ou  ,  s'il  n'j  a  point 
encore  eu  de  jugement  ,  un  acte  de  notoriété  , 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  011  l'ascendant 
a  eu  son  dernier  domicile  connu  ,  qui  contiendra 
la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office 
par  ce  juge  de  paix. 

5.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient 
procédé  à  la  célébration  des  mariages  contractés 
par  des  fils  n  ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que 
le  consentement  des  pères  et  mères  ,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  ou 
ii§  sont  requis  ,  soient  énoncés  dans  Tacte  d« 
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mariage ,  seront ,  à  la  diligence  des  parties  inté- 
ressées et  du  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  de  .  première  instance  du  lieu  où  il 
aura  été  célébré ,  condamnés  à  l'amende  portée 
par  Parti cle  i86  du  Code  civil ,  et  en  outre  ,  à 
un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois. 

6.  Lorsqu^il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux , 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits  ,  l'officier  de 
l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage ,  sera  con- 
damné à  la  même  amende  ,  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

Collationné  à  l'original  ^  par  nous  président  et 
secrétaires  du  Corps  législatif.  A  Paris  ,  le  21 
ventôse  an  XII  de  la  République  française. 
Signé  FoNTANES  ,  président"^  N.  G.  GoLZART , 

Lombard  ,  Huon,  P.  Joseph  Olbrechts  ,  secré- 
taires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat, 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  le  grand-juge,  ministre  de  la  justice  ,  chargé 
d'en  surveiller  la  publication.  A  Paris  ,  le  i^^  ger- 
minal an  XII  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE,  premier  Consul  Gontre- 
sîgné  ,  le  secrétaire  dEtat ,  HuGUES  -  B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  PEtat. 

Vu  ,  Le  grand  -  juge  ^  ministre  de  la  justice  ^ 
aigné  Régnier. 
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MOTIFS 

Exposés  au  Corps  législatifs  par  le  Conseiller 
d'Etat  PoRTALis,  sur  la  loi  relative  à  la 
réunion  des  Lois  civiles  en  un  seul  corps 
de  Lois,  sous  le  titre  de  Gode  civil  des 

FilANÇAIS. 

Séance  du  128  Ventôse  an  XIL 


Citoyens  Législateurs, 

L  E  3o  pliivjose  an  XI ,  le  titre  préliminaire  du 
Gode  civil  fut  présenté  à  votre  sanction.  Une  année 
s'est  à  peine  écoulée,  et  nous  vous  apportons  le 
projet  de  loi  qui  termine  ce  grand  ouvrage. 

Dans  ce  projet  on  s'est  proposé  de  classer  les 
différentes  matières  dont  la  législation  civile  se 
compose ,  et  de  les  réunir  en  un  seul  corps  de  Lois , 
sous  le  titre  de  Gode  civil  des  Français. 

Ghaque  partie  du  Code  vous  a  été  successivement 
soumise.  Chaque  projet  est  devenu  loi  dés  qu'il  a 
été  .  consacré  par  vos  suffrages.  Dans  la  présenta- 
tion des  divers  projets ,  on  a  été  forcé  de  se  con- 
former à  Tordre  du  travail.  Dans  leur  réunion 
actuelle,  on  rétablit  Tordre  des  matières  et  des 


lîo         Discours  du  citoyen  Portalis 

choses.  On  indique  la  place  naturelle  de  totiteâ 
les  lois  destinées  à  former  un  même  tout^  quelle 
qu'ait  été  l'époque  de  leur  promulgation.  Il  n'y 
aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour  tous  les 
articles  du  Code  ;  on  a  pensé  que  cette  mesure  ne 
devait  point  être  négligée.  Elle  rend  plus  apparent 
le  caraciére  réel  d'unité  qui  convient  à  l'ouvrage; 
elle  ménage  le  temps  et  elle  abrège  la  peine  de 
ceux  qui  étudient  et  qui  appliquent  les  lois. 

Nous  réparons  une  omission  importante.  On 
âvait  oublié  de  régler  le  sort  des  rentes  foncières. 
Ces  rentes  seront-elles  rachelables,  ou  ne  le  seront- 
elles  pas  ?  La  question  avait  été  vivement  contro- 
Tcrsée  dans  ces  derniers  temps  ;  il  était  nécessaire 
de  la  décider. 

On  appelle  renies  foncières  celles  qui  sont 
établies  dans  l'instant  même  de  la  tradition  du 
fonds. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  sortes  de 
rentes  ont  dans  Torigine  favorisé  parmi  nous  l'utile 
division  des  patrimoines.  Des  hommes  qui  n'avaient 
que  leurs  bras,  ont  pu. ,  sans  argent  et  sans  fortune  ^ 
devenir  propriétaires ,  en  consentant  à  être  labo- 
rieux. D  autre  part ,  des  guerriers ,  des  conquérans 
qui  avaient  acquis  par  les  armes  de  vastes  portions 
de  terrain  ont  été  invités  à  les  distribuer  à  des 
cultivateurs ,  par  la  faculté  de  stipuler  une  rente 
non  rachetabie  ,  qui  les  associait  aux  profits  de 
la  culture  sans  leur  en  faire  partager  les  soins  ou 
les  embarras  ,  et  qui  garantissait  à  jamais  leur 
fortune  et  celle  de  leur  postérité. 

Lliistoire  des  rentes  foncières  remonte  ,  chez 
les  divers  peuples  de  l'Europe ,  jusqu'au  premier 
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établissement  de  la  propriété.  S'agit-il  d'un  pays 
où  il  y  a  de  grands  défrichemens  à  faire  et  de 
vastes  marais  à  dessécher?  On  doit  y  autoriser  les 
rerftes  foncières  non  rachetables.  Elles  y  seront 
un  grand  moyen  de  favoriser  l'industrie  par  Tespé- 
rance  de  la  propriété ,  et  d'améliorer  un  sol  inculte 
et  ingrat  par  l'industrie. 

Mais  les  rentes  fonciéi^es  non  rachetables  ne 
sauraient  présenter  les  mêmes  avantages  dans  des 
contrées  où  l'agriculture  peut  prospérer  par  les 
secours  ordinaires  du  commerce ,  et  où  le  commerce 
s'étend  et  s'agrandit  journellement  par  les  progrés 
de  l'agriculture.  Dans  ces  contrées  on  ne  peut 
supporter  des  charges  ou  des  servitudes  éternelles. 
L'imagination  inquiète ,  accablée  par  la  perspective 
de  cette  éternité,  regarde  une  servitude  ou  une 
charge  qui  ne  doit  pas  finir ,  comme  un  mal  qui  ne 
peut  être  compensé  par  aucun  bien.  Un  premier 
acquéreur  ne  voit  dans  l'établissement  de  la  rente 
à  laquelle  il  se  soumet  que  ce  qui  la  lui  rend  profi- 
table. Ses  successeurs  ne  sont  plus  sensibles  qu'à 
ce  qui  peut  la  leur  rendre  odieuse. 

On  sait  d'ailleurs  combien  il  fallait  de  formes 
et  de  précautions  contre  le  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle ,  pour  assurer  au  créancier  une  garantie 
suffisante  C|ui  pût  avoir  la  même  durée  que  son 
droit. 

Nous  eussions  cru  choquer  l'esprit  général  de 
la  nation  sans  aucun  retour  d'utilité  réelle,  en 
rétablissant  les  rentes  non  rechetables. 

La  disposition  la  plus  essentielle  du  projet  qui 
vous  est  soumis  est  celle  par  laquelle  on  déclare 
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qu'â5  compter  du  jour  où  les  nomelles  lois  civiles 
ijue  vous  avez  sanctionnées  sont  exécutoires ,  les: 
lois  romaines  ^  les  ordonnances  ,  les  coutumes 
générales  ou  locales  ^  lès  statuts ,  les  réglemens , 
cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  parti- 
culière dans  les  matières  qui  sont  V objet  desdites 
lois  composant  le  présent  Code^ 

Cette  disposition  nous  rappelle  ce  que  nous  étions 
et  nous  fait  apprécier  ce  que  nous  sommes. 

Quel  spectacle  s'offrait  à  nos  yeux!  on  ne  voyait 
devant  soi  qu'un  amas  confus  et  informe  de  lois 
étrangères  et  françaises  ,  de  coutumes  générales 
et  particulières ,  d'ordonnances  abrogées  et  non 
abrogées ,  de  maximes  écrites  et  non  écrites  ^  de 
réglemens  contradictoires  et  de  décisions  opposées; 
on  ne  rencontrait  par  -  tout  qu'un  dédale  mysté- 
rieux, dont  le  fil  nous  échappait  à  chaque  instant; 
on  était  toujours  prêt  à  s'égarer  dans  un  immense 
chaos. 

Ce  désordre  s*explique  par  l'histoire. 

Les  nations  ont  un  droit  public^  avant  que  d'avoir 
des  lois  civiles. 

Chez  les  peuples  naissans,  les  hommes  vivant 
plutôt  entre  eux  comme  des  confédérés  que  comme 
des  concitoyens  ,  ils  n'ont  besoin  que  de  quelques 
maximes  générales  pour  régler  leur  association  :  la 
puissance  qui  s'élève  au  milieu  d'eux  n'est  occupée 
qu'à  organiser  ses  moyens  de  sûreté  et  de  défense. 
Dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  ordinaires 
de  la  vie ,  on  est  régi  par  des  usages  ,  par  des  habi- 
tudes, plutôt  que  par  des  lois. 

Ce  serait  un  prodige  que  des  hommes^  tour-à- 

tour 
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tour  conquérans  et  conquis  ,  placés  clans  des  lieux 
différens,  sous  des  climats  divers,  à  des  distances 
plus  ou  moins  éloignées  ,  et  souvent  sans  autres 
communications  entre  eux  que  celles  qui  run'ssent 
du  pillage  et  des  hostilités  ,  eussent  les  mêmes 
habitudes  et  les  mêmes  usages  :  de  là  cette  diversité 
de  coutumes  qui  régissaient  les  différentes  pro- 
vinces du  même  empire ,  et  m.ême  les  différentç3. 
villes  de  la  même  province. 

L'Europe  ,  inondée  par  les  barbares  ,  fut  pendant 
des  siècles  ensevelie  dans  Fignorance  la  plus  pro- 
fonde. On  ne  pouvait  penser  à  faire  des  lois  quand 
on  n'était  pas  assez  éclairé  pour  être  législateur; 
de  plus ,  les  souverains  étaient  intéressés  à  ne  pas 
choquer  des  peuples  enivrés  de  la  prétendue  excel- 
lence de  leurs  coutumes.  Pourquoi  se  seraient -ils 
permis  des  cliangemens  qui  eussent  pu  produire 
des  révolutions? 

Charlemagne^  fondateur  d'un  vaste  empire,  jeta, 
par  ses  réglemens  politiques ,  les  fondemens  des 
grandes  institutions  qui  ont  tant  contribué  dans 
la  suite  à  éclairer  l'Europe;  il  constitua  les  pre-^ 
miers  ordres  de  l'Etat  :  mais  dans  le  Gouverne- 
ment civil  ,  son  génie  eût  vainement  aspiré  à  la 
gloire  cle  contrarier  trop  ouvertement  les  mœurs 
et  les  préjugés  de  son  siècle. 

Louis  IX ,  dans  ses  établissemens  ,  se  proposa 
d'embrasser  l'universalité  des  matières  civiles.  Le 
temps  ne  comportant  pas  une  si  haute  entreprise, 
les  vues  de  ce  prince  demeurèrent  aux  termes  cVun 
simple  projet.  Elles  n'eurent  quelque  réalité  que 
pour  les  vassaux  de  ses  domaines. 

Dans  des  temps  moins  reculés  on  crut  av©ir  fait 

Reç.  du  Code  Civil  Aniai.  Tome  IX,  8 


xi4         Discours  du  citoyen  Portalis 


un  grand  pas  vers  le  bien ,  quand  on  eut  l'idée  et 
le  courage ,  je  ne  dis  pas  de  réformer  les  anciennes 
coutumes  ,  mais  d'ordonner  qu^elles  seraient  rédi* 
gées  par  écrit.  Cette  époque  est  célèbre  dans  l'histoire 
de  notre  ancienne  législation  ;  car  des  coutumes 
écrites,  quoique  d'ailleurs  plus  ou  moins  barbares, 
plus  ou  moins  sages  dans  leurs  dispositions ,  firent 
disparaître  les  inconvéniens  attachés  à  des  condi- 
tions incertaines  et  variables.  Les  affaires  de  la  vie 
prirent  un  cours  plus  fixe  er  plus  régulier  ;  il  y  eut 

f)lus  de  sûreté  dans  Tordre  des  successions ,  dans 
es  propriétés  privées  et  dans  toutes  les  transactions 
sociales. 

Par  intervalles ,  dans  des  momens  de  crise  et  de 
troubles  ,  on  promulguait  quelque  acte  solennel 
de  législation  pour  rétablir  Tordre  ,  réformer  quel- 
que abus  ou  prévenir  quelque  danger.  C'est  au 
milieu  des  troubles  civils  que  les  belles  ordon- 
nances du  chancelier  de  l'Hôpital  furent  publiées; 
mais  des  lois  isolées ,  que  le  choc  des  passions  et 
des  intérêts  faisait  sortir  du  sein  des  orages  poli- 
tiques ,  comme  Tacier  fait  sortir  le  feu  du  caillou  ^ 
ne  produisaient  qu'une  lumière  vacillante  ,  passa- 
gère^ toujours  prête  à  s'éteindre,  et  incapable  de 
diriger  long-temps  un  peuple  dans  la  route  de  la 
prospérité  et  du  bonheur. 

Insensiblement  les  connaissances  s'accrurent , 
diverses  causes  hâtèrent  les  progrés  de  Tinstruction. 
Mais  dans  une  nation  guerrière  comme  la  nôtre, 
les  premières  classes  de  la  société  se  vouaient  au 
service  militaire  ;  elles  avaient  plutôt  une  disci- 
pline qu'une  police  ;  elles  dédaignèrent  long-temps 
l'étude  de  la  jurisprudence  et  des  lois  :  cette  partip 
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des  connaissances  humaines,  qui  n'est  certaine- 
ment pas  la  moins  importante  de  toutes  ^  était 
abandonnée  à  des  hommes  qui  n'avaient  ni  le  loisir, 
ni  la  volonté  de  se  livrer  a  des  recherches  qu'ils 
eussent  regardées  comme  plus  curieuses  qu'utiles. 

L'antiquité  nous  avait  laissé  des  collections  pré- 
cieuses sur  la  science  des  lois  ;  malheureusement 
ces  collections  n'étaient  connues  que  dans  les  con- 
trées régies  par  le  droit  écrit  :  et  encore  faut  -  il 
observer  qu'elles  n'y  étaient  connues  que  de  ceux 
qui  se  destinaient  à  la  judicature  ou  au  barreau. 

Les  littérateurs  ne  cherchaient  dans  les  anciens 
que  les  choses  d'agrément  ;  et  les  philosophes  se 
bornaient  à  ce  qui  regarde  les  sciences  spéculatives. 

Il  ne  faut  pas  s'éu^nner  de  cette  indifférence. 
Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées,  nous  y 
trouvons  des  lois  et  des  usages ,  nous  ne  regardons 
point  au-delà.  Il  faut  que  les  événemens  donnent 
l'éveil  à  l'esprit  ;  nous  avons  besoin  d'être  avertis 
pour  prendre  une  direction  nouvelle  ,  et  porter 
notre  attention  sur  des  objets  jusque-là  inconnus 
ou  négligés. 

Ce  sont  nos  découvertes  clans  les  arts ,  nos  pre- 
miers succès  dans  la  navigation  ,  et  l'heureuse 
fermentation  née  de  nos  succès  et  de  nos  décou- 
vertes en  tout  genre  ,  qui  produisirent  sous 
Louis XI les  réglemensde  Coibert  sur  les  manu- 
factures, l'ordonnance  des  eaux  et  forxets,  l'ordon^ 
nance  du  commerce  et  celle  de  la  marine. 

Le  bien  naît  du  bien.  Quand  le  législateur  eut 
fixé  sa  sollicitude  et  ses  regards  sur  quelques 
matières  importantes,  il  sentit  la  nécessité,  et  il 
eut  le  désir  de  toucher  à  toutes  On  fit  quelques 
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réformes  dans  Tordre  judiciaire ,  on  corrigea  la 
procédure  I  civile ,  on  établit  un  nouvel  ordre  dans 
la  justice  criminelle ,  on  conçut  le  vaste  projet  de 
donner  un  Gode  uniforme  à  la  France. 

Les  Lamoignon  et  les  d Aguesseau  entreprirent 
de  réaliser  cette  grande  idée.  Elle  rencontrait  des 
obstacles  insurmontables  dans  l'opinion  publique, 
qui  n'y  était  pas  suffisamment  préparée ,  dans  les 
rivalités  de  pouvoir,  dans  rattachement  des  peu- 
ples à  des  coutumes  dont  ils  regardaient  la  con- 
servation comme  un  privilège  ,  dans  la  résistance 
des  cours  souveraines  qui  craignaient  toujours  de 
voir  diminuer  leur  influence ,  et  dans  la  supersti- 
tieuse incrédulité  des  jurisconsultes  ,  sur  l'utilité 
de  tout  changement  qui  contrarie  ce  qu'ils  ont 
laborieusement  appris  ou  pratiqué  pendant  toute 
leur  vie. 

Cependant  les  idées  de  réforme  et  d'uniformité 
avaient  été  jetées  dans  le  monde.  Les  savans  et  les 
philosophes  s'en  emparèrent;  ils  portèrent  dans 
les  matières  législatives  le  coup-d'œil  d'une  raison 
exercée  par  l'observation  et  par  l'expérience.  On. 
compara  les  lois  aux  lois  y  on  les  étudia  dans  leurs 
rapports  avec  les  droits  de  l'homme  ,  et  avec  les 
besoins  de  la  société.  Le  judicieux  DomaC^  et  cjuel- 
ques  auteurs  contemporains  ,  commencèrent  à  se 
douter  que  la  législation  est  une  véritable  science. 
Nous  appelons  science  une  suite  de  vérités  ou  de 
régies  liées  les  unes  aux  autres ,  déduites  des  pre- 
miers principes  ,  réunies  en  corps  de  doctrine  et  de 
système  sur  quelqu'une  des  branches  principales 
de  nos  connajssances. 

L(3S  jurisconsultes  ne  furent  plus  de  simples 
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compilateurs ,  les  magistrats  raisonnèrent.  Le  public 
éclairé  prit  part  aux  querelles  des  jurisconsultes  ; 
il  examina  les  décisions  du  magistrat ,  et ,  s'il  est 
permis  de  le  dire ,  il  osa  juger  les  justices. 

Dans  les  sciences ,  comme  dans  les  lettres  et 
dans  les  arts ,  tandis  que  les  talens  '  ordinaires 
luttent  contre  les  difficultés  et  s'épuisent  en  vains 
efforts ,  il  paraît  subitement  un  homme  de  génie 
qui  s'élance  et  va  poser  le  modèle  au-delà  des 
bornes  connues.  C'est  ce  que  fit ,  dans  le  dernier 
siècle ,  le  célèbre  auteur  de  V Esprit  des  lois  ;  il 
laissa  loin  derrière  lui  tous  ceux  qui  avaient  écrit 
sur  la  jurisprudence  ;  il  remonta  à  la  source  de 
toute  législation  ;  il  approfondit  les  motifs  de 
chaque  loi  particulière;  il  nous  apprit  à  ne  jamais 
séparer  les  détails  de  l'ensemble ,  à  étudier  les  lois 
dans  l'histoire,  qui  est  comme  la  physique  expé- 
rimentale de  la  science  législative;  il  nous  mit, 
pour  ainsi  dire,  en  relation  avec  les  législateurs 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  mondes. 

Telle  était  parmi  nous  la  disposition  des  esprits; 
telles  étaient  nos  lumières  et  nos  ressources  ,  lors- 
que tout-à-coup  une  grande  révolution  éclate. 

On  attaque  tous  les  abus  à  la  fois  ;  on  interroge 
toutes  les  institutions.  A  la  simple  voix  d'un  ora- 
teur, les  établissemens ,  en  apparence  les  plus 
inébranlables  ,  s'écroulent  ;  ils  n'avaient  plus  de 
racines  dans  les  mœurs.  La  puissance  se  trouve 
subitement  conquise  par  ropinion. 

Il  faut  l'avouer  :  tî'était  ici  une  de  ces  époques 
décisives  qui  se  rencontrent  quelquefois  dans  la 
durée  des  Etats ,  et  qui  changent  la  position  et  la 
fortune  des  peuples  y  comme  certaines  crises  chan- 
gent le  tempérament  des  individus. 
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A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés 
pour  améliorer  les  choses  et  les  hommes,  l'idée 
d'une  législation  uniforme  fut  une  de  celles  qui 
occupèrent  d'abord  plus  particulièrement  nos 
assemblées  délibérantes. 

Proposer  une  telle  idée,  c'était  énoncer  le  vœu 
constant  des  magistrats  les  plus  distingués ,  et  celui 
de  la  nation  entière;  c'était  énoncer  ce  vœu  dans 
un  moment  où  Voti  entrevoyait  la  possibilité  de  le 
réaliser. 

Mais  comment  préparer  un  Code  de  lois  civiles  , 
au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitaient  la 
France? 

La  haine  du  passé ,  lardeur  impatiente  de  jouir 
du  présent,  la  crainte  de  Favenir,  portaient  les 
esprits  aux  mesures  les  plus  exagérées  et  les  plus 
violentes.  La  timidité  et  la  prudence  qui  tendent 
à  tout  conserver,  avaient  été  remplacées  par  le 
désir  de  tout  détruire. 

Des  privilèges  injustes  et  oppressifs ,  qui  n'étaient 
que  le  patrimoine  de  quelques  hommes ,  avaient 
pesé  sur  la  tète  de  tous.  Pour  recouvrer  les  avan- 
tages de  la  liberté  ,  on  tomba  pendant  quelques 
înstans  dans  les  abus  de  la  licence.  Pour  écarter 
des  préférences  odieuses  et  les  empêcher  de 
i^enaître ,  on  chercha  à  niveler  toutes  les  fortunes 
après  avoir  nivelé  tous  les  rangs. 

Des  nations  ennemies,  rivales  et  jalouses,  mena- 
çaient notre  sûreté;  en  conséquence  nous  voulions 
par  nos  lois  nous  isoler  de  toutes  les  nations. 

La  France  avait  été  déchirée  par  des  guerres 
religieuses  ,  qui  avaient  laissé  dans  un  grand 
nombre  de  familles  des  souvenirs  amers.  On  crut 
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devoir  porter  la  coignée  au  pied  de  l'arbre  ,  et 
détruire  toute  religion  pour  prévenir  le  retour  de 
la  superstition  et  du  fanatisme. 

Les  premières  lois  qui  furent  promulguées  par 
nos  assemblées ,  passèrent  à  travers  tous  ces  sys- 
tèmes exagérés  ,  et  s  y  teignirent  fortement.  On 
détruisit  la  faculté  de  tester ,  on  relâcha  le  lien 
du  mariage  ,  on  travailla  à  rompre  toutes  les 
anciennes  habitudes.  On  croyait  régénérer  et 
refaire  ^  pour  ainsi  dire ,  la  société  ;  on  ne  travail- 
lait qu'à  la  dissoudre. 

On  revient  ensuite  à  des  idées  plus  modérées  , 
on  corrigea  les  premières  lois,  on  demanda  de 
nouveaux  plans  ;  on  comprit  qu'un  Gode  civil 
devait  être  préparé  avec  sagesse  ,  et  non  décrété 
avec  fureur  et  précipitation. 

Alors  le  consul  Camhacérés  publia  un  projet 
de  Code,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  méthode  et 
de  précision.  Ce  magistrat  laissa  aux  circonstances 
et  au  temps  le  soin  de  ramener  des  vérités  utiles  , 
qu'une  discussion  prématurée  n  eût  pu  qae  com- 
promettre. Ses  premiers  travaux  pré/tigèrent  dès- 
lors  la  sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il  devait 
un  jour,  sur  ces  grands  objets,  éclairer  nos  déli- 
bérations. Les  événemens  publics  qui  se  succé- 
daient rapidement ,  suspendirent  tous  les  travaux 
relatifs  à  la  confection  du  Gode  civil.  Mais  tous  les 
bons  esprits  demeurèrent  préoccupés  de  ce  grand 
objet. 

Au  i8  brumaire  ,  le  premier  soin  du  héros,  que 
la  nation  a  choisi  pour  son  chef^  fut,  après  avoir 
agrandi  la  France  par  des  conquêtes  brillantes , 
d'eîSsurer  le  bonheur  des  Français  par  de  bonnes 
lois. 
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Des  commissions  furent  nommées  pour  conti- 
nuer des  travaux  jusque-là  toujours  repris  et  aban- 
donnés. 

La  guerre ,  qui  a  si  souvent  l'effet  de  suspendre 
le  cours  des  projets  salutaires ,  n'arrêta  point  les 
opérations  qui  devaient  amener  le  résultat  de  ces 
travaux.  Les  tribunaux  furent  consultés.  Chaque 
magistrat ,  chaque  jurisconsulte  acquitta  le  tribut 
de  ses  lumières  :  en  quelques  années  nous  avions 
acquis  l'expérience  de  plusieurs  siècles.  L'homme 
extraordinaire  qui  est  à  la  tête  du  Gouvernement , 
sut  mettre  à  profit  le  développement  d'idées  que 
la  révolution  avait  opérées  dans  toutes  les  têtes,  et 
l'énergie  de  caractère  qu'elle  avait  communiqué  à 
toutes  les  ames.  Il  réveilla  l'attention  de  tous  les 
hommes  instruits  ;  il  jeta  un  souffle  de  vie  sur  des 
débris  et  des  matériaux  épars ,  qui  avaient  été  dis- 
persés par  les  tempêtes  révolutionnaires  ;  il  éteignit 
les  haines  et  réunit  les  partis  :  sous  ces  auspices ,  la 
justice  et  la  paix  s'embrassèrent;  et  dans  le  calme 
de  toutes  les  passions  et  de  tous  les  intérêts ,  on  vit 
naître  un  projet  complet  de  Code  civil,  c'est-à-dire 
le  plus  grand  bien  que  les  hommes  puissent  donner 
et  recevoir. 

Citoyens  Législateurs,  le  vœu  de  la  Nation celui 
de  toutes  nos  Assemblées  délibérantes  est  rempli. 
Les  différentes  parties  du  Code  civil ,  disputées 
dans  le  Tribunat  par  des  homines  dont  les  lumières 
nous  ont  été  si  profitables ,  ont  déjà  reçu  votre 
sanction  ,  et  vous  allez  proclamer  à  la  face  de 
l'Europe  le  Code  civil  des  Français. 

Lors  de  la  présentation  de  chaque  loi,  on  vous 
a  exposé  les  raisons  qui  la  motivaient^  et  ces  rai-^ 
sons  ont  obtenu  vos  suffrages»  Il  nous  suffit ,  dans 
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ce  moment,  de  jeter  un  coup-cVœil  général  sur 
l'ensemble  des  lois  que  vous  avez  sanctionnées.' 
Ces  lois  ne  sont  point  Fouvrage  dune  volonté 
particulière^  elles  ont  été  formées  par  le  concours 
de  to^tes  les  volontés  ;  elles  paraissent ,  après  la 
révolution,  comme  ces  signes  bienfaisans  qui  se 
développent  dans  le  çiel  pour  nous  annoncer  la 
fin  d'un  grand  orage. 

Et  en  effet  eùt-il  été  possible  de  terminer  l'im- 
portant ouvrage  du  Code  civil,  si  nos  travaux  et 
les  vôtres  eussent  été  traversés  par  des  factions  ? 
Eût-on  pu  transiger  avec  les  opinions  ,  si  déjà  on 
n'avait  réusssi  à  concilier  les  intérêts  et  à  rappro- 
cher les  cœurs?  Oui,  citoyens  Législateurs,  la 
seule  existence  d'un  Code  civil  est  uniforme ,  est 
un  monument  qui  atteste  et  garantit  le  retour 
permanent  de  la  paix  intérieure  de  l'Etat.  Que  nos 
ennemis  frémissent ,  qu'ils  désespèrent  de  nous 
diviser,  en  voyant  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique ne  plus  former  qu'un  seul  tout;  en  voyant 
plus  de  trente  millions  de  Français  ,  autrefois  divi- 
sés par  tant  de  préjugés  et  de  coutumes  différentes , 
consentir  solennellement  les  mêmes  sacrifices  ,  et 
se  lier  par  les  mêmes  lois  ;  en  voyant  enfin  une 
grande  Nation,  composée  de  tant  d'hommes  divers, 
n'avoir  plus  qu'un  sentiment,  qu'une  pensée ,  mar- 
cher et  se  conduire  comme  si  toute  entière  elle 
n'était  qu'un  seul  homme. 

Quels  seront  les  effets  de  cette  unité  de  législa- 
tion établie  par  le  nouveau  Code  ?  Les  esprits  ordi- 
naires peuvent  ne  voir  dans  cette  unité  qu'une 
perfection  de  symmétrie  ;  l'homme  instruit,  l'homme 
d'Etat  y  découvre  les  plus  solides  fondemens  de 
l'empire. 
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Des  lois  différentes  n'engendrent  que  trouble  et 
confusion  parmi  des  peuples  qui ,  vivant  sous  le 
même  Gouvernement  et  dans  une  communication 
continuelle ,  passent  ou  se  marient  les  uns  chez  les 
autres  ,  et ,  soumis  à  d'autres  coutumes ,  ne  savent 
jamais  si  leur  patrimoine  est  bien  à  eux. 

Nous  ajouterons  que  les  hommes  qui  dépendent 
de  la  même  souveraineté ,  sans  être  régis  par  les 
mêmes  lois  ^  sont  nécessairement  étrangers  les  uns 
aux  autres  ;  ils  sont  soumis  à  la  même  puissance^ 
sans  être  membres  du  même  Etat;  ils  forment 
autant  de  nations  diverses  qu'il  y  a  de  coutumes 
différentes.  Ils  ne  peuvent  nommer  une  patrie 
commune. 

Aujourd'hui  une  législation  uniforme  fait  dis- 
paraître toutes  ces  absurdités  et  ces  dangers  ;  Tordre 
civil  vient  cimenter  Fordre  politique.  Nous  ne 
sommes  plus  Provençaux  y  Bretons  ,  Alsaciens  , 
mais  Français.  Les  noms  ont  une  plus  grande 
influence  que  Ton  ne  croit  sur  les  pensées  et  les 
actions  des  hommes. 

L'uniformité  n'est  pas  seulement  établie  dans  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  différentes 
portions  de  l'Etat  ;  elle  est  établie  encore  dans  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  individus. 
Autrefois  les  distinctions  humiliantes  que  le  droit  p  o- 
litique  avait  introduites  entre  les  personnes ,  s'étaient 
glissées  jusque  dans  le  droit  civil.  Il  y  avait  une 
manière  de  succéder  pour  les  nobles ,  et  une  autre 
manière  de  succéder  pour  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ; 
il  existait  des  propriétés  privilégiées  que  ceux-ci  ne 
pouvaient  posséder,  au  moins  sans  une  dispense 
du  souverain.  Toutes  ces  traces  de  barbarie  sont 
effacées  ;  la  loi  est  la  mère  commune  des  citoyens  ^ 
elle  leur  accorde  une  égale  protection  à  tous. 


sur  la  réunion  des  lois  civiles^  etc.  isS 

Un  €Îes  grands  bienfaits  du  nouveau  Code,  est 
encore  d'avoir  fait  cesser  toutes  les  différences 
civiles  entre  les  hommes  qui  professent  des  cultes 
différens.  Les  opinions  religieuses  sont  libres.  La 
loi  ne  doit  point  forcer  les  consciences  ;  elle  doit 
se  diriger  d'après  ce  grand  principe ,  qu'il  faut  souf- 
frir ce  que  Dieu  souffre.  Ainsi ,  elle  ne  doit  con- 
naître que  des  citoyens ,  comme  la  nature  ne 
connaît  que  des  hommes. 

On  n'a  pas  cherché  dans  la  nouvelle  législation 
à  introduire  des  nouveautés  dangereuses.  On  a  con- 
servé des  lois  anciennes  tout  ce  qui  pouvait  se 
concilier  avec  l'ordre  présent  des  choses;  on  a 
pourvu  à  la  publicité  des  mariages  ;  on  a  posé  de 
sages  règles  pour  le  gouvernement  des  familles  ; 
on  a  rétabli  la  magistrature  des  pères;  on  a  rap- 
pelé toutes  les  formes  qui  pouvaient  garantir  la 
soumission  des  enfans  ;  on  a  laissé  une  latitude 
convenable  à  la  bienfaisance  des  testateurs;  on  a 
développé  tous  les  principes  généraux  des  conven- 
tions et  ceux  qui  dérivent  de  la  nature  particulière 
de  chaque  contrat  ;  on  a  veillé  sur  le  maintien  des 
bonnes  mœurs  ,  sur  la  liberté  raisonnable  du  com- 
merce ,  et  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  inté- 
resser la  société  civile. 

En  assurant  /par  de  bonnes  lois ,  notre  prospérité 
dans  l'intérieur  ^  nous  aurons  accru  notre  gloire  et 
notre  puissance  au-dehors.  L'histoire  moderne  ne 
présente  aucun  exemple  pareil  à  celui  que  nous 
donnons  au  monde.  Le  courap^e  de  nos  armées  a 
étonné  l'Europe  par  des  victoires  multipliées  ,  et 
il  s'apprête  à  nous  venger  de  la  perfidie  d'un 
ennemi  qui  ne  respecte  point  les  traités  ,  et  qui  ne 
place  sa  confiance  et  sa  force  que  dans  le  crime* 
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C'est  alors  même  que  la  sagesse  du  Gouvernement 
calme  comme  si  elle  n'était  pas  distraite  par 
d'autres  objets,  jette  les  fondemens  de  cette  autre 
puissance  qui  csiptive  peut-être  plus  sûrement  le 
respect  des  nations  :  je  veux  parler  de  la  puissance 
qui  s'établit  par  les  bonnes  institutions  et  par  les 
bonnes  lois. 


DISCOURS  (i) 

'Prononcé  au  Corps  législatif  par  le  citoyen 
Jaubert  (de  la  Gironde) ,  orateur  du  Trihunat^ 
sur  la  loi  concernant  la  réunion  des  Lois 
civiles  en  un  seul  corps  de  Lois  ,  sous  le  titre 
de  Code  givii.  des  Français. 

Séance  du  3o  Ventose  an  XII. 


Citoyens  Législateurs, 

EsT-iii  donc  vrai  que  nous  soyons  parvenus  à 
cette  époque  si  intéressante  pour  l'histoire  d'une 


(  1  ^  Le  rapport  fait  au  Tribunat ,  est  le  même  que  1® 
discours  prononcé  au  Corps  législatif. 
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nation  >  si  précieuse  pour  son  bonheur  et  sa  pros- 
périté ,  si  ardemment  désirée  par  les  amis  de  la 
morale  et  de  la  philosophie  ;  époque  si  vainement 
attendue  pendant  plusieurs  siècles ,  où  il  soit  permis 
aux  législateurs  du  plus  bel  empire  de  dire  ,  avec 
la  certitude  d'avoir  dignement  rempli  le  plus  grand  ^ 
le  plus  noble  ministère. ...  :  Français  ,  le  Code  de 
vos  lois  civiles  est  complet  ? 

La  diversité  qui  régnait  dans  les  lois  accusait  la 
raison  humaine  ;  ce  qui  était  permis  dans  une  partie 
de  la  France  était  réprouvé  dans  une  autre.  Les 
régies  sur  les  personnes  et  sur  la  propriété  ne  se 
ressemblaient  pas  dans  deux  pro  vinces  limitrophes, 
souvent  elles  différaient  dans  la  même  province, 
dans  le  même  canton  ,  et  de  là  que  d'entraves ,  que 
d'incertitudes  ,  que  d'erreurs  ! 

Cette  situation  ,  dans  laquelle  les  Français  ont  si 
long-temps  vécu ,  tenait  à  plusieurs  causes.  L'incor- 
poration des  provinces  n'avait  eu  lieu  que  successi- 
vement ;  des  capitulations  avaient  réservé  les  lois 
locales;  on  comptait  soixante  coutumes,  qui  cha- 
cune régissait  une  province  entière  ,  et  plus  de 
trois  cents  coutumes  qui  n'étaient  oÎDservées  que 
dans  une  seule  ville  ,  bourg,  ou  village.  Le  régime 
féodal  avait  séparé  en  quelque  sorte  les  portions 
du  même  territoire.  De  fausses  idées  s'étaient  éle- 
vées sur  l'autorité  du  droit  ecclésiastique  ;  la  décou- 
verte du  droit  romain  lui-même  ne  pouvait  fixer 
toutes  les  incertitudes  dans  les  pays  qui  l'avaient 
adopté,  puisque,  mêlé  de  beaucoup  d'objets  étran- 
gers à  nos  mœurs ,  il  ne  pouvait  être  considéré 
que  comme  raison  écrite  ;  ce  qui  donnait  lieu  à 
des  controverses  sans  cesse  renaissantes  ;  les  cours 
de  justice  se  complaisaient  à  exercer ,  dans  le  choix: 
même  de  leurs  opinions  ,  leur  souveraineté  dis-; 
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tincte  et  séparée.  Les  gouvernans  n'avaient  que 
trop  souvent  intérêt  à  isoler  les  diverses  parties  de 
la  nation  ,  et  si  quelquefois  on  a  eu  le  désir  de 
rendre  la  législation  uniforme  ,  où  était  le  génie 
qui  pût  vaincre  toutes  les  difficultés  ? 

Les  Romains  eurent  leurs  lois  royales  ,  leurs 
lois  des  douze-tables,  les  édits  de  leurs  prêteurs, 
rédit  perpétuel ,  les  Godes  papyrien ,  grégorien ,  her- 
mogénien ,  théodosien.  César  et  Auguste  avaient 
conçu  le  projet  et  tenté  inutilement  de  réunir  les 
lois  dans  un  seul  corps. 

Nous  admirons  ,  tous  les  siècles  admireront  la 
théorie  sur  les  choses  et  sur  les  contrats  qui  se 
trouve  dans  les  recueils  de  Juslinien.  Mais  enfin 
ce  n'était  pas  encore  là  un  corps  de  doctrine  orga- 
nisé ;  ce  n'était  en  général  qu'une  réunion  de  dé- 
cisions particulières  et  souvent  contradictoires. 
Les  Novell  es  ne  vinrent- elles  pas  bientôt  introduire 
iin  droit  nouveau  sur  plusieurs  points  ? 

Dans  les  temps  modernes ,  le  Grand  Frédéric 
voulant  former  un  Gode  général  ,  avait  ordonné 
des  travaux  préparatoires.  Frédéric  Guillaume  fit 
xéunir  tous  les  matériaux;  il  publia  en  1791  la 
seconde  édition  revisée  de  sa  loi ,  ayant  pour  titre  : 
Code  général  pour  les  états  prm siens  ;  mais  ,  dans 
ses  lettres-patentes  de  promulgation  ,  il  fut  obligé 
de  se  référer  dans  plusieurs  points  aux  anciennes 
ordonnances  j  de  maintenir  provisoirement  les  sta- 
tuts, et  il  ordonna  la  rédaction  de  Codes  particu- 
liers pour  lesquels  on  prendrait  en  considération 
les  droits  de  coutume  qui  étaient  suivis  dans  telle 
ou  telle  province. 

Dans  notre  France  que  s  était-il  passé  jusqu'à  nos 
jours  ? 
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La  loisaliqueetles  capitulaires  de  CharlemagnCy 
sur  les  matières  civiles,  ne  portaient  que  sur  des 
objets  particuliers. 

Saint-Louis  prépara  un  grand  bien ,  en  faisant 
traduire  les  livres  du  droit  romain. 

Louis  XI ^  ce  nom  rappelle  de  grandes  concep- 
tions y  de  grands  crimes ,  et  de  grandes  faiblesses  , 
Louis  XI  ne  voulait  qu'une  loi  unique.  L'histoire 
a  dit  ce  qui  absorba  bientôt  toutes  ses  pensées. 

Les  célèbres  états  de  Blois  donnèrent  une  grande 
impulsion.  Ce  siècle  était  celui  du  chancelier  de 
î Hôpital ^  de  Dumoulin^  du  président  Brisson, 

Brisson  s'était  chargé  de  rédiger  un  corps  de 
lois.  L'immensité  de  ses  connaissances  ,  la  rectitude 
de  son  jugement  et  la  grandeur  de  son  ame^  le 
rendaient  propre  à  cette  entreprise.  Son  premier 
travail  fut  envoyé  à  tous  les  parltemens.  Les  dis- 
cordes civiles  privèrent  la  France  de  ce  grand 
homme. 

Louis  XI ambitionnait  to^s  les  genres  de 
gloire.  Sous  son  régne  on  vit  paraître  plusieurs 
grandes  ordonnances  ,  et  notamment  celles  du 
commerce  et  de  la  marine  qui  sont  des  chefs- 
d'œuvre;  mais  il  n'eut  que  la  pensée  de  faire  un 
corps  de  lois  civiles.  Les  arrêtés  de  M.  de  Lamoi^ 
gnon^  qui  avaient  cet  objets  restèrent  sans  exé- 
cution. 

Eh  !  comment  aurait-on  pu  s'occuper  efficace- 
ment d'un  Gode  civil ,  sur-tout  pendant  les  qua- 
rante dernières  années  decerègne,  durantlesquelles 
.1  état  civil  d'une  partie  de  la  nation  était  ébranlé 
jusque  dans  ses  fondemens  ? 

jyAguesseau ,  capable  de  toutes  les  grandes 
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conceptions  en  Jurisprudence  ,  ne  put  réussir 
qu  a  faire  des  réglemens  sur  les  donations  ,  les  tes- 
tamens  et  les  substitutions  ;  encore  les  circons- 
tances des  temps  le  forçérent-elles  de  transiger 
avec  les  parlemens. 

Enfin  les  Français  sont  devenus  un  seul  corps 
de  nation  ;  de  toutes  parts  on  a  entendu  cet  appel 

de  la  raison  à  la  puissance  législative       Le  peuple 

français  veut  avoir  un  Code  de  lois  civiles  qui 
régissent  également  toutes  les  personnes  et  tout  le 
territoire. 

Pendant  dix  ans  nous  nous  sommes  efforcés  de 
marcher  vers  ce  but.  Des  lois  particulières  prépa- 
raient la  fusion  générale.  Divers  projets  ont  été 
publiés.  Parmi  tous  les  riches  matériaux  qui  se  ras- 
semblaient, on  distinguera  toujours  un  ouvrage 
émané  d'un  personnage  illustre  que  la  magistrature 
et  le  barreau  se  glorifient  d'avoir  tour-à-tour  pos- 
sédé,  et  à  qui  la  Nation  a  donné  des  témoignages 
éclatans  de  sa  confiance. 

Il  fallait  pourtant  encore  Tinfluence  directe  et 
immédiate  d'un  homme  puissant  par  son  génie  et 
par  ses  œuvres ,  qui  fût  capable  de  concevoir  par 
lui-même  ,  qui  sût  réunir  toutes  les  actions ,  diriger 
toutes  les  volontés ,  faire  cesser  toutes  les  incerti- 
tudes, et  fixer  plus  encore  par  sa  haute  sagesse 
que  par  son  autorité  tous  les  résultats  importans. 

11  existait  en  France;  ses  exploits  et  les  inspira- 
tions de  la  Providence  lavaient  fait  appeler  au 
Gouvernement  de  FEtat.  Déjà  il  avait  rétabli  Tordre 
dans  l'intérieur,  la  paix  dans  les  consciences,  la 
régularité  dans  l'administration  ;  par  ses  victoires  , 
et  par  sa  modération ,  il  avait  pacifié  l'Europe  ; 
Tinstruction  publique  était  reconstruite  par  ses 

soins  ; 
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èdins  ;  toutes  les  sciences ,  tous  les  arts  libéraux  lui 
devaient  leur  plus  grand  éclat.  Enfin  il  rendait  au 
commerce  toute  son  activité,  lorsque  les  attaques 
d'un  Gouvernement  parjure  le  forçaient  à  reprendre 
ies  armes.  C'est  au  milieu  de  si  glorieux  travaux 
qu'on  voit  s'élever  le  grand  ouvrage  de  la  légisUtion 
eivile. 

Quatre  jurisconsultes  célèbres  avaient  été  char- 
gés dés  Tan  VIII  de  rédiger  un  projet  de  Code.  Le 
Gouvernement  appelle  ensuite  toutes  les  lumières. 
Des  citoyens  distingués  ,  les  tribunaux  d  appel , 
le  tribunal  de  cassation  transmettent  leurs  obser- 
vations. La  Section  de  législation  du  Conseil  d'Etat 
réunit  tous  les  élémens;  elle  en  extrait  la  plus  pure 
Substance  ;  elle  y  ajoute  le  fruit  de  ses  laborieuses 
et  savantes  méditations.  Le  Conseil  d'Etat  délibère. 
On  a  vanté  avec  raison  ces  procès  ^  verbaux  qui 
précédèrent  deux  des  ordonnances  de  Louis  XI 
L'histoire  attachera  un  prix  bien  autrement  im- 
portant à  ses  séances  dans  lesquelles  la  rédaction 
du  Code  civil  aété  discutée  devant  les  Consuls  delà 
République.  Toutes  les  fois  C]u  il  s'agissait  ou  des 
principes  fondamentaux,  ou  de  questions  impor- 
tantes ,  le  chef  auguste  de  l'Etat  éclairait  la  discus- 
sion par  la  profondeur  de  ses  pensées. 

Si ,  d'après  le  mode  si  sagement  établi  pour  les 
communications  officieuses  ^  une  des  Sections  du 
Tribunat  était  particulièrement  appelée  à  proposer 
ses  observations  ,  aucun  membre  du  Tribunat 
n'était  étranger  au  désir  de  contribuer  à  l'améliora- 
tion. Quel  est  celui  qui  n'a  pas  concouru  par  ses 
réflexions  et  par  ses  conseils  à  augmenter  le  faisceau 
des  lumières  ? 

C'est  sous  de  tels  auspices ,  citoyens  Législateurs 

Rec.  du  Code  Civil  An  XIL  Tome  IX.  g 
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que  les  diverses  parties  du  Gode  civil  vous  ont  été 
successivement  présentées.  Discutées  solennelle- 
ment  par  le  corps  entier  du  Tribunat ,  elles  ont  été 
investies  par  vous  du  sceau  de  la  raison  et  de  l'auto- 
rité nationale  dans  les  cessions  à  jamais  mémorables 
de  Tan  XI  et  de  Fan  XII. 

Tant  de  précautions  et  de  travaux  si  assidus  ne 
seront  pas  perdus  pour  le  peuple  français. 

Nous  devons  le  dire  avec  confiance  ,  pùisque  la 
sanction  donnée  par  le  Corps  législatif  garantit  la 
sagesse  de  ses  décrets,  le  but  est  rempli  autant  que 
les  bornes  de  la  raison  humaine  pouvaient  le  faire 
espérer, 

La  législation  civile  a  le  double  objet  de  pour- 
voir au  maintien  de  la  société  et  aux  besoins  de 
ceux  qui  la  composent. 

c<  Que  les  lois  civiles  d'une  nation ,  dit  Montes^ 
quieu ,  se  rapportent  à  la  nature  de  son  Gouverne- 
ment, à  Finclination  des  habitans,  à  leurs  richesses^ 
à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs  et 
à  leurs  manières.  » 

Le  respect  pour  la  morale,  Thonneur  national , 
la  passion  de  la  liberté  publique  ,  le  maintien  des 
droits  sacrés  de  la  propriété,  le  besoin  de  ne  recon- 
naître d'autre  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des  talens  :  voilà  quelles  sont  les  inclinations  des 
Français  et  les  bases  du  Gouvernement  qu'ils  ont 
choisi. 

Leurs  richesses  consistent  dans  un  territoire  tel* 
lement  favorisé  de  la  nature,  que  tous  les  étrangers 
qui  le  visitent  regrettent  de  n'y  être  point  nés  ,  et 
dans  une  industrie  qui  est  vivifiée  par  l'aptitude 
des  habitans  à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les 
arts. 


sur  la  réunion  des  lois  civiles  ,  etc.       1 5 1 

Leur  nombre  est  si  grand  et  leur  valeur  est 
telle  que  l'Europe  conjurée  ne  pourrait  leur  dicter 
la  loi. 

Leur  commerce  les  porte  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

Incapables  de  fléchir  dans  les  combats  et  de 
manquer  à  la  foi  des  traités ,  la  douceur  de  leurs 
mœurs  privées  les  fait  distinguer  de  toutes  les  autres 
nations.  En  un:  mot ,  ce  sont  toujours  les  mêmes 
caractères  qui  étaient  peints  dans  la  préface  de  la 
loi  salique. 

Gens  Francorum  inclina  y  auctore  Deo  condita^ 
forùis  in  armis  ^  profundaque  in  concilio  ^  Jirma 
in  pacis  fœdere  ^  corporeâ  nohilis  in  coLumnâ  ^ 
candore  et  formel  egregia^  audax  ^velox  etasperci^ 
ad  catholicam  fîdem  nuper  conversa,  ....  Juxtà 
morum  suoriim  qualitatem  desiderans  jusUbiam. 

Tous  les  rapports  signalés  par  Montesquieu  ne 
se  retrouveront-ils  pas  dans  notre  Gode  ? 

Le  premier  élément  de  la  société  est  la  bonne 
organisation  des  familles. 

Le  mariage  investi  de  toute  sa  dignité  et  de  toutes 
ses  prérogatives  ;  les  enfans  naturels  laissés  à  une 
grande  distance  des  enfans  légitimes  ;  l'heureuse 
dépendance  où  les  épouses  sont  placées  ,  et  pour 
leur  propre  repos  et  pour  leur  véritable  intérêt,  et 
sur-tout  pour  qu'elles  ne  soient  pas  distraites  des 
laoins  les  plus  tendres  et  les  plus  dignes  de  leur 
sensibilité  ;  la  puissance  paternelle,  cet  utile  sup- 
plément de  la  puissance  publique  ;  la  puissance  des 
mères,  juste  attribut  de  leur  affection  pour  leurs 
enfans  ;  les  récompenses  que  les  pères  et  les  mères 
peuvent  distribuer  ;  la  prévoyance  qu'ils  peuvent 
étendre  jusqu'à  leurs  petits  -  enfans  \  l'influence  de 
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leur  volonté  sur  le  mariage  de  leurs  enfans,  âgés 
de  moins  de  vingt-cinq  ans  ;  l'influence  de  leur 
opinion  et  de  leurs  conseils  sur  le  mariage  de  leurs 
enfans  majeurs  :  oui ,  oui ,  ce  seront  là  les  véritables 
liens  des  familles,  le  fondement  le  plus  solide  des 
mœurs  publiques. 

L'adoption  même  est  aussi  une  institution  digne 
d'un  peuple  libre ,  elle  console  ,  elle  encourage,  elle 
entretient  le  sentiment  de  la  dignité  ;  elle  excite  les 
mouvemens  généreux. 

Après  le  lien  de  famille  vient  la  garantie  du 
droit  de  propriété ,  premier  caractère  de  la  liberté 
publique,  objet  de  l'association  politique^  base  de 
la  morale ,  et  frein  des  passions. 

Le  respect  pour  la  propriété  se  montre  à  chaque 
page  du  Gode  ;  et  les  propriétés  nationales  et  les 
propriétés  privées  n'auront  plus  que  les  mêmes 
prérogatives. 

La  tran^^mission  de  la  propriété  ne  peut  émaner 
que  de  la  concession  du  droit  civil. 

A  défaut  de  dispositiôn  de  l'homme,  la  loi 
distribue  ses  biens  selon  ses  vues  présumées  d'affec- 
tion. 

La  nature  dit  que  les  enfans,  et,  à  défaut  d'en- 
fans  ,  les  ascendans,  ont  droit  à  une  réserve  ;  mais 
si  l'homme  n'a  pas  la  consolation  de  laisser  des 
enfans ,  et  qu'il  ait  eu  le  malheur  de  perdre  ceux 
qui  lui  ont  donné  le  jour ^  il  peut  disposer  de  tout; 
et  c'est  là  une  des  plus  belles  conquêtes  que  la 
liberté  de  l'homme ,  l'émulation  ,  les  affections  libé- 
rales aient  pu  faire  sur  les  préjugés  d'une  partie 
de  la  France. 

La  matière  des  contrats  occupe  une  grande  place 
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dans  nos  lois  civiles  ;  et  c'est  dans  cette  matière 
comme  dans  celle  qui  traite  des  choses^  que  nous 
avons  le  plus  emprunté  de  la  sagesse  des  Romains. 

Notre  titre  des  Contrats  et  des  Obligaùons  con- 
ventionnelles en  général  contient  tous  les  élémens 
du  droit  sur  les  conventions. 

Lfies  lois  sur  les  conventions  doivent  s'accommo- 
der aux  nombreux  besoins  des  hommes  ,  dans  un 
pays  sur-tout  où  l'industrie  s'exerce  de  tant  de 
manières,  et  où  il  y  a  un  si  grand  mouvement 
dans  les  capitaux.  Mais  ne  faut-il  pas  craindre 
aussi  l'effet  des  passions  ?  Les  conventions  n'ont- 
elles  pas  leur  véritable  base  dans  l'équilé  natil- 
jrelle  ?  La  loi  civile  ne  doit-elle  pas  être ,  autant  que 
possible,  le  ministre  des  consciences  ? 

De  là  ces  belles  règles  sur  la  nature  et  l'effet  des 
conventions. 

Il  n'y  a  pas  un  titre  sur  les  contrats  particulière- 
ment définis  qui  ne  présente  des  améliorations. 

Souvent  les  anciennes  ordonnances  réservaient 
les  usages  particuliers,  comme  devant  toujours 
faire  loi;  on  partait  de  ce  principe,  qu'il  serait 
injuste  ,  dans  les  matières  du  droit  positif,  de  rom- 
pre des  habitudes  sous  la  foi  desquelles  on  vivait 
depuis  des  siècles.  Ce  principe  méritait  sur-tout 
d'être  médité  dans  la  partie  des  contrats;  mais  le 
Code  a  pris  ,  pour  l'application,  une  marche  plus 
naturelle  :  au  lieu  d'ordonner ,  il  permet. 

Toutes  les  fois  que  l'équité  naturelle  ou  les 
considérations  d'ordre  public  ne  commandent  pas 
l'adoption  d'un  principe  préférablement  à  tout 
autre ,  il  a  respecté  les  diverses  habitudes  ,  en  lais- 
sant à  tous  la  faculté  de  faire  les  stipulations  qui 
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peuvent  le  mieux  convenir  à  leur  position  et  à 
leurs  goûts.  Il  arrivera  par-là  que  les  îiabitans  du 
Midi  et  ceux  du  Nord  pourront  sur  plusieurs  points 
rester  attachés  à  leur  tradition ,  ou  s  emprunter 
mutuellement  leurs  usages. 

Un  exemple  frappant  de  la  prévoyance  de  la  loi 
se  montre  dans  la  matière  des  conventions  matri- 
moniales. 

Enfin  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  lois  privées 
qui  naissent  des  conventions  des  parties  doivent, 
comme  les  lois  publiques,  avoir  leur  appui  et  leur 
sanction  dans  des  moyens  d'exécution  ;  c'est  ce  qui 
amène  les  régies  sur  la  contrainte  par  corps,  sur 
l'hypothèque  et  l'expropriation  forcée. 

Je  ne  pouvais  me  permettre  que  d'indiquer  quel- 
ques bases  du  Code;  mais  vous  savez  combien  dans 
tous  ses  détails  il  se  rattache  toujours  aux  principes 
tutélaires  de  la  morale,  du  droit  de  propriété,  de 
la  sûreté  des  tiers. 

Vous  savez  combien  sont  belles  et  sagement 
posées  toutes  ces  règles  sur  la  participation  aux 
droits  civils,  sur  les  absens,  sur  les  questions 
d'état ,  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  personne  et  les 
biens  des  mineurs  ,  sur  les  partages ,  sur  les  effets 
des  conventions,  sur  les  causes  qui  peuvent  les 
vicier,  sur  la  prescription,  sur  les  transactions. 

Les  titres  décrétés  embrassent  toutes  les  matières  ; 
il  ne  s'agissait  plus  que  d'assigner  à  chacun  sa 
place  naturelle.  C'est  ce  qu'a  fait  le  projet  qui  vous 
est  présenté,  en  réunissant  tous  ces  titres  en  un 
seul  corps  de  lois ,  sous  la  dénomination  de  Code 
civil  des  Fi  ançais. 

La  distinction  née  de  la  nature  des  choses  sera 
conservée.  Le  premier  livre  traite  des  personnes  \ 
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le  second  ,  des  biens  ;  le  troisième  ,  des  moyens 
d'acquérir,  ce  qui  comprend  les  actions  ;  car  les 
actions  ne  sont  autre  chose  que  le  produit  d'un  droit 
acquis. 

Le  projet  propose  aussi  d'insérer  dans  les  lieux 
correspondans  du  Code  la  loi  relative  aux  actes 
respectueux,  et  une  disposition  sur  les  rentes  fon- 
cières ,  espèce  de  transaction  dont  l'agriculture 
elle-même  réclamait  le  maintien;  toutefois  avec 
cette  modification  cj[ue  les  rentes  foncières  sont 
essentiellement  raclietables,  au  moins  après  trente 
ans. 

Notre  Gode  est  donc ,  par  les  dispositions  qu'il 
contient,  le  plus  beau  présent  que  le  génie  et  la 
sagesse  puissent  faire  à  la  société. 

De  quel  prix  il  doit  aussi  nous  paraître  par  les 
changemens  qu'il  fait  subir  à  l'ancienne  législation  ! 

Ces  changemens  tarissent  des  sources  abondantes 
de  procès  ;  ils  sont  aussi  un  encouragement  à  l'in- 
dustrie et  un  hommage  rendu  à  la  pudeur  publique , 
à  la  dignité  du  nom  fraîiçais. 

L'action  ah  irato  mettait  la  mémoire  du  père  en 
jugement. 

L'exhérédation  établissait  une  lutte  entre  l'intérêt 
péculiiaire  du  fils  y  et  l'honneur  paternel. 

La  nécessité  de  l'institution  d'héritier  n'était 
fondée  que  sur  des  subtilités. 

Les  règles  sur  la  fiducie  ne  reposaient  que  sur  des 
çonjectures. 

Le  droit  d'élire  ne  conxluisait  que  trop  souvent  à 
des  traités  immoraux. 

Les  substitutions  fidéi-commissaires,  exemplaires^ 
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pupillairés,  compendieuses  ,  engendraient  tant  de 
contestations!  elles  n'étaient  qu'une  extension  désor- 
donnée du  droit  de  propriété,  un  aliment  de  l'or- 
gueil ,  et  un  obstacle  à  la  liberté  des  transactions  , 
et  aux  progrés  de  l'agriculture. 

Les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  outrageaient 
la  nature. 

La  légitimation  par  lettres  nuisait  aux  unions 
légitimes. 

L'interdiction  pour  prodigalité,  attaquait  le  droit 
de  propriété  ,  et  compromettait  l'honneur  du 
citoyen ,  en  allumant  les  passions  d#6  collatéraux. 

Les  droits  nobiliéres  de  certains  héritages  leur 
imprimaient  une  espèce  de  servitude. 

Les  droits  féodaux  étaient  incompatibles  avec  les 
principes  de  la  liberté  publique. 

Le  retrait  lignager  paralysait  le  droit  de  pro« 
priété. 

Les  rentes  foncières  non  rschetables  attribuaient 
une  espèce  de  domination"au  créancier ,  et  impo- 
saient une  gêne  trop  onéreuse  au  propriétaire  du 
sol. 

L'imprescriptibilité  du  domaine  public  laissait 
les  citoyens  dans  la  crainte  perpétuelle  d'être  pour- 
suivis par  le  fisc. 

La  distinction  des  biens  en  libres  et  propres  y 
répugnait  à  la  nature  des  choses  ;  elle  créait  un 
procès  dans  chaque  succession. 

Le  don  mutuel  proprement  dit  n'était  qu'une 
occasion  de  captation. 

Le  douaire  coutumief  assurait  aux  épouses  de§ 
avantages  qu'elles  ne  doivent  tenir  que  dfe  la  volonté 
libre  ^  réfléchie  et  reconnaissante. 
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Le  privilège  du  propriétaire  de  la  maison ,  qui 
pouvait  interrompre  le  bail  ^  était  souvent  une 
occasion  de  fraude,  et  toujours  une  source  d'em- 
barras pour  le  pére  de  famille  qui  avait  dû  se 
reposer  sur  son  contrat. 

La  vente  rompait  les  baux  au  grand  détriment 
de  Tagriculture. 

Voilà  une  partie  des  erreurs  que  notre  Gode  a 
fait  disparaître. 

.Notre  siècle  et  la  postérité  diront  tous  les  biens 
dont  il  est  la  source  ;  ils  diront  qu'aucun  ouvrage 
sorti  de  la  main  des  hommes  ne  pouvait  contribuer 
plus  efficacement  à  fixer  sur  notre  sol  les  progrés 
de  la  civilisation.  Qu'est-ce  donc  qui  peut  mieux 
former  et  maintenir  les  mœurs  publiques,  que 
l'action  des  lois  civiles  qui  est  de  chaque  instant 
et  qui  atteint  chaque  individu? 

Si  par  la  nature  des  choses  la  science  des  lois 
ne  peut  être  le  patrimoine  que  de  quelques  classes 
de  citoyens,  tous  du  moins  pourront  voir  par  eux- 
mêmes  dans  le  Code  les  règles  qui  sont  les  plus 
nécessaires  dans  l'usage  de  la  vie.  Aucun  pére  de 
famille  n'ignorera  cette  vérité  consolante.  Dans 
combien  d'occasions  il  pourra  en  profiter  !  dans 
nos  campagnes  sur  -  tout ,  l'honnête ,  l'utile  chef 
d'une  ferme  aura  d'autant  plus  de  facilité  pour  se 
fixer  sur  ses  droits  et  ses  obligations ,  que  le  légis- 
lateur a  redoublé  d'efforts  pour  présenter  avec 
simplicité  et  précision  tout  ce  qui  intéresse  les 
propriétés  rurales. 

C'est  à  vous,  citoyens  Législateurs  ,  qu'il  est 
particulièrement  réservé  d'être  les  heureux  témoins 
de  cette  influence  salutaire  que  le  Code  exercera 
sur  toute  la  France  5  juste  et  digne  prix  de  la 
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sanction  éclairée  qu'il  a  reçue  de  votre  autorité 
de  la  nouvelle  garantie  qui  lui  attache  votre 
^  sagesse. 

Notre  Code  aura-t-il  tout  prévu? 

Il  était  impossible  de  tout  prévoir,  notamment 
dans  la  matière  des  conventions,  qui  varient  à 
Finfîni  ;  il  eut  même  été  dangereux  de  descendre 
dans  les  cas  particuliers.  Ce  sont  les  principes  qu'il 
fallait  établir.  Un  Gode  doit  être  dogmatique.  Parmi 
les  principales  imperfections  du  Code  prussien,  on 
a  remarqué  avec  raison  la  surabondance  de  doc- 
trine. La  loi  ne  doit  jamais  être  un  raisonnement 
ni  une  dissertation. 

Nous  aurons  d'ailleurs  les  lumières  et  la  con- 
science des  juges.  Les  tribunaux  d'appel  seront  une 
garantie  pour  le  maintien  de  nos  lois  dans  toute 
leur  pureté.  Le  tribunal  de  cassation ,  ce  foyer 
des  lumières^  comme  il  est  le  centre  du  pouvoir 
judiciaire,  les  ramènerait  toujours  au  point  d'unité. 
L'ordre  des  avocats  sera  un  des  gardiens  fidèles  de 
la  bonn^  doctrine.  Cet  ordre  qui  a  l'honneur 
d'exercer  une  profession  aussi  nécessaire  que  la 
justice,  selon  les  paroles  de  d Aguesseau ^  mettra 
dans  la  discussion  de  nos  lois  autant  de  probité 
que  de  discernement.  Les  véritables  avocats  savent 
bien  qu'ils  ne  doivent  signer  comme  consultans , 
que  ce  qu'ils  devraient  décider  comme  juges.  L'en- 
seignement du  droit  contribuera  aussi  à  ne  pro- 
pager que  des  idées  saines  sur  l'application  ;  car 
tous  les  genres  de  bien  sont  offerts  à  la  génération 
qui  <îommence ,  comme  tous  les  modèles  de  gloire , 
de  talens  et  de  vertu. 

Heureux  sans  doute  les  Français  qui  entrent 
dans  la  carrière  ;  mais  ceux  qui  auront  vécu  dans 
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les  deux  siècles  sentiront  toujours  mieux  le  prix 
du  bienfait. 

Notre  Gode  est  la  censure  de  plusieurs  lois 
anciennes. 

Mais  si  nous  pouvons  nous  féliciter  de  ce  que 
les  idées  d'analyse  sont  perfectionnées ,  pourrions 
nous  être  ingrats  envers  nos  devanciers  ? 

Nous  nous  trouvons  à  une  des  plus  belles  épo- 
ques que  riiistoire  p-ciisse  présenter.  Cependant  les 
temps  qui  ont  passé  avaient  produit  de  grands 
hommes.  A  ceux  que  j'ai  nommés ,  que  de  noms 
illustres  viennent  s'associer  !  Les  Harlay ,  les 
Séguier ,  les  Talon  ,  les  Domat^  les  Cochin ,  les 
JDudon  ,  les  Pothier  ,  les  la  Chaloiais  ^  et  tant 
dautres  qui  ont  honoré  la  magistrature  et  le 
barreau ,  quels  services  n'ont^ils  pas  rendus  ?  quels 
plus  grands  encore  n'auraient-ils  pas  été  capables 
de  rendre  ? 

Mais  avant  le  chef  qui  nous  gouverne  ,  les 
Français  n'avaient  pas  encore  possédé  cette  force 
motrice  qui  a  fait  éclater  tout  ce  qu'ils  ont  de 
grandeur  et  de  puissance  ! 

Les  bénédictions  publiques  sont  la  seule  récom- 
pense qui  puisse  toucher  sa  grande  ame.  Qu'il  en 
jouisse  long-temps  !  De  tous  les  cœurs  vraiment 
français  ,  ii  s'élève  une  acclamation  bien  plus 
énergique  encore  que  celle  qui  se  faisait  entendre 
il  y  a  quatorze  siècles  pour  Clo^is...  T^ivai  qui 
Francos  diligUl 
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Contenant  la  réunion  des  Lois  cii^iles  en  un 
seul  corps  de  Lois ,  sous  le  titre  de  Code  civil 
des  Français. 

a 

Du  3o  Ventôse  an XIL  (Bulletin  des  lois,  n^.  354.) 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  , 

B  O  NAP  ARTE,  premier  Consul ,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  rendu  par 
le  Corps  législatif  le  3o  Ventôse  an  XII ,  confor- 
mément à  la  proposition  .  faite  par  le  Gouverne- 
ment le  28  dudit  mois,  communiquée  au  Tri- 
bunal le  même  jour. 

DÉCRET. 

Article  premier. 

Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  lois  ,  sous 
le  titre  de  Code  civil  des  Français ,  les  lois  qui 
suivent  :  savoir  ; 

1°.  Loi  du  i4T^ritose  an  XI.  Sur  la  publication, 
les  effets  et  t application  des  Lois  en 
général. 


Corps  législatif.  Du  28  ventôse.  Exposé  des  motifs  par 
le  citoyen  Portalis,  Conseiller  d'Etat. 

Trihunat,  Du  29  ventôse.  Rapport  par  le  citoyen  Jaueert. 
Corps  législatif,^  Du  3o  ventôse.  Discpurs  par  le  citoyen 

ÏAUBERT. 
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'jl  .  Loi  du  17  ventôse  an  XL  Sur  la  jouissance 
et  la  privation  des  droits  civils. 

5°.  Loi  du  âo  ventôse  an  XL  Sur  les  Actes  de 
Tétat  civil. 

Loi  du  ii3  ventôse  an  XL  Sur  le  Domicile. 
5^.  Loi  du  24  ventôse  an  XL  Sur  les  Absens. 
6^.  Loi  du  26  ventôse  an  XL  Sur  le  Mariage, 
7°.  Loi  du  3o  ventôse  an  XL  Sur  le  Divorce. 
8^.  Loi  du  2  germinal  an  XL  Sur  la  Paternité 
et  la  Filiation. 

9^.  Loi  du  2  germinal  an  XL  Sur  l'Adoption  et; 

la  Tutelle  officieuse. 
10°.  Loi  du  5  germinal  an  XL  Sur  la  Puissance 
paternelle. 

11^.  Loi  du  5  germinal  an  XL  Sur  la  Minorité , 
la  Tutelle  et  r Emancipation. 

12^  Loi  du  8  germinal  an  XL  Sur  la  Majorité^ 
r  Interdiction  et  le  Conseil  judiciaire. 

i  3^.  Loi  du  4  pluviôse  an  XIL  Sur  la  Distinction, 
des  Biens. 

14^.  Loi  du  6  pluviôse  an  XIL  Sur  la  Propriété. 
i5^.  Loi  du  9  pluviôse  an  XIL  Sur  l'Usufruit  ^ 
l'Usage  et  l'Habitation. 

ï6^.  Loi  du  10  pluviôse  an  XIL  Sur  les  Servi- 
tudes ou  Services  fonciers. 
17^.  Loi  du  29  germinal  an  XL  Sur  les  Suc-f 
cessions. 

18^.  Loi  du  i3  ftbréal  an  XIL  Sur  les  Donations 
entre-vifs  et  les  Testamens. 

19^.  Loi  du  17  pluviôse  an  XIL  Sur  les  Contrats 
ou  les  Obligations  conventionnelles  en 
général. 

20^.  Loi  du  19  pluviôse  an  XIL  Sur  les  Enga- 
gemens  qui  se  forment  sans  convention. 


ï/fS;  Loi  du  5o  ventôse  ait  XII  ^ 

si^  Loi  du       pluviôse  an  XII.  Sur  le  Contrat 

de  Mariage. 
Loi  du  13  ventôse  an  XII.  Sur  la  Vente. 
2;3^.  Loi  du  i6  ventôse  an  XII.  Sur  TEchange. 
s4^.  L^oi  du  i6  ventôse  an  XII.  Sur  le  Louage. 
2i5^  tjoi  du  17  veniose  an  XII.  Sur  le  Contrat  de 

Société. 

526^.  Loi  du  18  ventôse  an  XII.  Sur  le  Prêt. 
Q^rj^.  Loi  du  23  ventôse  an  XII.  Sur  le  Dépôt  et 

le  Séquestre. 
28°.  Loi  du  ï  g  ventôse  an  XII.  Sur  les  Contrats 

aléatoires. 

2,cf.  Loi  du  19  ventôse  an  XII.  Sur  le  Mandat. 
§o^  Loi  du  24  pluviôse  an  XII.  Sur  le  Caution- 
nement. 

3i^»  Loi  du  29  ventôse  an  XII.  Sur  les  Tran- 
sactions. 

Loi  du  a3  pluviôse  an  XII.  Sur  la  Con- 
trainte par  corps  en  matière  civile. 
33^.  Loi  du        ventôse  an  XII.  Sur  le  Nantis- 
sement. 

34^.  Loi  du  28  ventôse  an  XII.  Sur  les  Privilèges 
et  Hypothèques. 

35^.  Loi  du  28  ventôse  an  XIT.  Sur  l'Expro- 
priation forcée  et  les  Ordres  entre  les 
créanciers. 

36^.  Loi  du  24  ventôse  an  XII.  Sur  la  Pres- 
cription. 

2.  Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi 
du  21  du  présent  mois  ,  concernant  les  actes 
respectueux  à  faire  par  les  eiifans  ^  aux  pères 
et  mères  ,  aïeuls  et  aïeules ,  dans  les  cas  où  ils 
sont  prescrits,  seront  insérés  au  titre  du  Mariage  y 
à  la  suite  dç  l'article  qui  se  trouve  maintenant 
au  vl.  i5i. 


sur  la  réunion  des  lois  dénies  ,  etc.  i43 

3.  Sera  inséré  au  titre  de  la  Distinction  des 
biens  ,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maiu^ 
tenant  au  n^.  523  ,  la  disposition  contenue  en 
l'article  qui  suit  : 

Art.   «  Toute  rente  établie  à  perpétuité 

»  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuoie  ,  ou 
>v  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
»  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier  ,  est  essen- 
»  tiellement  rachetable. 

»  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler 
»  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

»  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente 
»  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  cer- 
»  tain  terme ,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente 
»  ans  ;  toute  stipulation  contraire  est  nulle.  » 

4.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  préli- 
minaire et  en  trois  livres. 

La  loi  du  i4  ventose  an  XI  ^  sur  la  publication  y 
les  effets  et  t application  des  Lois  en  général , 
est  le  titre  préliminaire. 

Le  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois 
suivantes ,  sous  le  titre  des  Personnes. 

Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois 
suivantes ,  sous  le  titre  des  Biens  et  des  dijjc-- 
rentes  modifications  de  la  Propriété. 

Le  troisième  livre  »era  composé  des  vingt  der- 
nières lois  sous  le  titre  des  différentes  manières 
dont  on  acquiert  la  Propriété. 

Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres 
qu'il  y  a  de  lois  qui  doivent  y  être  comprises. 

5.  Il  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code 
civil  qu'une  seule  série  de  numéros. 

6.  La  disposition  de  l'article  premier  n'empêche 
pas  que  chacune  des  lois  qui  y  sont  énoncées 


:i44         Loi  du  3o  ventôse  an  XII  ^  etcl 

n  ait  son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  eïl 
vertu  de  sa  promulgation  particulière. 

7.  A  compter  du  jour  où  ces  lois^sont  exécu- 
toires ,  les  lois  romaines  ,  les  ordonnances  ,  les 
coutumes  générales  ou  locales  ^  lés  statuts ,  les 
réglemens  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale 
ou  particulière  di^ns  les  matières  qui  sont  l'objet 
desdites  lois  composant  le  présent  Code. 

Çollationné  à  l'original  ,  par  nous  président  et 
secrétaires  du  Corps  législatif.  A  Paris  ^  le  3a 
ventôse  an  XII  de  la  République  française. 
Signé  FoNTANES,  président  \  N.  C.  Golzart  ^ 
Lombard  ,  Huon,  P.  Joseph  Olbreghts^  secré- 
taires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat^ 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  le  grand  -  juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  chargé 
d'en  surveiller  la  publication.  A  Paris  ^  le  10  ger- 
minal an  XII  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE  ,  premier  Consul  Contre- 
signé le  secrétaire  d'Etat ,  Hugues  -  B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu  ,  le  grand  -  juge  ,  ministre  de  la  justice , 
signé  Régnier. 
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AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS. 


Au  moyen  de  Fenvoi  de  ces  neuf  feuilles  un  quart  vous 
avez  actuellement  tout  le  texte  complet  des  Lois  et  des 
Discours  et  Rapports. 

Le  prochain  envoi,  qui  sera  le  dernier,  et  qui  com- 
plétera la  livraison  et  le  neuvième  volume  .,  contiendra 
le  Dictionnaire  ,  on  Table  générale  par  ordre  alphabétique 
des  matières  des  dispositions  du  Code  civil  décrétées  en 
Tan  XI  et  en  Tan  XIL 

La  Table  publiée  en  Tan  Xï  ,  et  insérée  dans  le  Tome  IV, 
se  trouve  refondue  dans  celle  de  Tan  XII  ,  avec  moins  de 
de  développemens  pour  les  dispositions  du  Texte,  il  est 
vrai  ,  mais  avec  autant  de  mots  d'indication  et  de  renvoi 
pour  la  facilité  des  recherches.  (^oy(3<2;  la  note  qui 
termine  le  Tome  VIII.  ) 


Note  pour  les  Acquéreurs  de  r édition  originale 
et  officielle  du  Code  cwil  qui  se  vend  au 
Dépôt  des  Lois. 

Il  est  fait ,  de  la  Table  alphabétique  ci-dessus  ,  une  édition, 
particulière  ,  dans  laquelle  il  n'y  aura  d'autre  citation  que 
celle  de  l'article  du  Code.  Ainsi  elle  pourra  servir  pour 
les  trois  formats  îV4''.  in-S^,  et  in-52  de  l'édition  officielle 
qui  se  vend  au  Dépôt  des  Lois. 

In-ê^"",  Papier  fm ,  12  francs  —  i5  francs  76  centimes  y 
franc  de  port, 

In-l)^,  Papier  ordinaire ,  8  francs —  11  francs  76  centimes. 
^    In-S"".  Papier  fin  collé  ,  4  ^J^ancs  —  5  francs  5o  centimes» 
ln-'52.  Jolie  édition  ,  format  de  poche  ,  1  franc  80  cen- 
times —  2  francs  z5  centimes. 

Les  Acquéreurs  de  l'édition  officielle ,  qui  souscriront 
avant  le  10  prairial  ,  pour  cette  Table  ,  ne  la  paieront 
que  1  franc  80  centimes.  Elle  sera  pour  les  personnes  qui 
n'auront  pas  souscrit  du  prix  de  3  francs,  prise  à  Paris  ^ 
et  de  4  francs ,  franc  de  port, 
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DES  MATIÈRES 
DES    TROIS  LIVPtES 
DU  CODE  CIVIL  DES  FRANÇAIS. 

Cette  Table  particulière  au  Recueil  des  Lois  com^ 
posant  le  Code  ci^il  y  a^^ec  les  Discours  y  Rapports  et 
Opinions  ^  indique  ^  i**.  le'volume ,  2'',  la  page  ^  3"^.  V article 
de  la  loi  y  4"**  entre  parenthèses  ,  le  nous^eau  numéro 
d^ordre  des  articles  d'après  Védition  officielle. 

Les  chiffres  romains  indiquent  le  ojolume  :  la  lettre  p 
marque  la  page ,  les  chiffres  arabes  indiqueiit  les  articles, 

La  'lettre  b  mise  après  les  chiffres  romains  II ,  indique  le^. 
tome  II,  2^.  partie  qui  contient  le  second  livre  décrété  en 
l  an  XIL 


A. 

j^BANDON  (F)  anticipé  de  la  jouissance  ne  peut  pré judicîer 
aux  créanciers  du  grevé  ,  antérieurs  à  cet  abandon  ,  III  , 
p.  281,  art.  342  ,  (io53.)  Nature  et  effets  de  labandon 
de  biens  par  un  débiteur  à  ses  créanciers  >  V  ,  p.  626  , 
art.  i65.  (1265.)  Voyez  Cession. 

Abeilles.  (  ruches  d' )  Voyez  ) 

Abréviation,  (les  registres  de  l'état  civil  doivent  être 
écrits  sans  )  I ,  p.  178 ,  art.  4^  ,  (  4^.  ) 

Abrogation  des  coutumes  et  statuts  locaux,  VI  ,  p.  268, 
<irt.  4 ,  (iSgo.) 

JXec,  du  Code  Cinl.  An  XII.  Tome  IX.     1 1 


1 5o  Ahsence.  —  Acceptatioru 

Absence  et  absens.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  par  le 
citoyen  Bigot ,  I  j,  p.  2.19  et  siiiv.  Rapport  au  Tribunat ,  par 
]e  citoyen  Leroy,  p.  2/j-5.  Discours  au  Corps  législatif,  par  le 
citoyen  Huguet ,  p.  258.  De  la  présomption  d'absence  ^ 
p.  278,  art.  112  ,  (112.)  De  la  déclaration,  p.  279  ,  art. 
j  i5  ,  (135.)  Des  effets  de  Tabsence  relativement  aux  biens 
que  l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition,  p.  280,  art. 
120  ,  (120.)  Relativement  aux  droits  éventuels  qui  peuvent 
compéter  à  l'absent ,  p.  283  ,  art.  i35  ,  (iv35.)  Relativement 
au  mariage  ,  p.  284  5  art.  139,  (139.)  De  la  surveillance 
des  enfans  mineurs  du  père  qui  a  disparu  ,  ibid,  art.  141  ? 
(141.)  La  femme  d'un  absent  ne  peut  ester  en  jugement 
ou  contracter  sans  l'autorisation  du  juge  ,  p.  393,  art.  216  , 
(222.)  Cas  où  un  mari  absent  peut  désavouer  un  enfant  , 

Î).  670  5  art.  3o6  ,  (3 12.)  Où  un  enfant  peut  s'absenter  de 
a  maison  paternelle  ,  II ,  p.  i23  ,  art.  368  ,  (374.)  L'absence 
d'un  tuteur  nécessitai  son  remplacement,  p.  188  ,  art.  418, 
(424.)  Mode  de  l'action  en  partage  des  successions  à  l'égard 
des  cohéritiers  absens  ,  III  ,  p.  l54 ,  i55  ,  i58et  169,  art. 
107,  109  ,  128  et  i3o  ,  (817,  819  ,  838  et  840.)  Yoyez  le 
mot  Domicile,  Engagemens  que  peut  contracter  la  femme 
en  l'absence  de  son  mari  ,  pour  l'établissement  de  leurs 
enfans  ,  VI ,  p.  268  ,  art.  4t  ,  (1427.)  Délai  dans  lequel  on 
doit  demander  pour  les  absens  ,  la  rescision  pour  cause  de 
lésion.  Voyez  Rescision.  Hypothèque  sur  les  biens  des 
absens.  Voyez  Hypothèques. 

Abstention  de  succession.  Voyez  Successions, 

Abus  cpû  peuvent  donner  lieu  â  la  cessation  de  l'usu- 
fruit ,  II  p.  166,  art.  611,  (618.)  Privilège  accordé 
aux  créances  cjui  résultent  d'abus  commis  par  les  fonction- 
naires publics  ,  VIII  ,  p.  375,  arti  11.  (2102.) 

Acceptation  (T)  par  le  créancier  d'un  effet  quelconque 
çn  paiement  de  la  dette  libère  la  caution.  Voyez  CauHoji, 

—  de  la  communauté  entre  époux  :  règles  et  conditions  qui 
y  sont  relatives  ,  VI,  p.  2745  art.  67,  (i453.)  Effet  de  l'accep- 
tation de  l'un  des  héritiers  de  la  femme  ,  dans  le  partage 
de  la  communauté  ,  p.  279  ,  art.  89  ,  (1475.) 

—  de  donations  entre  -  infs  et  testamentaires  :  quels 
en  sont  le  caractère ,  les  formes  et  les  effets  ,  III  p.  249  , 
2^7,  287  et  288,  art.  184  ,  222  ,  229  ,  874  et  (894) 
g32,  939,  io85  et  1087.) 


Acceptation,  —  Accroissement,  i5i 

Acceptation  (F)  dii  mandat ,  ne  peut  être  que  tacite  , 
VlIIjp.      ,  art.  2,  (19S5.) 

—  de  succession  :  manières  diverses  de  la  faire  et 
ses  effets,  111,  p.  146  et  147,  art.  64,  68 ,  70  ,  (774?  77S 
et  780.) 

—  de  transport.  Voyez  Transport, 

Accession,  (nature  et  effet  du  droit  d' )  relativement 
aux  choses  immobilières  ,  II  ^  ,  p.  1 1  iff^iUi  649  ^  (556.). 
m  ,  p.  164  ,  art.  2  ,  (712.)  Et  aux  choses  mobilières,  II  ^, 
p.  ii3  ,  art.  558  ,  (565.) 

Accessoires  :  effet  du  droit  d'accession  relativement  à 
lunion  de  deux  choses  dont  Tune  n'est  qu'accessoire  de 
celle  principale,  II  p.  114?  ^Sg?  (566.)  La  chose 
léguée  est  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires  ,111, 
p.  275,  art.  607  ,  (1018.)  En  matière  de  vente  l'obligation 
de  livrer  la  chose  comprend  ses  accessoires,  VII ,  p.  iSi^ 
art.  34,  (i6i5.)  Nature  des  accessoires  d'une  créance,  p. 
144,  art.  111,  (1692.)  Accessoires  d'immeubles  dont  le 
débiteur  peut  être  exproprié  ,  IX  ,  p.  22  ,  art.  1  ,  (2204.) 
Le  cautionnement  indéfini  s'étend  à  tous  les  accessoires. 
Voyez  Cautionnement, 

AcciDENS  (effets  des)  qui  empêchent  un  mari  de  co- 
habiter avec  sa  femme,  I,  p.  671  ,  art.  3o6 ,  (3i2.)  De 
ceux  qui  causent  la  perte  des  choses  sujettes  à  l'usufruit  , 
II  b,  p.  167,  art.  617,  (624.)  Le  commencement  de 
preuve  s'applique  aux  obligations  contractées  en  cas  d'acci- 
dens  où  Ton  ne  pourrait  avoir  fait  des  actes  ,  et  à  la  suite 
desquels  les  titres  seraient  perdus  ,  V  ,  p.  544  ,  art.  247  , 
(  1348.  )  Accidens  de  force  majeure  arrivés  aux  dépôts. 
Voyez  Dépôts, 

Accomplissement  de  la  condition  ,  (  mode  d')  V  ,  p.  307^ 
art.  75  et  suiv.  (1175  êt  suiv.) 

Accouchemens  :  délai  et  formalités  pour  les  déclarer  j 
I,  p.  181  ,  art.  55  et  56,  (55  et  56.  ) 

Accoucheurs.  Voyez  Officiers  de  santé  et  Sûges  - 
fe7n7nes. 

Accroissement  (1')  qui  se  forme  au  fonds  riverain  d'un 
fleuve  ou  rivière  s'appelle  allmion ,  II  ^,  p.  112  ^  art,  549, 
(556.)  Effets  et  bénéfice  de  ce  droit ,  ihid. 


Accusation.  —  Actes* 


AccusATioK  (T)  capitale  jugée  calomnieuse,  contre  u'^a 
défunt  dont  on  est  héritier ,  rend  indigne  de  lui  succéder, 
III,  p.  i36  ,  art.  17,  (729.)  La  mise  en  accusation  donne 
lieu  à  la  suspension  de  l'exécution  d  un  acte  argué  de  faux , 
V  ,  p.  336,  art.  218.  (iSig.) 

Acheteur.  Voyez  Acquéreur, 

A-coMpTES  (le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  poup 
le  paiement  des)-donnés  sur  Tannée  courante  ,  YII, p.  ^35 , 
art.  74,  (17S1.) 

Acquéreurs  et  Acquisitions  ;  formalités  à  remplir 
par  une  femme  mariée  pour  acquérir,  I  ,  p.  392  ,  art.  211 , 
(217.)  Par  un  tuteur  qui  acquiert  le  bien  de  son  mineur, 
IL,  p.  193^  art.  444)  (4^0.)  Moyen  décarter  du  partage 
d'une  succession  Tacquéreur  de  droits  successifs  ,  III ,  p. 
169  ,  art.  i3i  ,  (841.)  Mode  d  imputation  des  améliora- 
tions ou  dégradations  faites  par  Facquéreur  d  un  immeuble 
aliéné  par  un  donateur,  p.  162,  art.  164,  (864.)  Effet 
des  acquisitions  faites  pendant  la  communauté  entre  époux, 
VI,  p.  261  et  suiv.  art.  i5  ,  16  ,  21  et  22  ,  (1401  ,  1402  , 
1407  et  1408.)  De  la  déclaration  de  remploi  à  Tégard 
d'acquisitions  faites  des  deniers  proyenans  de  rachats  ou 
aliénation  d'immeubles  personnels  à  Fun  des  époux  ,  p,  269, 
art.  47  suiv.  (  i433  et  suiy.  )  Du  régime  dotal  sur  les 
acquisitions  faites  avec  les  deniers  dotaux^  p.  298,  art. 
167,  (i553.)  Voyez  Acquêts.  Nature  et  effet  des  obliga- 
tions d'un  acquéreur.  Voyez  Trente,  Hypothèques  sur  les 
acquisitions.  Voyez  Hypothèques. 

Acquêts  (  immeubles  qui  sont  réputés  )  de  communauté 
entre  époux,  VI  ,  p.  261  ,  art.  16,  (  14.02-  )  Les  époux 

Ï)euvent  stipuler  que  leur  communauté  n'embrassera  que 
es  acquêts,  p.  284  5  art.  111  ,  (  1497O  Effet  de  cette  stipu- 
lation 3'  p.  285  ,  art,  lia  ,  (  1498.  )  En  se  soumettant  au 
régime  aotal  ,  les  époux  peuvent  stipuler  une  société 
d'acquêts,  p.  3o4  ,  art.  195,  (i58i.) 

Actes  authentiques  et  judiciaires  ,  publics  et  privés  ; 
le  condamné  mort  civilement  ne  peut  être  témoin  dans 
un  acte  authentique,  I^  p.  ii3,  art.  s5 ,  (aô.)  Mode 
d'exécution  d'un  acte  qui  contient  ,  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles  ,  élection  de  domicile  pour 
fexécution  de  ce  même  acte,  dans  un  autre  lieu  que  celui 
du  domicile  réel,  p.  218,  art.  111  ,  (111.)  La  fcmrn^ 
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ne  petrt  donner  ,  aliéner  ,   etc.  sans  le  concours  du  maii 
dansFacte,  I,  p.  v392,  art.  211  ,  (217)  ne  peut  passer  d\ict« 
qu'avec  rautorisation  de  son  mari  ou  du  tribunal  ,  f^^-gf^^rr///! 
art.  2i3  et  2i5  ,  (219  et  221.)  Actes  qui  peuvent  servir 
à  établir  ou  contester  la  possession  d'état  d'un  enfant  légi- 
time ou  naturel  ,  p.  672  et  ^^74  ,  art.  3i6  et  v52S,  (  322  , 
334.  )  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils  5  II,  p.    193,  art.  444 ^  (  45o.  )  Le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure  administration  , 
p.  199',  art."* 475  et  476,  (  4vSi  et  482.)  On  nest  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qu\à  Tâge  de  vingt-un  ans, 
p.  253  ,  art.  4S2  1  (  4^S.  )  Les  actes  plissés  par  un  interdit , 
sans  l'assistance  du  conseil  ,  sont  nuls  de  droit  ,  p.  264  et 
255,  art.  492  et  49^  5  (49.9       5o2.  )  Cas  où  ceux  anté- 
rieurs  à  Finterdiction   le   sont   également  ,  p.  255  ,  art. 
497  ,  (  5o3.  )   Actes  qui  peuvent  être  interdits  aux  pro- 
digues ,    p.  256,  art.  507,  (  5i3.  )   La  qualité  d'héritier 
prise  dans  un  acte  authentique  ou  privé,  consacre  Faccep- 
tation  expresse  d'une  succession  ,  III  ,  p.  146  ,  art.  68  , 
(77S.)  Les  actes  purement  conservatoires  ne  sont  pas  des 
actes  d'addition  dliérédité,  p.  147  ,  art.  69  ,  (779.  )  Actes 
entre  cohéritiers   qui  peuvent  donner  lieu  à  l'action  en 
rescision,   p.   167,  art.   178,   (888.)  Voyez  Lésion  et 
Rescision,  Actes  par  lesquels  le  débiteur  est  mis  en  de- 
meure ,   V,   p.  3oi  ,  aa^t.   v39  ,  (  1139.  )  Les  actes  frau- 
duleux du  débiteur   peuvent  être  attaqués   par  le  créan- 
cier ,  p.  3o5  ,  art.  67,  (n67>)  Actes  conservatoires  que 
peut  faire  le  créancier  avant  Faccomplissement  de  la  con- 
dition, p.  3o7  ^  art.  So  ,  (1180.)  Actes  d'emprunts  qui 
doivent  se  faire  devant  notaire  ,  p.  322 ,  art.  i5o ,  (1260.) 
Voyez  Emprunts.  La  preuve  de  la  novation  doit  résulter 
d'un  acte,  p.  328  ,  art.  173  ,  (1273.)  La  remise  de  Fact« 
sous  signature  privée  au  débiteur  opère  sa  libération ,  p.  329  , 
art.  182  ,  (  1282.  \  Délai  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir 
en  nullité  ou  rescision  contre  les  actes  portant  convention 
p.  334,  art.  2o3,  (i3o4.)  Cas  où   les   actes  authentiquè^i 
ne  valent  que  comme  écritures  privées ,  p.  336  ,  art,  2^, 
(i3i8.)  Forme  et  effet   des  actes  sous  seing-privé  ,  337  , 
art.  221  ,  (  i322.)  Actes  dans  lesquels  l'indication  de  ceux 
sous  seing-privé  assure  la  date  de  ces  derniers ,  338  ,  art. 
227,  (i32S.  )  Effet  des  actes  récognitifs  et  confirmatifs  , 
,p.  341  y  art.  336,  (i337.)  Choses  et  valeurs  dont  il  doit 
être  passé  acte  devamt  notaire  ou  soùs-seing  piîivé  ^  p.  34a, 
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art.  240  ,  (1541.)  La  preuve  testîmonlale  n'est  pas  reçue 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ,  ihid.  Le  commen- 
cement de  preuve  s'applique  aux  obligations  contractées 
dans  les  cas  d'accidens  où  Ton  n'aurait  pu  faire  des  actes 
par  écrit,  et  à  la  suite  desquels  les  titres  auraient  été  perdus, 
V,  p.  344  7  ^l't.  247,  (1348.)  Effet  des  présomptions  à 
Tégard  des  actes  ,  ibid,  art.  249,  (i35o.)  Actes  prescrits 
pour  déterminer  si  les  dettes  de  la  femme  ne  sont  pas  à 
îa  charge  de  la  communauté,  VI,  p.  264,  art.  24,  (1410.) 
"Validité  ou  invalidité  des  actes  du  mari  et  de  la  femme 
en  communauté,  p.  268  ,  art.  4^  suiv.  (1426  et  suiv.) 
Responsabilité  du  mari  résultant  du  dépérissement  des  biens 
de  sa  femme  occasionné  par  le  défaut  d'actes  conservatoires, 
ibid.  art.  4^  ,  (i42'8.)  Forme  et  effets  de  l'acte  de  ré- 
tablissement de  communauté  entre  époux  séparés  ,  p.  274, 
art.  65  ,  (1451.)  Les  actes  conservatoires  n'emportent  point 
immixtion  dans  les  biens  de  la  communauté  entre  époux, 
p.  276,  art.  68  et  suiv.(i454  etsuiv.)  L'acceptation  dun  trans- 
port doit  se  faire  par  acte  authentique,  VII  ,  p.  144  5 
109,  (1690.)  Cas  où  chacun  des  associés  peut  faire  tous 
les  actes  d'administration  de  la  société  5  p.  289  ,  art.  26 , 
(1857.)  Le  mandat  peut  être  donné  par  acte  public ,  VIII , 
p.  90  ,  art.  2 ,  (  1985.  )  Le  privilège  ,  quant  au  gage ,  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  signature  privée. 
Voyez  Gage. 

Actes  à' Offres  ,  de  Propriété  ,  de  Vente.  Voyez  ces 
mots. 

—  de  dernière  volonté.  Voyez  Donations  et  Testa- 
mens, 

—  de  notoriété  ,  (  nature  ,  forme  et  effets  des  )  pour 
suppléer  un  acte  de  naissance,  I  ,  p.  184  et  i85  ,  art.  71 

7^  î  (7^  7^0  Acte  de  notoriété  pour  constater 
l'absence  de  l'ascendant  auquel  l'acte  respectueux  eût  du 
être  fait,  IX,  p.  107,  art.  4,  (i55.) 

—  respectueux  exigés  des  enfans  de  famille  qui  veulent 
se  marier ,  I  ,  p.  186  et  382  ,  art.  76  et  i5i  ,  (76eti5i.) 
Leur  forme  et  leurs  effets  ,  IX  ,  p.  106,  art.  1  et  suiv.  (i5:5 
et  suiv. ) 

—  de  simple  tolérance.  Voyez  Tolérance^ 

de  violence.  Voyez;  Violence  s  ^ 
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Actif  de  la  communauté  entre  époux,  Aboyez  Contrat 
de  mariage. 

Actions  judiciaires.  On  peut  en  intenter  devant  les 
tribunaux  français  ,  contre  les  éti'angers  pour  raison  d'obli- 
gations contractées  par  eux  envers  des  français  ,  I  ,  p.  no  , 
art-  14,  (14.)  Les  étrangers  qui  diligent  des  actions  sont 
tenus  de  donner  caution  ,  s'ils  ne  possèdent  en  France  des 
immeubles,  ibid  ^  art.  16,  (16.)  Le  condamné,  mort 
civilement  ,  ne  peut  procéder  en  justice  ,  que  sous  le  noju 
et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  p.  ii3  ,  art.  2.5» 
(  26.  )  Actions  en  demande  de  rectification  d'actes  de  l'état 
civil,  p.  192,  art.  99,  (99.)  Introduction  et  poursuite 
d'une  action  en  demande  d'une  déclaration  d'absence  ,  de 
l'administration  ou  du  partage  des  biens  d'un  absent  , 
p.  278  et  suiv.  art.  112  et  suiv.  (112  etsuiv.  )  Actions 
relatives  à  une  opposition  au  mariage  ,  p.  385  et  386 , 
art.  166  et  174^  (  ^7^  180.)  Par  qui,  et  comment^ 
peuvent  s'intenter  les  demandes  en  nullité  de  mariage  , 
I,  p.  386,  art.  174  1  (180.)  Actions  résultantes  de  ia 
suppression  ou  altération  d'actes  de  célébration  du  mariage , 
p.  589,  art.  192,  (198.)  Les  enfans  n'ont  point  d'action 
contre  leurs  père  et  mère  pour  un  établissement  par  ma- 
riage ou  autrement,  p.  390,  art.  198,  (204.)  La  femme 
ne  peut  en  intenter  aucune  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  du  tribunal,  p.  392,  art.  209  et  suiv.  (2i5.  j  For- 
malités à  remplir  pour  intenter  l'action  en  divorce ,  p.  5i3  , 
art.  223  et  suiv,  (229  etsuiv.)  Dans  quels  cas  a  lieu  faction  en 
séparation  de  corps,  p.  53o  ,  art.  3oo  ^  (3o6.)  Délai  pour 
intenter  une  action  relative  au  désaveu  de  la  légitimité 
d'un  enfant  ,  p,  670  et  672  ,  art.  3o6  et  3î2  ,  (  012  et 
3^8.  )  Sur  quoi  se  fonde  l'action  en  réclamation  d'état. 
Elle  est  imprescriptible  à  Tégard  de  l'enfant  ,  p.  672  ,  art. 
3i5  ,  (  319.  )  Action  d'un  individu  nommé  tuteur  pour 
obtenir  d'être  dispensé  de  la  tutelle  ,11  ,  p.  390,  arr..  4-^2 
et  suiv.  (438  et  suiv.)  Action  en  demande  de  destitation 
d'un  tuteur  ,  p.  191  ,  art.  4^6'  et  suiv.  (  44^  suiv.  ) 
Toute  action  relative  aux  droits  immobiliers  dun  mineur, 
exige  l'autorisation  du  conseil  de  fcimille  ,  p.  196  ,  art. 
458,  (4640  Poursuite  et  jugement  des  actions  relatives  au 
compte  de  la  tutelle,  p.  19S,  art.  467  et  4%:»  (  475  et 
475.  )  Le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  une  action 
immobilièi-e ,  ni  y  défendre ,  sans  l'-asfeis tance  de  son  cura- 
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teur,  II,  p.  200,  art.  47^,  (4^^2i,)  L'interdit  et  le  prodigue 
sans  Fassistance  de  leur  conseil  ,  p.  25/|.  et  266  ,  art.  4.93 
et  607  ,  (49:)  ®t  5i3.  )  Actions  pour  forcer  un  liéritier  à 
prendre  qualité  ,  III,  p.  i5o  et  suiv.  art.  87  et  suiv.  (797 
et  suiv.  )  Action  en  partage  d'une  succession  à  Fégard  des 
cohéritiers  mineurs,  des  interdits  et  des  absens  ,  p.  i54> 
art.  307  ,  (  S17.  )  Actions  auxquelles  peut  donner  lieu 
le  paiement  des  dettes  d'une  succession  ,  p.  i63  ,  art.  16a 
et  suiv.  (  870.  )  La  garantie  des  lots  ,  p.  166  ,  art.  176  , 
^^lO/ (%^)  La  rescision  en  matière  de  partage^  p.  167  ,  art.  177, 
^  ^yji  ^ff^  )  L^  réduction  ou  revendication  des  Donations 
/  et  legs,  p.  256,  art.  220,  (930.)  L'action  en  demande 
de  révocation  de  dons  pour  cause  d  ingratitude  doit  être 
formée  dans  Tannée  ,  p.  261  ,  art.  247  ,  (  967.  )  Voyez 
Fùzs  de  non-recevoir ,  PrescriptioJi.  Les  actions  tendantes 
à  la  revendication  d'un  immeuble  ,  sont  immeubles  ,  I{ 
h  y  p.  36,  art.  620,  (626.)  Action  à  laquelle  donne  lieu 
Tenlévement  subit,  par  un  fleuve  ou  rivière  ,  d'une  portion 
de  terrain,  p.  112,  art.  55?.,  (559.)  Action  résultante 
de  l'emploi  de  matières  à  Finsu  du  propriétaire  ,  p.  116, 
art.  570^  (577*  )  Contestations  entre  Tusufruitier  et  le  pro- 
priétaire du  fonds  sujet  à  Fusufruît  ,  dans  lesquelles  les 
créanciers  de  l'usufruitier -peuvent  intervenir,  p.  166  ,  art. 
611,  (618.)  Ce  qui  est  prescrit  aux  juges  relativement 
aux  Contestations  qui  naissent  sur  le  cours  d'eau,  p.  219, 
artc  638,  (645.)  Actions  résultantes  du  défaut,  ou  de 
l'invalidité  du  consentement  dans  les  contrats  ,  Y  ,  p.  297  , 
art.  17  ,  (  1 1 17.  )  Actions  auxquelles  donne  lieu  1  inexécu- 
tion des  obligations,  p.  3o2  et  suiv.  art.  43  et  suiv.  (ii43 
et  suiv.)  Actions  des  débiteurs  qui  peuvent  être  exercées 
par  leurs  créanciers,  p.  3o5  ,  art.  66.  (1166.)  Actions 
,  résultantes  de  la  condition  résolutoire  ,  p.  309,  art.  ^^U, 
(11S4.  )  Actions  résultcintes  de  la  solidarité  ,  p.  3i^  art. 
100  ,  (  1200.)  A<"tions  auxquelles  donne  lieu  l'inexécution 
des  obligations  avec  clause  pénale^  p.  3i7  ,  art.  128  et 
suiv.  (1228  et  suiv.)  A^^tions  qui  résultent  des  incidens 
relaiifs  au  paiement  ,  p.  320  ,  art.  i3S  et  suiv.  (  i238  et 
suiv,)  Actions  qui  ne  peuvent  être  admises  en  compen- 
sation, p.  33i  ,  art.  192,  (1293.)  Règles  relatives  à  la 
subrogation  des  a<^tions  du  créancier  contre  le  débiteur , 
V,  p.  322,  art.  i5o ,  (i25o.)  Le  débiteur  doit  céder  à 
son  créancier  les  actions  qui  résultent  de  la  perte  de  la 
chose  due,  p.  333,  art.'^oa,  (  i3o3.  )  Causes  et  effets  de 
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Tartion  en  nullité  ou  en  rescision  des  convenions,  p.  335, 
art.  |^o3  ,  (  i3o4.  )  C.is  où  la  preuve  testimoniale  d'une 
action  peut  ou  non  être  admise,  yj.  342  ^  '^^t.  240  et  suiv. 
(  i34i  et  suiv.  )  Forme  des  diverses  a/^  tions,  p.  343,  art. 
244  ,  (  1345.)  Demandes  dans  lesquelles  le  serment  d'office 
peut  ou  non  être  déféré  ,  p.  34(S  ,  art.  265,  (  i366.  )  Le 
mari  peut  exercer  seul  les  actions  mobilières  et  possessoires 
de  sa  femme  ,  YI  ,  p.  268  ,  art.  42  ,  (  1428.  )  Actions  re- 
latives au  recouvrement  du  fonds  dotal  que  le  mari  seul 
a  droit  d'exercer^  p.  297,  art.  i63,  (]54g.)  Actions  que 
les  ouvriers  peuvent  intenter  contre  le  propriétaire.  Voyez 
Devis  et  Marchés.  Division  de  faction  en  matière  de  cau- 
tionnement. Voyez  Caution.  Voyez,  au  surplus,  les  article» 
Poursuite  et  Procès. 

Actions  en  garantie.  Voyez  Garantie, 

—  hypothécaires.  Voyez  Hypothèques, 

—  en  répétition.  Voyez  Répétition. 

* —  en  retranchement.  Voyez  Ketrancheinejit, 

—  (  transport  d' )  Voyez  Transport, 

—  dans  les  compagnies  de  finance  sont  de  nature  mo- 
bilière ,  II     ,  p.  37  ,  art.  5^3  ,  (  629.  ) 

—  d'éclat  qui  donnent  lieu  à  Fadoption  ,  II  ,  p.  76  > 
a^t.  339,  (345.)  Voyez  Adoption. 

Addition  d'hérédité.  Voyez  Actes. 

AotruDic  A.TION.  Voyez  Hypothèques, 

Administrateur  :  il  peut  en  être  nommé  un  provi- 
soire au  défendeur  en  interdiction  pour  prendre  soin  de 
sa  personne  et  de  ses  biens  ,  II,  p.  264  et  266  ,  art.  491  et 
499  ^  (497  5o5.  )  Les  fonctions  d'administrateur  qui  ne 
peuvent  être  refusées  sont  un  engagement  involontrûre  , 
VI ,  39  ,  art.  1  ,  (  i370,  )  Les  administrateurs  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires  des  biens  confiés  à  leurs  soins  y 
VII  ,  p.  I28  ,  art.  i5  ,  (  1596.)  Dépôt  fiiit  par  un  adminis- 
trateur. Voyez  Dépôt. 

Administrateurs  d'établissemens  publics  (les)  sont 
tenus  de  faire  transcrire  au  bureau  des  liyporhèques  les 
donations  faites  au  profit  de  ces  établissemens  ,  III  ,  p.  268, 
art.  aSo  ,  (94^.)  Voyez  EtablissemeiU  publics  et  HoS" 
pices* 


i58 


Administrateurs  — Affiches, 


Administrateurs  des  biens  des  absens  et  des  mineurs. 
Voyez  Absens  ,  Mineurs  et  Tutelle, 

Administration  (forme  d')  des  biens  qui  n'appartiennent 
point  à  des  particuliers  ,11        p.  %  ,  art.  53o  \  (ôSy.) 

—  des  domaines.  Voyez  Domai?ies, 

—  de  riiéritier  bénéficiaire.  Voyez  Bénéfice  d'imeTi- 
kîire. 

—  des  affaires  d'a'Utrui.  Voyez  Gestîoit, 

Adoption  et  Tutelle  officieuse  :  exposé  des  motifs 
par  le  citoyen  Berlier  ,  II ,  p.  3.  Rapport  au  Tribunat  par 
le  citoyen  Perreau  ,  p.  23.  Discours  au  Corps  législatif  par 
le  citoyen  Gary ,  p.  47.  De  l'adoption  et  de  ses  effets  ,  p.  76 , 
art.  337,  (343.)  Des  formalisés  à  remplir  pour  adopter,  p.  78, 
art.  347,  (353.)  De  la  tutelle  officieuse ,  p.  7c) ,  art.  355 ,  (36i .) 
Loi  transitoire  relative  aux  adoptions  faites  depuis  le  18 
janvier  1792  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil ,  IV,  p.  56 
et  57. 

Adultère  (T)  est  un  motif  de  divorce,  p.  5i3, 
art.  223  et  224  ,  (22g!')'t,^poux  coupable  ne  peut  se  marier 
avec  son  complice  ,  p.  528  ,  art.  292  ,  (  298.  )  Effets  de  la 
condamnation  par  rapport  à  la  femme  ,  ibid,  et  53o  ^ 
art.  293  et  3o2  ,  (  299  et  3o8.)  Enfant  désavoué  pour  cause 
â'adultère ,  p.  671  ,  art.  3o7  ,  (3i3.) 

Adultérins  (les  en  fans  )  ne  peuvent  être  reconnus  ni 
légitimés  :  la  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens ,  I  , 
p.  674  et  675,  art.  325  ,  329  et  336  ,  (33i  ,  335  et  342.) 
ÏII 5  p.  144  ?  ^ï't.  02  ,  (762.) 

Affiches  des  jugemens  qui  admettent  l'adoption  ,  Il  y 
p.  79  ,  art.  352  ,  (358.)  Pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs, p.  193  et  195  ,  art.  44^  4^^?  (4^^^  459-  )  Pour 
l'envoi  en  possession  des  successions  dévolues  au  conjoint 
survivant  ,  et  à  la  République  ,  III ,  p.  i45  ,  art.  60  ,  (  770.  ) 
Pour  la  vente  d'effets  d'une  succession  susceptibles  de  dé- 
périssement ,  p.  i5o  ,  art.  86  ,  (796.  )  Pour  la  vente  des 
meubles  d'une  succession  bénéficiaire  ,  p.  i52  ,  art.  95  , 
(8o5.  )  Lieux  où  doit  se  faire  TafFiche  de  la  séparation  de 
T>iens  ,  VI  ,  p.  272  ,  art.  59  ,  (  1445.)  Affiche  qui  doit  avoir 
lieu  de  l'acte  de  rétablissement  de  communauté  entre  époux 
séparés  ,  p.  274  ,  art.  65  ,  (  i45i.  )  Cas  où  Tim meuble  dotai 
peut  être  aliéné  après  trois  affi^ches  ^  p.  299  ,  art.  172  j 


[Affirmation.  —  Aînesse,  iSj 

(i558.)  Enonriation  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  affiches 
en  matière  d  hypotliéques  ,  VIII,  p.  898  ,  art.  96,(2187.) 

Affirmation  (  foriiïe  de  Y  )  de  Tinventaire  auquel  est 
obligé  de  faire  procéder  la  femme  survivante  qui  veut 
renoncer  à  la  communauté,  VI  ,  p.  275  ,  art.  70,  (i456.) 

Affiliation  à  une  corporation  étrangère  qui  exige  des 
distinctions  de  naissance  ,  fait  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais ,  I ,  p.  11],  art.  17  ,  (  17.  ) 

Age.  Les  actes  de  Tétat  civil  doivent  Fénoncer,  I  ,  p. 
177,  art.  54,(34.  )  Age  requis  pour  contracter  mariage, 
p.  38i  et  082,  art.  ]44  et  148,  (i44  148.)  Le  Gouver- 
nement peut  accorder  des  dispenses  ,  ihid,  art.  i45  ,  (i45-) 
Cas  où  le  défaut  d'âge  requis  n'entraîne  point  la  nullité 
du  mariage,  p.  58/,  art.  17g  ,  (i85.)  Age  requis  pour 
le  divorce  par  consentement  mutuel  ,  p.  ôaS  ,  art.  269  et 
271,  (276  et  277.)  Pour  l'adoption  ,  II ,  p.  76,  79  et  80, 
art.  357,  355  et  358  ,  (343,  36i  et  364.)  Po^^r  refuser 
la  tutelle  ou  pour  s'en  faire  décharger,  p.  189,  art.  427» 
(433.)  La  majorité  est  fixée  à  vingt  -  un  ans  accomplis  ^ 
p.  252,  art.  482,  (488.)  La  présomption  de  survie  ,  pour 
ceux  qui  périssent  ensemble  ,  est  déterminée  par  l'âge  , 
III,  p.  i35  ,  art.  10  et  suiv.  (720  et  suiv.)  Age  auquel 
le  mineur  peut  disposer  par  donation  ou  testament  ,  p. 
25 1  j,art.  193  et  suiv.  (  903  et  suiv.)  Voyez  Donations.  L'usu- 
fruit accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe 
dure  jusqu'à  cet  âge  ,  II  ,  p.  167  ,  art.  6i3,  (620.)  Influence 
de  l'âge  pour  déterminer  la  violence  commise  envers  les 
parties  contractantes,  Y,  p.  297,  art.  12  ,  (1112.) 

Agens  diplomatiques  français  5  valideiit  les  actes  de 
l'état  civil  qu'ils  ont  reçus,  I ,  p.^^é^,  art.  48  ,  (48.)  Dans 
quels  cas  ils  sont  dispensés  des  fonctions  de  tuteur ,  ou 
peuvent  s'en  faire  décharger ,  II ,  p.  189,  art.  42a  et  suiv, 
{428  et  suiv.) 

Agrément,  (dépenses  d')  Voyez  Dépenses. 

Agriculture  :  dispositions  relatives  aux  cours  d'eau  et 
aux  irrigations,  II  ^  ,  p.  219,  art.  637  et  658,  (644  et 
645.) 

Aïeuls  paternels  et  maternels.  Voyez  Ascendant. 
Aînesse,  (droit  d')  Voyez  Primogèniture* 
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Alambics  :  cas  où  ils  sont  immeubles,  II  ^  ,  p.  35  , 
art.  5 18,  (024.) 

Aléatoirf  :  (contrat)  ce  qui  le  constitue.  Y,  p.  296, 
art.  4,  (iio^i) 

Aliénation  :  ne  peut  avoir  lieu  celle  des  biens  dun 
absent,  I  ,  p.  282  ,  art.  ia8  ,  (  128.  )  Autorisation  nécessaire 
à  la  femme  mariée  pour  aliéner  ,  p.  892  ,  art.  211  ,  (  217.  ) 
Nullité  des  aliénations  faites  pendant  Faction  en  divorce  , 
p.  622  ,  art.  265  ,  (  27!.  )  Formalités  prescrites  pour  l'alié- 
nation des  biens  du  mineur  ,  II ,  p.  194  ,  art.  461  et  suiv. 
(467  et  suiv.)  Du  mineur  émancipé ,  p.  200  ,  art.  478,  (484.) 
L  interdit  ni  le  prodigue  ne  peuvent  aliéner  sans  1  assistance 
d W  conseil ,  p.  264  et  266  ,  art.  498  et  607  ,  (  499  ,  5i3.  ) 
L'aliénation  de  droits  successifs  emporte  acceptation  de  la 
succession  ,  III ,  p.  147  ,  art.  70  ,  (  780.  )  On  ne  peut  aliéner 
ses  droits  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  p.  149 ,  art. 
81  ,  (791.  )  Aliénations  par  un  donataire  ,  p.  260  et  261  , 
art.  242  ,  248  et  suiv.  (  952  ,  958  et  suiv.  )  Effets  de  Talié- 
nation  faîte  par  un  testateur  de  tout  ou  partie  d'un« 
f  jiose  léguée  ,  p.  278  ,  art.  627  ,  (  io38.  )  Forme  dVdiéna- 
tion  des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  ^ 
II  <^  ,  p.  09  ,  art.  53o  ,  (  537.  )  Les  terrains  des  places 
de  guerre  non  aliénés  ,  appartiennent  à  la  Nation  , 
p.  4<^  1  art.  534  ,  (  541.  )  Aliénation  qu'a  droit  de  fdire 
l'usufruitier  ,  p.  161  ,  art.  588  ,  (  696.  )  Pour  payer  vala- 
blement il  faut  être  capable  d'aliéner,  p.  320  ,  art. 
i38 ,  (  1238.  )  Aliénation  que  peut  ou  non  faire  le  mari  , 
des  biens  de  la  communauté  ,  YI  ,  p.  267  ,  art.  35  et  suiv. 
{1421  et  suiv.  )  Aliénations  permises  à  la  femme  séparée 
de  corps  et  de  biens  ,  p.  ^78  ,  art.  63  ,  (  1449»  )  Immeubles 
ameublés  que  le  mari  "peut  ou  non  aliéner,  p.  287,  art. 
121  et  122  ,  (  i5o7  et  i5o8.  )  Cas  où  l'aliénation  des  im- 
meubles dotaux  peut  ou  non  avoir  lieu  ,  p.  295  et  suiv. 
art.  149,  i52  ,  168  et  suiv.  (  i535  ,  i538  ,  i554  suiv.  ) 
La  femme  ne  peut  aliéner  ses  biens  parapliernaux ,  p.  3o3  , 
art.  190  ,  (  1576.  )  Le  mandat  doit  être  exprès  ,  lorsqu  il 
s'agit  d'aliénation  ,  YIII  ,  p.  90  ,  art.  5  ,  (  1988.  Yoyei^ 
Immeubles  et  Vente. 

Ali  MENS,  (  les  condamnés  ,  morts  civilement ,  n®  peuvent 
recevoir  par  donation  ou  par  testament ,  que  pour  cause  d' )  ^ 
I  ,  p.  1 13  ,  art.  25  ,  {  25.  )  Les  pères  ,  les  mères  ,  les  enfans , 
les  gendres  ,  les  belles-fille»  ,  lès  époux  se  doivent  réciprà- 
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quement  des  alimens  ,  p.  Sgo  et  SgX,  art.  197  et  208  ,  (  2o3 
et  214.  )  Même  obligation  pour  Tadoptant  et  ['oKlopté  ,  II, 
p.  77  ,  art.  ,  (  349.  )  Pour  le  tuteur  officieux  envers 
son  pupille  ,  p.  80  ,  art.  358  et  3C)i  ,  (  3^4  et  3G7.  )  Le 
père  qui  fait  détenir  son  fds  èst  tenu  de  lui  fournir  des  ali- 
mens convenables  ,  p.  124  ,  art.  372  ,  (  378.)  Une  des 
charges  de  la  jouissance  des  biens  d'un  mineur  est  de  le 
nourrir  ,  p.  126^  art.  379,  (  385.)  Les  enfans  adultérins 
et  incestueux  n'ont  droit  qu'à  des  alimens,  III,  p.  144? 
art.  52  et  suiv.  (  762  et  suiv,  )  Le  refus  d  alimens  par  le 
donataire  au  donateur,  est  une  cause  de  révocation  de  la 
donation,  p.  261,  art.  245,  (  955.)  Les  arrérages  d'unô 
rente  viagère  ou  pension  léguée  à  titre  d'alîmens  ,  courent 
du  jour  du  décès  ,  p.  274  >  art.  3o4  >  (  10 15.  )  La  com- 
pensation ne  peut  avoir  lieu  avec  une  dette  qui  a  pour 
cause  des  alimens  déclarés  insaisissables  ,  V  ,  p.  33 1  ,  art. 
192  ^  (  i2g3.  )  Les  alimens  des  époux  font  partie  des 
dettes  de  la  communauté  VI  ,  p.  264  ,  art,  23  ,  (  1409.  ) 
L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  pour  fournir  des  alimens 
à  la  famille  ,  p.  299  ,  art.  172  ,  (  i558,  )  Cas  où  la  femme 
peut  se  faire  fournir  pendant  Tannée  du  deuil  ,  des  alimens 
aux  dépens  des  héritiers  de  son  mari,  p.  3o2  ,  art.  184 > 
(  1570.  )  Voyez  Nourriture  et  Pensioiz  alimentaire, 

Allégatioi^  d'impuissance.  Voyez  Impuissance, 

Alliés  et  parens.  Voyez  Parens. 

Alluvion  dont  l'usufruitier  a  droit  de  jouir  ,  II  ^  ,  p, 
162  ,  art.  589  ,  (  596.  )  Voyez  Fleuves, 

Altération  des  actes  de  Tétat  civil  :  (peine  contre  les 
auteurs  d' )  ,  I ,  p.  180  ,  art.  5(|^  ( 

Alternatives  :  (  obligations  )  Voyez  Contrat. 

Amalg  ame  de  matières.  Voyez  Matières, 

Ambassadeurs.  Voyez  A  gens  diplomatiques. 

Ambigu  :  (  pacte  )  Voyez  Pacte^ 

Ambiguïté  :  (  interprétation  de  F  )  dan5  les  conyentionjS , 
y,  p.3o4,  art.  59  ,  (  1159.) 

Améliorations  :  (  Fusufruitier  ne  peut  prétendre  à  uno 
indemnité  pour  raison  d' )  ,  II  b.  p.  162  ,  art.  592  ,  (  599.  ) 
Récompense  due  à  Fun  des  époux  lorsqu  ii  a  été  pris  une 
tc^iûme  sur  leur  communauté  ,  pour  Faméiioration  des  biea* 


102  Aménagement,  —  Animaux. 

de  lautiis  époux,  VI  ,  p»  270,  art.  5i  ,  (  1437.  )  Voyez 
Impenses ,  Louage,  Réparations  et  Vente, 

Aménagement  auquel  doit  se  conformer  Fusufruitier  à 
Foccasion  des  bois  compris  dans  l'usufruit  5  II  ^  ,  p.  160  , 
art-  583,(  59o.  ) 

Amendes.  Il  en  est  encouru  par  les  contrevenans  aux 
dispositions  prescrites  par  la  loi  relative  aux  actes  de  Tétat 
ciyil  ,  I  ,  p.  180,  art.  5o  et  64,  IX,  p.  108,  art.  5^ 
(  5o  ,  54  et  i56.  )  Par  Tofficier  de  l  état  civil  qui  célèbre 
le  mariage  avant  la  remise  de  la  main-levée  des  oppositions, 
I,  p.  184,  art.  68,  (68.)  Par  le  même  officier  public  ,  et 
par  les  personnes  c|ui  auroht  contrevenu  aux  dispositions 
prescrites  pour  les  publications  -,  dispenses  et  formalités 
relatives  au  mariage  ,  p.  588*^lr^^ 186  et  187,  (  192  et 
193.)  Par  les  personnes  app^ées  à  composer  un  conseil  de 
famille,  et  qui  ne  comparaissent  pas^  II,  p.  186,  art. 
407,  (4i3.)  Biens  sur  lesquels  les  amendes  encourues  par 
le  mari  ou  la  femme  peuvent  se  poursuivre  ,  VI,  p.  267  , 
art.  38,  (1424-)  Cas  où  le  conservateur  des  hypothèques 
encourt  l'amende  ,  VIII,  p.  4o3 ,  art.   110,  (22o3.') 

AMEUBLniaiTT  (clause  d')  des  immeubles  dans  la  com- 
munauté des  époux,  VI,  p.  284,  286,  art.  111,  1195 
(  1497  et  i5o5.  ) 

Amis  :  deux  assistent  les  époux  qui  demandent  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  I,  p.  b%S  ^  art.  280  et  281^ 
(  286  et  287.  )  Ils  remplacent  les  parens  et  alliés  dans  la 
composition  d'un  conseil  de  famille  ,  II  5  p-  i85  ,  art.  4o3 
et  407  î  (4<^9     4^^-  ) 

Animaux  (  cas  où  les  )  servant  à  l'exploitation  ,  sont  im- 
meubles ,  II  p.  35,  art.  016  et  5i8  ,  (622  et  524.) 
Ceux  donnés  à  cheptel  à  d'autres  au'au  fermier  ou  métayer 
sont  meubles  ,  ibid,  art.  5i^Sr7  (  5^^.  )  Les  animaux 
sont  meubles  par  leur  nature  ,  p.  37,  art.  622  ,  (628.  ) 
Le  croit  des  animaux  appartient  au  propriétaire  par  droit 
d'accession,  p.  109  ,  art.  640  ,  (647.)  Le  produit  et  le 
croit  des  animaux  sont  des  fruits  naturels  dont  l'usufruitier 
a  droit  de  jouir,  p.  169  ,  art.  676,  (583.)  Cas  où  l'usu- 
fruitier est  ou  non  responsable  de  la  perte  des  animaux 
compris  dans  l'usufruit,  p.  i65  ,  art.  608,  (6i5.)  Responsa- 
bilité du  propriétaire  à  l'égard  du  dommage  causé  par  ses 
animaux  ,  VI  ,  p.  42  .  art.  i5  ,  (  i385.)  Le  preneur  profite 
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seul  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel  ,  VII  ,  p.  aSg, 
art.  104,  (1811.)  Voyez  Cheptel, 

Annullation.  Voyez  Nullité, 

AntichrÈse  :  elle  ne  s  établit  que  par  écrit  :  faculté 
que  le  créancier  acquiert  par  ce  contrat  ,  VIII ,  p.  286  , 
art.  i5  ,  (2085.)  Obligations  du  créancier  quant  à  Fim- 
ineuble  ,  qu'il  a  reçu  en  antichrése  ihid.  art.  16  , 
(2086.)  Cas  où  il  peut  contraindre  le  débiteur  à  repren- 
dre la  jouissance  de  son  immeuble  ,  p.  287  ,  art.  17  , 
(2087.)  ^"^^  débiteur  ne  peut  réclamer  la  jouissance 

de  Fimmeuble  quil  a  remis  en  anticlirése  ^  ihid,  art.  17, 
(2087.)  Dans  quel  cas  le  créancier  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation de  son  débiteur  ,  ibid,  art.  18  ,  (  2088.  ) 
Cofnment  s'exécute  la  convention  faite  entre  les  parties 
que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts  ,  ihid, 
art.  19  ,  (2089.)  Comment  le  créancier  exerce  les  privi- 
lèges et  hypothèques  qu  il  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  reçu  en 
antichrése,  ibid,  art.  21  ,  (2091.) 

Anticipation  (  paîemens  faits  par)  en  matière  de  bail. 
Voyez  Baux, 

Apothicaires  (les)  sont  créanciers  privilégiés,  VIII, 
p.  373  ,  art.  10  ,  (  2101.  )  leur  action  pour  le  paiement  de 
leurs  médicamens  se  prescrit  par  un  an  ,  IX,  p.  82,  art. 
54,  (2272.) 

Appartemens.  (meubles  et  orneraens  d' )  II  ^  ,  p.  38, 
art.  627  ,  (  554.  )  considérés  comme  meubles  meublans  ; 
bail  et  glaces  d  appartement.  Voyez  Bail  et  Glaces, 

Appel  (F)  est  réservé  sur  tout  jugement  portant  rec- 
tification d'un  acte  de  Fétat  civil  ,  I  ,  p.  192  ,  art.  99  , 
(9g.)  prononçant  la  main-levée  d'oppositions  au  mariage, 
p.  386,  art.  172,  (178.)  admettant  le  divorce,  p.  620  et 
627^  art.  266  ,  267  ,  280,  286  et  287  ,  (262  ,  263  ,  291  , 
2Q2  et  293.  )  consacrant  une  adoption  ,  II  ,  p.  78  ,  arto 
35i,  (357.  )  statuant  sur  la  destitution  de  tutelle,  p.  192, 
art.  442- ,  (  44'^*  )  La  prescription  peut  être  opposée  de- 
vant le  tribunal  d  appel  ,  IX  ,  p.  74  ,  art.  6  ,  (  2224*  ) 
Cas  où  Fappel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps. 
Voyez  Contrainte  par  corps.  Voyez  aussi  Fart.  Tribunaux,. 

Application  des  lois.  Voyez  Lois, 

Apports  (  les  époux  peuvent  stipuler  qu'en  cas  de  renon- 
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cîatîon ,  la  femme  reprendra  ses  )  francs  et  quittés  ,  YI  , 
p.  284  et  289  ,  art.  111  et  128  ,  (  1497  i5i4.  )  Mode 
de  prélèvement  des  apports  des  époux  lors  du  partage  de 
la  communauté  qui  est  réduite  aux  acquêts  ,  p.  286  ,  art. 
3  12,  (1498.  )  Mode  de  justification  des  apports  dans  la 
communauté  d'où  le  mobilier  est  exclus  en  tout  ou  partie  , 
p.  286,  art.  ii5  et  116,  (  i5oi  et  1602.)  Cas  où  les 
apports  mobiliers  de  la  femme  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  de  ses  dettes  personnelles  ,  p.  290  ,  art.  128  , 
(  1614.  )  Voyez  Reprises, 

Apport  d\m  associé.  Lorsque  la  société  en  est  évincée, 
Tassocié  en  est  garant  envers  elle,  VIÎ  ,  p.  286,  art.  14, 
(1845.) 

Apposition  de  scellés.  Voyez  Scellés, 

App  RENTis  ,  (responsabilité  des  artisans  à  l'égard  du 
dommage  causi  par  leurs  ) 'VI ,  p.  42  ,  art.  i5  ,  (  i384.  ) 

Apprentissage  (frais  d' )  ne  sont  point  sujets  à  rap- 
po-rt  ,  III  j  p.  161  ,  art.  142  ,  (862.) 

Approbation  (T)  d'un  contrat  empêche  quil  ne  soit 
par  suite  attaqué  pour  cause  de  violence  ,  V  ,  p.  297  , 
art.  i5 ,  (  iii5.  )  Forme  de  l'approbation  à  donner  aux 
billets  ou  promesses  sous  seing  -  privé  ,  p.  b38  ,  art.  225, 
(1326.) 

Aqueducs  :  sont  du  nombre  des  servitudes  apparentes, 
II  b,  p.  228  ,  art.  682  ,  (689.) 

Arbitrage  en  matière  de  vente.  Voyez  Trente. 

Arbres,  (les  coupes  de  bois  ne  sont  meubles  qu'au  fur 
«t  mesure  de  l'abattage  des  )  II  ^  ,  p.  35,  art.  5i5    (  621.  ) 

Arbres  dont  peut  jouir  et  que  doit  remplacer  Tusu- 
fruitier ,  II  ^,  p.  160,  art.  583  et  suiv.  (590  et  suiv.  ) 
Régies  sur  leur  plantation  ,  H  p.  223  ,  art.  664  et 
5uiv.  (  671  et  suiv.  )  Voyez  Bois  et  Fruits, 

Architectes  :  cas  où  ils  sont  créanciers  privilégiés  , 
VIII  ,  p.  376,  art.  12  ,  (  2io3.  )  Comment  ils  conservent 
leurs  privilèges,  p.  678^  art.  19,  (2110.)  Voyez  Devis 
et  Marchés, 

Archives  de  la  guerre .  Voyez  Ministres. 
-^Argent  (1')  comptant  n'est  pas  compris  dans  Vexpres- 
s^ion  Meulles  ^  Il  b,  p.  58,  art.  526  ,  (533.)  La  vente 

d'une 


Armée.  —  Arrérages. 
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d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  ,  ne  comprend 
pas  l'firgent  comptant ,  \\b,  p.  Sg  ,  art.  629  ,  (536.  )  Argent 
dont  Tusu fruitier  a  droit  de  se  servir  ,  160  ,  art.  58o  , 
(587.)  Mode  du  rapport  de  Tardent  dans  une  succession, 
III,  p.  i63  ,  art.  i5g ,  (869.)  Dettes  avec  lesquelles  les 
sommes  en  argent  peuvent  se  compenser  ,  V  ,  p.  33o  ^ 
art.  191,  (1291.)  Chaque  associé  doit  apporter  dans  la 
société  de  Fargent  ,  VU,  p.  284,  art.  2,  (  i833.  )  Voyez 
Capitaux. 

Abmée  de  terre  et  de  mer.  Formes  à  observer  pour  les 
actes  diî  naissance  ,  de  mariage  et  de  décès  des  militaires 
et  des  marins  ,  I  ,  p.  181  et  182  ,  187  et  suiv.  art.  69  et 
suiv.  80  et  suiv.  86  ,  87  et  suiv.  (09  et  suiv.  80  et  suiv.  8/f* 
et  suiv.  )  Pour  leurs  testamens  ,  lïl ,  p.  267  et  suiv.  art. 
271  et  suiv.  (981  et  suiv.  )  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice sont  dispensés  de  la  tuteile  ,  II  ,  p.  189,  art.  422 
(428.)  Les  frais  d'équipement  ne  sont  point  sujets  â  rap- 
port dans  les  successions,  III,  p.  i6i  ,  art.  142,  (862.) 

Armes  (port  d' )  contre  la  patrie  fait  perdre  la  qualité 
de  Français  ,  I ,  p.  112  ,  art.  21  ,  (  21.  )  Les  armes  ne  sont 
point  comprises  dans  le  mot  meubles  ^  II  .  p  38  art 
626,  (533.)  r       .  . 

Arrérages  (les)  de  rentes  sont  des  fruits  civils,  II  h 
p.  159  ,  art,  577  ,  (584.  )  Arrérages  de  rentes  dont  doit 
jouir  l'usufruitier,  p.  160,  art.  58i  ,  (  588.  )  Intérêts  aux- 
quels les  arrérages  de  rentes  peuvent  donner  lieu  ,  V 
p.  3o4  ,  art.  55,  (  ii55.)  Cas  où  le  créancier  perd  Ik  soli- 
darité pour  les  arrérages  échus  ,  p.  3i4  ,  art.  112  ,  (1212.  ) 
'Imputation  qui  se  fait  des  arrérages  ,  p.  323  ,  art.  i54  , 
(1254.)  Les  arrérages  doivent  être  compris  dans  les  offres 
du  capital,  p.  524  ,  art.  i58  ,  (  i258.  )  Arrérages  qui  en- 
trent dans  la  communauté  entre  époux,  "VI,  p.  261^  art. 
i5,  (1401.)  Les  arrérages  font  partie  des  dettes  de^cette 
communauté  ,  p.  263  ,  art.  23 ,  (  1409.  )  Cas  où  la  clause 
de  séparation  de  dettes  dans  le  contrat  de  mariage  n'em- 
pêche pas  la  communauté  des  époux  d'être  chargée  des 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage ,  p.  289 ,  art. 
126,  (  i5i2.  )  Les  arrérages  de  rentes  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  IX,  p.  83,  art.  59,  (2277.)  Arrérages  en  matièr* 
d'hypothèque.  Voyez  Hypothèques  et  Rentes. 
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Arrestation.  —  Ascendans» 


Arrestation  d'un  fils  de  famille  requise  parle  père, 
II,  p.  124,  art.  369,  (875.  J 

Artifice  (T)  employé  pour  attirer  les  pigeons,  lapins 
et  poissons  ,  dans  un  autre  colombier  ,  garenne  ou  étang , 
empêche  d'en  conserver  la  propriété,  Il  ^  ,  p.  ii3,  art. 
657,(564.) 

Artisans  :  droit  qu'a  le  propriétaire  de  réclamer  de  Tar- 
tisnn  ,  en  lui  payant  sa  main-d'œuvre,  la  chose  qu'il  a 
formée  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  p.  114, 
art.  563  et  565,  (Sjo  et  5/2.)  Exception,  p.  ii5,  art. 
664,  (571.)  Effet  des  engageinens  du  mineur  artisan ,  V, 
p.  334,  «irt.  207,  (i3o8.)  Forme  des  billets  ou  promesses 
"ides  artisans  ,  p.  338  ,  art.  225,  (i326,  )  Responsabilité  des 
artisans  à  Tégard  du  dommage  causé  par  leurs  apprentis  , 
YI,  p.  42- ?  art.  i5  ,  (i384.) 

Art  mécanique  ,  appris  par  un  enfant  adultérin  ,  le  dis- 
pense de  faire  aucune  réclamation  dans  la  succession  de 
ses  père  et  mère^  III  ,  p.  144?         54>  (764») 

Arts  et  métiers  ,  (instrumens  d')  ne  sont  pas  compris 
dans  le  mot  meuble  ^  II  b  ^  p.  38  ,  art.  026  ,  (533.) 

Aratoires,  (instrumens  et  ustensiles^  Voyez  Instrumens 
€t  ustensiles. 

Arrhes  en  matière  de  vente  et  de  louage.  Voyez  Veiite 
et  Louage, 

Arrose  MENS.  Voyez  Eaux. 

Ascendans  (les  )  les  plus  proches  ont  la  surveillance  des 
cnfans  d'un  absent ,  I ,  p.  285  ,  art.  142  ,  (  142.  )  Les  aïeu/f 
et  aïeules  remplacebat  les  pères  et  mères  pour  le  consente- 
ment  requis  relativei^ient  au  mariage  ,  p.  382  ,  art.  i5o , 
(  i5o.  )  En  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  les 
ascendans  et  les  descendans  ,  p.  383  ,  art.  i55  ,  (  161.  )  Un 
ascendant  n'est  point  tenu  de  motiver  son  acte  d'opposition 
à  un  mariage  ,  p.  385  ,  art.  170  ,  (  176.  )  N'est  point  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  pour  raison  de  cette  opposi- 
tion p.  '  386  ,  art.  lyS  ,  (  179.  )  Peut  attaquer  en  nullité  un 
inariagè  fait  sans  son  consentement,  p.  387,  art.  176, 
(182.J  Lés  ascendans  doivent  des  alimens  à  leurs  descen- 
dans ;  et  réciproquement  ,  p.  390,  art.  199  ,  (  2o5.  )  Leur 
autorisation  est  nécessaire  pour  un  divorce  par  consentement 
mutuel,  p.  523  et  art.  272,  277,279  et  ^83  ,  (278, 


Assassinat' — Atterrissemens.  16^ 

â83  ^  ^85  et  28^^.  )  Ils  ont  de  droit  la  tutelle  des  enf^iris  qui 
n'ont  ni  père  ni  mère  ,  II ,  p.  i85  et  suiv,  art.  SgS  et  suiv. 
(4o2^tsuiv.)  L'ascendant  ,  cliargé  de  la  tutelle  d'un  inter- 
dit' peut  s'en  décharger  au  bout  de  dix  atis  ,  p.  255  ,  art.  5o2.  ^ 
(  5o8.  )  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  se  divise  en 
deux  parts  égales ,  lll ,  p,  iSy ,  i38  et  140  ,  art.  2.3 ,  26  et  56  , 
(  733  ,  786  et  746.  )  Le  mineur  peut  disposer  en  faveur  d'un 
ascendant  qui  est  ou  qui  a  été  son  tuteur,  p  25i  ^  art.  197  , 
(907.)  Portion  de  biens  réservée  au  profit  des  ascendans, 
dont  on  ne  peut  disposer  par  donation  ou  testament ,  p.  253  , 
art.  2o5  et  suiv.  (  giô  et  suiv.  )  Ils  peuvent  accepter  les  dons 
et  legs  faits  à  leurs  descendans  mineurs  ,  p.  257.  ,  art.  226  ,  -ttw  é/ié4i/ 
(935.  )  Mode  du  pattage  fait^ar  les  ascendans  entre  leurs  -ry:^^/^»^'^^ 
descendans  ,  p.  285  .,  art.  3647(  ic75f*7  Nulli  té  du  contrat 
si  la  violence  a  été  exercée  par  les  ascendans  sur  les  descen- 
dans ,  V,  p.  297,  art,  i3  )  ('iii3.)  Cas  où  les  ascendans 
sont  garans,  envers  Tun  des  époux,  des  dettes  qu'il  a  acquittées 
a  la  charge  de  l'autre  ,  VI ,  p.  289,  art*  127  ,  (  i5i3.  )  For- 
malités à  remplir  en  Cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  l'acte 
respectueux  eut  du  être  notifié  ^  IX  ,  p.  107  ,  art.  4  ,  (  i55.  )  ^ 

Assassinat  (  le  condamné  pour  )  d'un  défunt  dont  il 
hérite,  et  lliéritier  majeur  qui  en  est  instruit^  et  rie  l'a  point 
dénoncé^  sont  indignes  de  succéder  ^  III,  p.  i36 ,  art.  17, 

Assemblée  de  î^amilLê.  "Voyel  Conseil  de  F amilh. 

Assistance  ,  (  les  époux  se  doivent  mutuellement)  1/ 
p.  391 ,  art*  206  ,  (  212.  ) 

Association  faite  sans  fraude  entre  le  défunt  et  Tun  des 
héritiers  ne  donne  pas  lieu  à  rapport  ^  III ,  p.  161  ,  art*  144  ^ 
(85|.) 

Associe  ,  (actions  et  intérêts  des  Compagnies  de  financé 
et  de  commerce  qui  sont  réputées  meubles  à  l'égard  de 
chaque  )  Il  h,  p.  37  ,  art.  523  ,  (  529,  )  Cas  où  la  société 
est  censée  faite  pour  la  vie  des  associés,  VU,  p.  286, 
art.  i3  ,  (  1844.  )  Voyez  Société, 

Assurance.  (  contrat  d' )  Voyez  Contrat  d* Assura?ice. 

Atre  ,  (obligation  de  celui  qui  veut  construire  un)  II 
h*  p.  224,  art.  667  i  (  674.  )  Sont  réparations  locatives  celles 
qu'ils  exigent ,  VIl ,  p.  229  ,  art.  47  9  (  1754»  ) 

Atterrissemens  (les  )  qui      forment  aux  fonds  riverain* 
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dun  fleuve  s'appellent  Alluvioji  :  II  ^.  p.  112,  art.  54.9, 
(  556.  )  Effet  et  bénéfice  de  ce  droit ,  i/nd.  Attérrissemens 
qui  appartiennent  à  la  nation  ou  aux  propriétaires  riverains  , 
II       p.  iiS,  art.  553  ,  (  56o.  )  Voyez  Fleuves. 

Aubergistes  sont  censés  dépositaires  des  objets  qui  leur 
sont  confiés  ,  VU  ,  p.  365  ,  art.  38  ,  (  1952.  )  Leurs  fourni- 
tures sont  créances  privilégiées,  VIII,  p.  575,  art.  11, 
(  2102.  )  Voyez  Hôtelleries, 

Audience  publique.  (]ugemens  rendus  en)iVoyez  Tribu^ 
naux. 

Auditoire  :  (Salle  de  T  )  les  jugeinens  d'interdiction  y 
sont  affichés  ,  II  ,  p.  254  ,  art.  4g5  ,  (  5oi.  ) 

Augmentation  de  prix.  Les  architectes  et  entrepre- 
neurs n'en  peuvent  demander  sous  aucun  prétexte.  Voyez 
Devis  et  Marchés. 

Authentiques.  (  actes  et  titres  )  Voyez  Actes  et  Titres. 

Auteur,  (pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  )  IX ,  p.  75  ,  art,  17  ,  (  2235.  ) 

Autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  ester  en  juge- 
ment ,  I,  p.  392  et  393  y  art.  209  et  217  ,  (  2i5  et  223.  )  Aux 
administrateurs  des  hospices  pour  accepter  un  don  ,  ÎII , 
p.  258,  art.  227  ,  (  937.  )  Aatorisation  prescrite  pour  toucher 
tm  paiement ,  V  ,  p.  32o  ,  art.  139 ,  (  1239.  )  Actes  que  la 
femme  ne  peut  faire  sans  autorisation  ,  tels  qu'aliénation  de 
biens  paraphernaux ,  hypothèques  ,  etc.  VI  ,  p,  26(8  ,  27v3  , 
S95  ,  298  et  3o3 ,  art.  41  ,  63  ,  64  ,  149^  i52  ,  169  et  suiv. 
(1427,  1449  )  i4^c) ,  i535  ,  i538  ,  i555  et  suiv.  ) 

Autorité  de  Justice.  (L'action  en  rescision  ne  peut  être 
admise  pour  les  ventes  qui  ne  peuvent  être  faites  que  par  ) 
Voyez  Rescision,. 

Autorité  paternelle.  Voyez  Puissance  paternelle. 
Autorités  publiques  (  membres  des  )  qui  sont  dispensés 

de  la  tutelle ,  II ,  p.  18S  ,  art.  421  ,  (  427.  ) 

Autrui,  (  le  legs  est  nul  si  on  a  légué  la  chose  d' )  III , 

p.  275,  art.  3io  ,  (1021.)  La  chose  d'autrui  ne  peut  étra 

vendue.  Voyez  p^ejite. 

Avancement  d'hoirie  (P)  de  Tenfant  d'un  interdit  est 
réglé  par  le  conseil  de  famille  ,  II ,  p.  256,  art.  5o5  ,  (  5ii.) 
yoyez  Dot. 


Avances.  —  Bailleur. 

Avances  et  frais  faits  par  un  mandataire.  Voyez  Mandant^ 

Avantages  qui  sont  ou  ne  sont  pas  sujets  à  rapport ,  III, 
p.  161  ,  art.  i/j-zT^Qui  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de 
lésion  ,  p.  286  ,  art.  368  ,  (  107g.  ) 

Avantages  matrimoniaux  (  les)  sont  perdus  pour  Tépoux 
contre  qui  le  divorce  est  prononcé ,  I  ,  p.  628  ,  art»  293  , 
(  299.  )  Voyez  Contrat  de  Mariage  et  Prèciput. 

Aveu  et  Désaveu  :  obligation  de  la  part  de  celui  auquel 
on  oppose  un  arte  sous  seing-privé  ,  de  l  avouer  ou  de  désa- 
vouer ,  V  ,  p.  337,  art.  222  ,  (  i323.  )  Effets  du  désaveu  , 
ibid,  art.  223  ,  (  1324.  )  Nature  et  effet  de  1  aveu  des  parties , 
p.  346  ,  art.  253.  (  i354.  ) 

Avoués  ne  peuvent  devenir  ressionnaires  des  procès  de  la 
coropétence  de  leur  tribunal ,  VIT  ,  p^  128  ,  art.  16  ,  (  1697.  ) 
Sont  rontraignabies  par  rorps  pour  la  restitution  des  titres 
et  deniers  à  eux  confiés  ,  VIII ,  p.  264  -,  art.  2  ,  (  2060.)  Cas 
où  leur  action  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaire  se 
prescrit  par  deux  ou  par  rinq  ans  ,  IX  ,  p.  82  ,  art.  55,  (2273.) 
Ils  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  du 
procès  ,  IX ,  p.  83  5  art.  58  ,  (  2276.  ) 

Ayans  cause,  (Ta^te  authentique  feit  foi  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  )  V  ,  p.  536  f  218  ,  (  1319.  )  Effets  des 
actes  sous  seing-privé  à  l'égard  des  ayans  cause  des  parties 
contractantes  ,  p.  337  ,  art.  221  et  suiv.  (  1^22  et  suiv.  )  Cas 
où  ils  ne  peuvent  opposer  les  nullités  d'une  donation  , 
p.  342,  art.  239,  (  i34o.  )  Effet  du  serment  dérisoire  à 
régard  des  ayans  cause  ,  p.  347  ,  art.  264  ,  (  i365.)  Régies  et 
conditions  relatives  à  leur  acceptation  de  la  communauté 
entre  époux  ,  et  à  la  renonciation  qu'ils  peuvent  y  faire  ,  VI, 
p.  274,  art.  67  et  suiv.  (  14-53  et  suiv.  )  Voyez  Héritiers. 

B. 

Bacs  (les)  sont  meubles,  II  ^,  p.  37,  art.  624,  (53 1.) 
Forme  de  leur  saisie  ,  ihid. 

Baiîj,  (la  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée  dans 
un)  VIII,  p.  255^  art.  4  ,  (206^)  Voyez  ZJaz/o;,  C//<?/?/^/, 
Fermage  ,  Loyer, 

Bailleur,  Voyez  Baux^ 


JBàim.  —  Baujt. 


Bains  SUR  bateaux  sont  meubles,  Il       p.  3/,  art. 
624,  (53i.)  Forme  de  leur  saisie  ,  ihid. 

Balcons  ayant  vue  sur  Fliéritage  voisin,  II        p.  226, 
art.  671  et  673  ,  (  678  et  680.  ) 

Banqueroute.  Voyez  Cession  de  biens  et  Faillite. 

Banquier  ,  (  effet  des  engagemens  du  mineur)  V,  p. 334, 
art.  207  ,  (  i3o8.  )  Formalité  de  la  séparation  de  biens  de 
la  femme  d'un  banquier,  VI,  p.  272,  art.  69,  (  i445.) 

Bateaux,  sont  meubles  :  forme  de  leur  saisie^  II  ^  , 
p.  37  ,  624.  (53i.  ) 

Batimens,  sont  immeubles,  II  ^  ,  p.  34  ?  5x2, 
(5 18.)  Effets  de  la  destruction  d'un  bâtiment  sujet  à  l'usu- 
fruit ,  p.  167,  art.  617,(624.)  Responsabilité  des  pro- 
priétaires lorsqu'un  bâtiment  tombe  en  ruine  ,  VI  ,  p.  4^  > 
art.  16,  (  i386.  )  Voyez  Construction, 

Batimens  de  mer,  (naissance  sur  les)  I,  p.  181  ,  art. 
69  ,  (69.)  Effets  de  1  hypothèque  sur  ces  batimens.  Voyezt 
Hypothèques, 

Baux  :  formalités  qu'exigent  ceux  des  biens  des  mineurs, 
II,  p.  193  ,  et  199,  art.  444  47^  >  (  4^^  4^^-  ) 
Fruits  civils  sont  le  prix  des  baux  à  ferme  ,11  ^,  p.  iSg, 
art.  677  ,  (  584.  )  Baux  que  l'usufruitier  a  droit  de  faire  ,  et 
caution  exigée  de  lui,  p.  161  et  i63  ,  art.  588  et  696, 
(  696  et  602.  )  Durée  et  effet  des  baux  que  le  mari  peut 
faire  des  biens  de  sa  femme  ,  VI ,  p.  268,  art.  4^  et  44  » 
(  1429  et  1430.  )  Formalités  exigées  pour  les  baux  des  biens 
nationaux  ,  de  communes ,  et  établissemens  publics  ,  VII ,  p. 

222  ,  art.  5  ,  (1712.  )  Les  baux  s'étendent  à  toutes  sortes 
de  meubles  et  immeubles  ,  et  sont  écrits  ,  ou  verbaux  ,  p. 

223  ,  art.  6  et  7  ,  (  1713  et  1714*  )  Si  le  bail  verbal  est  nié  , 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  reçue  ,  malgré  les  arrhes 
données.  A  qui  dans  ce  cas  ,  doit  être  déféré  le  serment  , 
ibid,  art.  8  et  9  ,  (  1716  et  1716.  )  Frais  d'expertise  dans 
Je  cas  d'estimation  de  prix  du  bail  non  écrit  ,  ibid ,  art. 
ibid  ^  (  ibid.  )  Cas  où  le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre  ,  ibid,  art.  10 , 
(  1717.  )  Comment  se  font  les  baux  des  biens  des  mineurs, 

Î>.  224^  ''îï't-  1^  >  (  1718.  )  Obligations  réciproques  du  bail- 
eur  et  du  preneur,  ihid,  art,  12  et  i3  ,  (  1719  et  1720.) 
'y^  laiiîeur  doit  g.ij^antie  au  preneur  pour  tous  les  vices  et 


Baux* 


âé£(!uts  de  la  chose  louée  ,  et  même  des  indemnités  pour 
peries  qui  en  résultent ,  VII ,  p.  224  ,  art.  14  ,  (1721.)  Dans 
ies  cas  où  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ,  il  n'y  a  lieu  a 
aucun  dédommagement,  ibid,  avt,  i5,  (1722.)  Le  briilleur 
ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée,  ibid.  art. 
16  ,  (  1723.  )  Effet  des  diverses  espèces  de  répararations 
relativement  au  preneur  ;  quelles  sont  celles  urgentes  qui 
peuvent  opérer  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  la  diminution 
du  prix  ,  ibid.  art.  17  ,  (  1724-  )  Effets  du  trouble 
apporté  à  la  jouissance  d'un  locataire  ou  d'un  fermier  , 
p.  225,  art.  18  ,  19  et  20  ,  (  1725  ,  1726  et  1727.  )  Obli- 
gations du  preneur  cité  en  justice  ,  pour  se  voir  condam- 
ner au  délaissemment  ou  à  des  servitudes  ,  ibid,  art.  20  , 
(  1727.  )  Principales  obligations  du  preneur  ,  ibid.  art. 
21  ,  (  172S.  )  Cas  où  le  bailleur  peut  faire  résilier  le  bail  , 
p.  226 ,  art.  22  ,  (  1729.  )  Comment  le  preneur  doit  rendre 
la  chose  louée  ,  soit  qu'il  y  ait  On  état  des  lieux ,  soit  qu'il 
n'y  en  ait  pas  ,  ibid,  art.  23  et  24  ,  (  1700  et  1731.) 
Responsabilité  du  preneur  en  cas  de  dégradations  ou  de 
pertes  arrivées  pendant  sa  jouissance  ,  ibid.  art.  25  et 
28  ,  (  1732  et  1735.  )  Cas  où  il  répond  de  l'incendie  ainsi 
que  les  locataires  :  exception  ,  ibid.  art.  26  et  27  , 
(  1733  et  1734.  )  Formalités  à  observer  pour  les  congés^ 
p.  227  ,  art.  29  ,  (  1736.  )  Quand  cesse  le  bail  écrit , 
ibid.  art.  3o ,  (  1737.  )  Ce  qui  s'opère  ,  lorsqu'à  l'expira- 
tion des  baux  écrits  ,  le  preneur  est  laissé  en  possession  , 
ibid,  art.  3i  ,  (  1738.  )  Cas  où  le  preneur  ne  p^t 
invoquer  la  tacite  reconduction  ,  ibid,  art.  32  ,  (  1739.  ) 
Où  la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obli- 
gations résultant  de  la  prolongation ,  ibid.  art.  33  ,  (1740.) 
Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du 
bailleur  ,  ni  par  celle  du  preneur  ,  ibid,  art.  34  et  35  ,  (  1741 
et  1742.  )  Règles  particulières  pour  l'éviction,  indemnités  ^ 
dommages  et  intérêts  pour  les  biens  ruraux ,  manufactures  , 
usines  et  grands  établissemens  ,  /(^/â?.  art.  36  et  suiv.  52, 
(  1743  et  suiv.  1759.  )  A  quelle  époque  raccjuéreur  à  pacte 
de  rachat  peut  user  de  la  faculté  d'éviction  ,  ibid,  art. 
44  î  (  375a.  )  Elle  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  la  maison 
n'est  pas  garnie  de  meubles  suffisans,  p.  229  ,  art.  4^  » 
(  1752.)  Obligations  du  sous-locataire  envers  le  propriétaire 
dans  le  cas  de  saisie  ,  p.  229  ,  art.  46,  (1703.)  A  la  cliarge 
(jui  sont  les   réparations  locatives  ,  de  curement  des 


Baux.  —  Bénéfice, 

puits  ,  des  fosses  d'aisance,  etc.  VII  ,  p.  229,  art.  4%^^ 
Suiv.  (  1764  et  suiv.  )  Du  bail  des  meubles  fournis  pour 
garnir  une  maison  ,  etc.  ou  d'un  appartement  meublé  , 
'/1^  <f^0  iifffii.  art.  5o  et  5i  ,  (  1767  et  1758.  )  Cas  où  le  loca- 
taire paie  le  ^prix  du  bail  jusqu'à  la  relocation  ,  ihid, 
art.  53,  (  1760.  )  Obligations  du  bailleur  dans  le  cas  où 
il  vient  occuper  la  maison  ,  p.  23i  ,  art.  64  et  55  ,  (  1761 
et  1762.  )  Obligations  de  celui  qui  cultive  sous  la  condi- 
tion d'un  partage  de  fruits  ,  ibid.  art.  56  ,  (  1763.  ) 
Cas  où  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance  , 
ibid,  art.  57  ,  (  1764.  )  Augmentation  ou  diminution 
de  prix  pour  le  fermier ,  pour  excédant  ou  défaut  de  con- 
tenance ,  ibid,  art.  58  ,  (  1765.  )  Cas  où  le  bailleur 
d'un  héritage  rural  peut  faire  résilier  le  bail  ,  ibid , 
art.  5g,  (  1766.  )  Obligations  du  preneur  d'engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail ,  et  d'avertir  le  pro- 
priétaire ,  des  usurpations  commises  sur  les  fonds ,  p.  232  , 
art.  60  et  61  ,  (  1767  et  1768.)  Cas  où  le  fermier  a  droit 
à  une  remise  du  prix  de  sa^loçation  pour  perte  de  récolte 
par  cas  fortuits  ,   ibid,  art.  ^63  et  64,  (  1769  et  suiv.  ) 

Le  preneur  peut  être  cliargé  des  cas  fortuits  ordinaires  , 
tels  que  grêle  ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure  ,  et  non  des 
cas  fortuits  extraordinaires  ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  , 
inondation  ,  p.  235  ,  art.  65  et  66  ,  (  1772  et  1773.  ) 
Durée  d'un  bail  non  écrit  ,  d'un  fonds  rural ,  ibid, 
art.  67  et  suiv.  (  1774  et  suiv.  )  Obligations  récipro- 
ques du  fermier  sortant  ,  et  de  celui  qui  lui  succède 
dans  la  culture,  p.  234  ,  art.  70  et  71  ,  (  1777  et  1778.  ) 
Voyez  les  articles  Hypothè^^iies  et  Rachat, 

Beau-père  et  belle-mère.  Voyez  Gendres^  Pères  et 
Mères, 

BÉNÉFICE  de  division  :  le  débiteur  solidaire  ne  peut 
l'opposer  au  créancier  ,  V  ,  p.  3i2  ,  art.  104?  (  1204.) 
Voyez  Division  et  Exceptio?is, 

BÉNÉFICE  d'inventaire  ,  (  le  tuteur  ne  peut  accepter 
vme  succession  que  sous  )  II,  p.  196  ,  art.  4^5,  (  ) 
La  déclaration  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  se  fait 
au  tribunal  de  première  instance  ,  III  ,  p.  146  ,  147 
149,  art.  64,  72  et  83  ,  (  774  ,  782  et  793.  )  Formalités 
à  observer  pour  que  cette  déclaration  ait  son  effet  ,  p. 
149  et  suiv.  art.  83  et  suiv.  (  793  ,  794  et  suiv.  )  Délais 
de  rigueur  pour  faire  inventaire  ,  et  formalités  de  la  vente  ^ 
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p.  M^.  art.  86  et  suiv.  (  79G  et  suiv.  )  L'iieritler  coupable 
de  recelé  ,  ou  cVoinission  volont<iire  ,  est  décliu  du  bénéfice 
d  inventaire,  III ^  p.  i5i,art.  91,  (  801 ,)  L'effet  de  ce  bénéfice 
est  la  dispense  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  , 
ibid,  art.  92  ,  (  802.  )  Obligations  de  fhéritier  béné- 
ficiaire relativement  à  fadministration  des  biens  de  la  suc- 
cession ,  p.  103  ,  art.  95  y  (  8o3.  )  Formalités  qu'il  a  à 
remplir  dans  le  cas  de  vente  des  meubles  et  immeubles 
relativement  à  son  cautionnement  et  au  paiement  des  créan- 
ciers y  ibid,  et  suiv.  art.  96  et  suiv.  (  8o5  et  suiv.  ) 

BÉNÉFICES,  (est  nulle  la  convention  qui  donne  à  fun 
des  associés  la  totalité  des  )  YII  ,  p.  288  ,  art.  24,  (  iS55.) 

BÉNÉFICIAIRE.  (  héritier  )  Voyez  Bénéfice  d'inventaire 
et  Héritier. 

Besoin,  (pupille  dans  le  )  a  action  contre  son  tuteut 
officieux,  II,  p.  81,  art.  363,  (569.) 

Besoins,  (fruits  que  l'usager  peut  exiger  pour  ses  )  et 
ceux  de  sa  famille  ,  II  ^.  p.  168,  art.  623  ,   (63o.  ) 

Bestiaux  (les)  servant  à  faire  valoir  les  terres,  sont 
censés  compris  dans  les  donations  :  le  grevé  de  restitution 
est  tenu  de  les  faire  priser,  III  ,  p.  283  ,  art.  353  ,  (  1064.) 
Le  bail  d'un  bien  rural  peut  être  résilié  ,  si  ce  bien 
n'est  pas  garni  des  bestiaux  nécessaires  à  son  exploitation  , 
VII  ,  p.  23 1  ,   art.  69  ,  (  1766.  )  Voyez  Animaux. 

Bienfaisance  :  (contrat  de)  son  espèce,  V,  p.  296  , 
art.  5,(1  io5.) 

Biens  (les)  sont  meubles  ou  immeubles:  énumération 
des  diverses  espèces  ,  II  h.  p.  34  et  38  5  art.  5io  et  628  , 
(  5x6  et  suiv.  et  535.  )  La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaires  , 
III,  p.  i33  ,  art,  1  ,  (711.)  Voyez  Donations  ,  Succès-' 
sions  et  Teslamens. 

—  des  absens.  Voyez  Absens. 

—  communaux  :  leur  nature  ,  II  b.  p.  /\0  ,  art.  535  , 
(  542.  )  Voyez  Communes , 

—  des  communes,  (baux  des)  Y  oyez  Baux. 

—  des  condamnés.  Voyez  Coîidainnés . 

—  des  établissemens  publics  réglemens  relatifs  aux  baux 
de  ces  biens  ,  VII ,  p.  222  ,  art.  5  ,  (  171^.  ) 
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Biens  des  mineurs.  Voyez  Minorité  et  Tutelle, 

—  nationaux.  Voyez  Baux  et  Domaines  nationaux, 

—  paraphernaux  :  leur  nature  et  mode  de  leur  admî- 
nistration  ,  VI ,  p.  3o5  ^  art.  188,  (  1674.  ) 

—  présens.  (  société  de  tous  )  Voyez  Société. 

—  ruraux  (  effet  des  baux  faits  par  le  mari  des  )  de  sa 
femme  ,  VI ,  p.  269 ,  art  44 ,  (  i43o.  )  Voyez  RurçLux  (biens) 

Biens.  (  séparation  de  )  Voyez  Séparation. 

—  vacans  et  sans  maîtres  font  partie  du  domaine  public  , 
II  b.  p.  39  ,  art.  532  ,  (  539.  ) 

Bilatéral  :  (  contrat  )  ce  qui  le  constitue  ,  V  ,  p.  295  , 
art.  2  ,  (  1102.  ) 

Billets  sous  seing  privé  :  leur  forme  et  leur  effet,  V, 
p.  338  ,  art.  225  ,  (  1326.  ) 

Bisaïeul  et  bisaïeule.  Voyez  Ascendans, 

Blanc.  En  matière  dliypothèques  il  ne  doit  pas  y  en 
avoir  dans  les  mentions  de  dépôt,  VIII,  p.  4o3,  art  110, 
(  22o3.  ) 

Bloc  (vente  en)  Voyez  Vente, 

Bois  et  forêts  (  jouissance  et  obligations  de  l'usufruitier 
relativement  aux)  compris  dans  l'usufruit,  II  ,  p.  160^ 
art.  583  et  suiv.  (590  et  suiv.  )  L'usage  des  bois  et  forêts 
est  réglé  par  des  lois  particulières,  p.  169  art.  629,  (636.) 
Voyez  Coupes  de  Bois, 

^  Boiserie  ,  (lorsque  le  parquet  des  glaces  fait  corps  avec 
la)  elles  sont  immeubles,  II  ^ ,  p.  36  ,  art.  619,  (§26.) 

Bonne  foi  (  mariage  déclaré  nul  ,  mais  contracté  de  ) 
produit  les  effets  civils  ,  I ,  p.  390  ,  art.  igS  et  196,  (201 
et  202  )  Effets  de  la  bonne  foi  sur  la  jouissance  de  la  pro- 
priété d'autrui  ,  II  b  ^  p.  109 ,  elt^^^t.  et  548 ,  (  549 
555.  )  Cas  où  il  y  a  bonne  foi^,^ar^.  543  ,  (  55o.  )  Les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  V,  p.  3oo, 
art.  34,  (  1134.  )  La  bonne  foi  est  requise  pour  garder  la 
chose  mobilière  vendue  successivement  à  deux  personnes  ^ 
et  dont  Tune  d'elles  se  trouve  en  possession  ,  p.  3oi  , 
art.  41  ,  (  1141-)  Effet  des  paiemens  faits  de  bonne  foi, 
p.  320,  art.  140  ,  (  1240.  )  Cas  où  les  débiteurs  malheureux  et 
de  bonne  foi  peuvent  abandonner  leur  bien  à  leurs  créau- 
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ciers  ,  V,  p.  627  ,  art.  16S  ,  (  1268.  )  Effet  de  la  bonne 
foi  à  régard  de  la  vente  d'une  chose  reçue  ,  et  qui  n'était 
pas  due,  VI  ,  p.  41  ,  art.  11  ,  (  i38o.  )  Voyez  Mauvaise 
foi  et  Foi. 

Bonnes  Moeurs  ,  (la  cause  des  contrats  est  illicite  quand 
elle  est  contraire  aux  )  V  ,  p.  3oo  ,  art.  33,  (ii33.) 
Nullité  des  actes  qui  sont  dans  ce  cas  ,  p.  3o6,  art.  72  ,  et 
VI,  p.  268,  art.        (  1172  et  1587.  )  ^ oyez  Bonnes  Mœurs, 

Bon  PERE  DE  FAMILLE  ,  (  le  tuteur  administre  les  biens  du 
mineur  €n)  II,  p.  193,  art.  444 ?  (4^o-)  L'usufruitier  doit 
donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  II  ^  , 
p.  i63,  art.  5c)4î  (601.)  Pareille  obligation  pour  celui  qui 
jouît  des  droits  d'usage  et  d'habitation  ,  II  h.  p.  168  , 
art.  620  ,  (  627.  )  Pour  la  conservation  de  la  chose  qui  est 
l'objet  d'une  convention,  V  ,p.  3oo  ,  art.  37  ,  (  1137.)  Po^^" 
la  gestion  des  affaires  d'autrui ,  VI ,  p.        art.  5  ,  (  1374.  ) 

Bordereaux  d'inscription  :  leur  teneur  et  leur  forme  , 
VIII  ^  p.  387  ,  art.  67  ,  (2148.  )  En  matière  d'hjrpothèque  , 
comment  ils  doivent  être  inscrits,  VIII,  p.  402  >  ^rt,  10g, 
(  2200. ) 

Bord  des  Fleuves  et  Rivières.  Voyez  ces  mots. 

Bornage  (  faculté  qu'a  le  propriétaire  d'obliger  son  voisiiï 
au  )  II  b.  p.  219  ,  art.  639  ,  (  646.  ) 

Bouchebs  (les  )  sont  créanciers  privilégiés  ,  VIII ,  p.  373  , 
art.  10  ,  (  2101.) 

Boulangers  (les)  sont  créanciers  privilégiés,  VIII, 
p.  373,  art.  10,  (2ioi.j 

Boutique,  (bail  d'une)  Voyez  Baux, 

Branches  des  arbres  ;  celui  sur  la  propriété  duquel  elles 
avancent  peut  contraindre  le  propriétaire  à  les  couper,  II 
b,  p.  224  3  art.  665  5  (  672.  ) 

Branches  d'une *femîlle  :  de  quelle  manière  s'opère  le 
partage  d'une  succession  à  laquelle  elles  sont  appelées  ,  III , 
p.  139,  art.  33  ,  (  743.)  Voyez  Successions ,  Représenta- 
tions  et  Souches. 

G. 

Caducité  des  donations ,  des  legs  et  des  testamens ,  III 
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p.  255  ,  2^8  et  suiv.  2^8  ,  art.  2i5  ,  277  ,  824  et  suiv.  (925, 
987  et  io35.  )  Vojez  ces  mots  en  particulier. 

Calcul,  (erreur  de)  Voyez  Erreur, 

Calomnieuse  (accusation)  intentée  contre  un  défunt  ^ 
rend  indigne  de  lui  succéder  ,  III ,  p.  i36  ,  art.  17,  (  727.  ) 

Campagnes,  (testamens  rédigés  dans  les)  III,  p.  265  ^ 
art.  264,(974.)  Voyez  Testamens, 

Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs, 
ou  par  testament ,  III,  p.  25o,  art. agi ,  (901.)  n'ont  pas  cette 
capacité  pleine  et  entière  les  mineurs ,  les  femmes  mariées ,  les 
enfans  naturels ,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les 
officiers  de  santé,  les  pharmaciens  qui  ont  traité  une  personne 
pendant  sa  dernière  maladie,  et  les  ministres  du  culte  ,  p.  25 1 
fc4é/é^t^^  et  suiv.  art.  193  et  suiv.  (goST)  Les  hospices ,  les  pauvres  d'une 
commune  ,  et  les  établissemens  publias  ne  peuvent  accepter 
de  donation  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Gouverne- 
ment,  p.  252  ,  art.  200  ,  (910.)  Nullité  d  une  disposition 
en  faveur  d'un  incapable  sous  la  forme  d  un  contrat  onéreux, 
ibid.  art.  201,  (911.)  Sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées en  faveur  d'un  étranger  qui  ne  peut  pas  disposer  en 
faveur  d'un  Français  ,  ibid,  art.  202  ,  (912.) 

Capacité  exigée  pour  la  validité  des  conventions  et 
obligations  ,  V,  p.  296,  art.  8  et  suiv.  (1108  et  suiv.) 
Causes  et  effets  de  l'incapacité  de  contracter  ,  p.  298  , 
art.  23  et  suiv.  (ii23  et  suiv.)  Celle  requise  pour  opérer 
Textinction  de  la  dette  par  le  paiement,  V,  p.  320  ,  art.  i58 
et  suiv.  (  1238  et  suiv.)  Pour  la  validité  des  offres,  V, 
p.  324 ,  art.  t58  ,  (  I258.)  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'en- 
tre personnes  capables  de  contracter ,  V  ,  p.  328,  art.  172, 
(1272.)  Causes  et  effets  de  l'action  en  nullité  ou  rescision 
des  conventions  des  incapables,  V,  p.  333  ,  art.  2o3  , 
(i3o4.) 

Capitaines  commandans  de  corps  de  troupes  et  de 
vaisseaux  ;  leurs  fonctions  relativement  à  la  rédaction  des 
actes  de  l'état  civil,  et  à  la  réception  des  testamens,  I, 
p.  190  ,  s^àmmit  267  ,  art.  89  et  suiv.  271  ,  (  89  etsuiv.  et  981.) 

Capital^  f^uels  sont  les  intérêts  que  l'emprunteur  ne 
peut  imputer  sur  le)  VII,  p.  334,  ^^5,   (  1906.  ) 

Forme  de  l'imputation  sur  le  capital  et  les  intérêts)  V,  p. 
325  5  art.  i54,  (1254.) 
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Capital  d'une  créance  en  mariére  de  gage.  Voyez  Gage. 
D'une  rente.  Voyez  Rente,  Vf'jez  aussi  le  mot  Vente, 

Capitaux  (  restitution  des  )  indûment  reçus  ,  VI ,  p.  40  , 
art.  9  ,  (  iSyS.)  Le  mari  seul  aie  droit  de  recevoir  le  rem- 
boursement de  ceux  du  fonds  dotal ,  p.  297  ,  art.  i63  ,  (  1549.  ) 
Voyez  les  articles  Dettes  et  Intérêts, 

Capitaux  mobiliers  (  le  mineur  émancipé,  l'interdit 
et  le  prodigue  ne  peuvent  recevoir  et  donner  décliarge  de  ) 
«ans  l'assistance  du  curateur  ou  du  conseil ,  II ,  p.  200 ,  264  et 
^56,  art.  476 ,  49^      ^^7  1  (  4^^  ->  499  •>     ^^3.  ) 

Carreaux,  des  chambres^  (sont  réparations  locatives  celles 
à  faire  aux  )  VII ,  p.  229  ,  art  47  ;    (  1754*  ) 

Carr  lÈREs  :  jouissance  qu  en  a  [  usufruitier,  II  b,  p.  1Ç2  , 
art.  591  ^  (  S98.  )  Voyez  Fouille,  Les  produits  entrent  dans  la 
communauté  entre  époux,  VI,  p.  261  ,  art.  17,  (  1408.  ) 

Cas  fortuits  (Timmeuble  donné  ,  qui  a  péri  par)  n'est 
point  sujet  à  rapport,  IIÎ  ,  p.  161,  art.  146  ,  (  855.  )  Le 
propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  point  tenus  de  rebâtir  ce 
qui  est  tombé  ,  II  Z^,  p,  164  ,  art.  600  ,  (  607.  )  Cas  fortuits 
dispensent  des  dommages-intérêts  résultans  de  Tinexécution 
des  obligations  ,  V,  p.  5o2  ,  art.  48^  (1148.)  Libèrent  le 
débiteur  de  la  chose  due,  p.  353,  art.  201^  (i3o2.)  Le 
commencement  de  preuve  s'applique  au  cas  où  le  créancier 
a  perdil  son  titre  par  suite  d'un  cas  fortuit ,  p.  344  ,  art.  247 , 
(  1348.  )  Responsabilité  relativement  à  la  perte  d'une  chose 
indûment  reçue,  et  venant  à  périr,  VI  ,  p.  4^  ^  ^rt.  10  , 
(  1379.  )  Perte  de  la  chose  louée  résilie  le  bail  ,  VII ,  p.  224, 
art.  i5  ,  (  1722.  )  Voyez  Garantie  et  Evènemens. 

Cassation.  (  tribunal  de  )  'Sfoyez  TribimaL 

Casuelle  :  (  condition  )  sa  nature  et  ses  effets  ,  V,  p.  3o&, 
art.  69  et  suiv.  (  1 169  et  suiv.  ) 

Cause  ,  (la  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  )  IX  ,  p.  74  >  art.  6 ,  (  2224.  )  Voyez  le  mot  Action. 
Cause  déterminée.  (  divorce  pour  )  Voyez  Divorce. 

Cause  d'ignorance  peut  être  invoquée  pour  faire  ad- 
mettre au  préjudice  d'un  tiers  la  demande  d'une  créance 
qui  était  de  droit  éteinte  par  la  compensation,  V  ,  p.  33^  y 
art.  198  ,  (  1299.) 

V  Causes  des  contrats  et  obligations.  Voyez  Contrats» 
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Cautions. 


Caution. Laloi  en  exige  des  étrangers  forinantdes  demartdeâ 
devant  les  tribunaux  ,  I ,  p.  110  ,  art.  16  ,  (  1^.  )  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  demandent  Tenvoi  en  possession  des  biens 
d'un  absent,  p.  280  et  281 ,  art.  120,  laS  et  124  1  (  120  ,  i23 
et  124.  )  Du  conjoint  survivant  qui  réclame  la  succession  du 
conjoint  prédécédé  qui  lui  est  dévolue ,  III  ,  p.  145  ,  art.  61  , 
(  771.  )  De  Théritier  bénéficiaire  ,  p.  162  ,  art.  97,  (807,)  De 
l'usufruitier  ,  II  ^  ,  p.  i63  ,  art.  (  601.  )  Cas  où  il  en  est 
dispensé ,  ibid.  Effets  de  son  impuissance  et  de  sa  négligence 
à  donner  caution  ,  art.  ôpS  et  suiv.  (602  ec  suiv.)  Cas  où 
l'usufruitier  peut  obtenir  i  usage  des  meubles  sous  sa  caution 
juratoire  ,  p.  i63,  art.  696  ,  (  6o3.)  La  jouissance  des  droits 
d'usage  et  d'habitation  exigeii*une  caution,  p.  168  ,  art  6' g, 
(  626.  )  Un  jugement  de  contrainte  par  corps  provisoirement 
exécutoire  en  donnant  caution  ,  n'est  point  suspendu  par 
Tappel,  VÎII  ,  p.  266,  art.  10  ,  (2068.)  Facult^.de  donner 
caution  en  matière  d'hypothéqué  ,  p.  697  ,  art.  94 ,  (  2i85.  ) 
Voyez  les  mots  Baux,  Cautionnement ,  Délivrance  et 
Prescription, 

Cautions  ,  (  cas  où  les  codébiteurs  solidaires  ne  doivent 
être  considérés  que  comme)  Y,  p.  3i5,  art.  116,  (1216.) 

Caution  .-peut  acquitter  l'obligation  ,  p.  319,  art.  î36, 
(i236.  )  La  subrogation  a  lieu  contre  les  cautions  ,  p.  323, 
art.  162,  (1262.)  Elles  ne  sont  point  libérées  lorsque  le 
débiteur  a  retiré  sa  consignation  ,  p.  320  ,  art.  161  , 
(  1261.  )  Elles  le  sont  par  la  novation  ,  p.  329  ,  art.  181  y 
(  1281 .  )  Exception  ,  ibid.  Effet  de  la  remise  de  la  dette  , 
de  la  compensation  et  de  la  confusion  àl  égard  des  cautions, 
p.  33o  ,  33i  et  332  ,  art.  187  ,  188  ,  193  et  200  ,  (  1287  y 
1288  ,  1294  i3oi.  )  Le  serment  déféré  à  la  caution  pro- 
fite au  débiteur  principal,  p.  347  ,  art.  264  ,  (  i365.)  Ex- 
ception ,  p.  34-8 ,  ibid,  {ibid.)  L'obligation  solidaire  de  la 
femme  avec  le  mari  est  réputée  n'avoir  été  contractée  que 
comme  caution  ,  VI  ,  p.  269  ,  art.  46,  (  i43i.)  Ccis  où  le 
mari  dont  la  femme  a  obtenu:  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps  doit  donner  caution  du  préciput ,  p.  291  ,art.  i32  y 
(i5]8.)  Quels  sont  les  engagemens  qui  passent  aux  héri- 
tiers d'une  caution,  VIII  ^  p.  ï65  ,  art.  7,  (2017.)  Qua- 
lités requises  pour  être  accepté  comme  caution  ,  ibid. 
art.  8,  (2018.)  Comment  s'estime  la  solvabilité  ,  ibid. 
art.  9  ,  (1019.)  Cas  où  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  une 
seconde  caution  ,  quand  la  première  devient  insolvable  y 
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p,  i65  ,  art.  10  ,  (2020.)  Obligations  d'une  caution  envers  !<» 
créancier ,  VIII  ,  ibid.  art.  11,  (  202 1»)  Cas  où  la  caution 
oblige  le  créancier  de  discuter  le  débiteur  principal ,  p.  166, 
art.  12  ,  (  2022.  )  Ses  obligations  à  cet  égard  ,  ibïd  ,  art.  i3  , 
(2023.  )  Dahs  quel  cas,  et  jusqu'à  quelle  concurrence  le 
créancier  est  responsable,  à  Fégard  de  la  caution  ,  de  Tin- 
solvabilité  du  débiteur  principal,  ibid.  art.  14,  (2024.) 
Obligations  de  chacune  des  cautions  d'un  même  débiteur 
pour  une  même  dette  ,  ibid,  art  i5  ,  (  2026.  )  Cas  où 
chacune  d'elles  peut  exiger  que  le  créancier  divise  préala- 
blement son  action  et  la  réduise  à  Fapport  de  chaque  eau- 
tion  ,  ibidTaxt.  16  et  17  ,  (2026  et  2027.)  Contre  qui,  et  y 
comment  la  caution  qui  a  payé  peut  exercer  son  recours 
tant  pour  le  principal  ,  que  pour  les  intérêts  et  les  frais  : 
ses  droits  à  cet  égard,  ibid,  art.  18  et  suiv.  (  2028  et  suiv.) 
Le  créancier  a  toujours  action  contre  la  caution  de  la  eau- 
tion  ,  VIII,^rt.  26,  (  2o35.)  Exceptions  qu  elle  peut  op-  r 
poser  au  créancier^  ibid.  art.  26  (2o36.  )  Cas  où  elle  est 
déchargée  ,  ibid.^^l,  27  et  28,  (2067  et  2o38.  )  La  caution  "^^^w^Of 
judiciaire  est  susceptible  de  contrainte  par  corps,  p.  170, 
art.  3o  et  p.  254,  art.  2,  (2040  et  2060.)  Que  peut  faire  celui 
qui  ne  peut  trouver  une  caution  ,  p.  170,  art.  3i  ,  (2041.  )  La 
caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion  du  dé- 
biteur ,  ibid,  art.  32  et  33  ,  (2042  et  2043.  ) 

Cautionnement  :  sa  définition,  VIII,  p.  i63,art,  1, 
(  2011.  )  De  quelle  manière  il  peut  se  faire,  p.  164,  art. 
2,  (  20  3  2.  )  Quelles  sont  ses  bornes  ,  ibid,  art.  3, 
(  20 13.  )  On  peut  cautionner  quelqu'un  mêm^  à  son  insu. 
On  peut  aussi  se  rendre  caution  de  celui  qui  a  cautionné 
le  débiteur  principal,  ibid,  art.  4>  (  20]4'  )  caution- 
nement doit  être  exprés  ,  ibid,  art.  5  ,  (  20i5.  )  Le 
cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend 
à  tous  les  accessoires  ,  ibid,  art.  6  ,  (  2016.  )  Par 
quelles  causes  s'éteint  l'obligation  qui  résulte  du  caution- 
nement ,  p.  169  ,  art.  24 ,  (  2024.  )  Effets  du  cautionnement 
entre  le  créancier  et  la  caution  ,  le  débiteur ,  les  cofidé- 
jusseurs.  Voyez  Caution,  Extinction  du  cautionnement. 
Voyez  ibid. 

Caution NTiMENT  des  fonctionnaires  publics  ,  répond  des 
ci^éances  résultant  de  leurs  prévarications  ,  VIII  ,  p.  376 , 
art.  11  ,  (  2102.  ). 

CÉDANT  payé  avant  la  signification  du  transport^  VII, 
p.  144  )  art.  110,  (  1691.  ) 
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Cedans  en  matière  de  privilège.  Voyez  Privilèges» 

CÉLÉBRATION  du  mariage.  Voyez  Mariage. 

Certain  ,  (objet)  forme  la  matière  de  rengagement,  V, 
p.  296  et  299  ,  art.  8  ,  26  et  suiv.  (  1108,  ï#26  et  suiv.  ) 

Certificats  en  matière  d  hypothèques.  Voyez  Hypo^ 
thè(jues. 

Certificats  de  publication  de  mariage.  Voyez  Mariage. 
Certificats  de  vie ,  nécessaires  pour  ie  paiement  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère  ,  VIII ,  p.  49  ,  art.  19  ,  (  1983.  ) 

Cession  :  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  celle  de  sa 
propriété  ,  II  ^  ,  p.  109  ,  art.  538  ,  (545.)  Exception  ,  ihid. 
Les  droits  d  usage  et  d  liabitation  ne  peuvent  en  être  Tobjet, 
II  ^,  P*  ,  art.  624  et  627  ,  (  63i  et  634-  )  Causes  et  effets 
de  la  cession  de  biens  de  la  part  du  débiteur  envers  ses 
créanciers,  V,  p.  326.  art.  i65  ,  (1266;)  de  celles  dun 
droit  litigieux,  VII,  p.  i45  ,  art.  118  ^  (  1699.)  Le  dépo- 
sitaire infidèle  n'est  pas  admis  au  bénéfice  de  cession  ,  VII, 
p.  364  ,  art.  3i  y  (  1945.  )  Voyez  les  articles  Baunc  ,  Faillite 
et  Louage, 

Cessioîî  du  bail.  Voyez  Louage. 

Cessionn aires  :  comment  sont  écartés  du  partage  les 
cessionnairPv  de  droits  successifs,  III,  p.  159,  art.  i3i  , 
(841»)  Cas  où  le  débiteur  de  Tobjet  d'une  cession  faite  à 
im  tiers  ,  peut  ou  non  opposer  au  cessionnaire  la  compen- 
sation, V,  p.  33i  ^  art.  194  ,  (1295.)  Le  cessionnaire  d'un  titre 
exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après  la 
signification  du  transport  au  débiteur,  IX  ,p.  24  ,  art.  11, 
(2214.)  Voyaz  les  articles  Privilège  et  Transport, 

Chaises.  Voyez  Sièges. 

Chambranles  de  cheminées,  (  sont  réparations  loca- 
tives  celles  à  faire  aux)  Viï  ,  p.  229,  arté  47  \  (  17^4  ) 

Champ  riverain  (effet  de  l'enlèvement  par  un  fleuve 
ou  rivière  d'un  )  qui  est  porté  vers  un  autre  champ  infé- 
rieur  ou  sur  la  rive  opposée,  II  ^  ,  p.  112,  art»  552  , 

(559.)' 

Chance  (cas  où  la  )  dans  la  convention  donne  lieu  au 
contrat  aléatoire  ,  V,  p.  295  ,  art.  4  ,  (  1104.) 

Changemens  :  comment  s'opère  celui  de  domicile,!, 
p.  217  ,  arl.  io3  ,  (io3.)  Voyez  Domicile.  Changement 

dtins 


chaperon,  —  CheminL 


dans  la  forme  de  la  chose  louée.  Voyez  Baux.  Change- 
mens  qui  peuvent  ou  non  avoir  lieu  dans  les  conventions 
matrimoniales  ,  VI,  p.  269  ,  art.  9  et  suiv.  (i395  et  suiv.  ) 

Chaper^  (effet  du)  sur  la  mitoyenneté  des  murs  ,  Il  ^  , 
p,  220  ,  art.  647,  (654.) 

Charge  personnelle,  (la  tutelle  est  une)  II ,  p.  187  > 
art.  4i3  ,  (419.) 

Charges  :  mode  et  effets  de  Tacquittement  de  celles 
qui  sont  supportées  par  la  communauté  entre  époux  ou 
par  Tun  des  époux  ,  VI  ,  p.  263  et  264 ,  art.  23  ,  24 
et  suiv.  (  i4<^9  ->  ^^v^o  et  suiv.  )  L'acquéreur  doit  rendre  au 
vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  ,  Pimmeuble  exempt 
de  toutes  charges  ,  VII  ,  p.  14.0  ,  art.  92  ,  (  1673.)  Uacqué- 
reur  doit  rembourser  au  vendeur  ce  qu'il  a  payé  pour  les 
charges  delà  succession,  VII,  p.  i45  ^  art*. 117,  (169S.  ) 
Voyez  Successions,  Clrarges  annuelles  de  Timmeuble  reçu 
en  antichrése.  Voyez  hnmeubles.  Voyez  pour  les  charges 
hypothécaires  et  celles  du  mariage  ,  les  mots  Créances  hypo- 
thécaires et  Mariage,  Voyez  aussi  le  mot  Créanciers. 

Chasse  (la)  est  réglée  par  des  lois  particulières,  III, 
p.  i34  5  art.  5,  (71^.) 

Chaudières  :  cas  où  elles  sont  immeubles  ,  II  ^  ,  p.  35  , 
art.  5 18.  (524.) 

Chaux  (objets  mobiliers  scellés  à  la)  sont  immeubles. 
Il  h  ,  p.  36,  art.  619,  (626.) 

Chef  ,  (4es  frères  et  sœurs  d'un  défunt  sans  postérité 
succèdent  de  leur)  III  ,p.  141  ,  art.  40,  (760.)  Droits  des 
enfans  venant  à  ce  titre  à  une  succession,  p.  148  et  160, 
art.  77,  i38,  (787  et  848.) 

Chefs  de  bataillon  ,  d'escadron  ^t  d'état-major  :  leurs 
attributioi^  relativement  aux  actes  de  rétat-civii ,  et  aux 
testamens  des  militaires.  Voyez  Armée, 

Chemins  :  ceux  qui  dépendent  du  domaine  public  ,  Il 
p.  39  ,  art.53i  ,  (538.)  Obligation  du  propriétaire  riverain 
qui  profite  de  Falluvion  de  laisser  le  chemin  de  hallage  , 
p.  112  ,  art.  549,  (556.)  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont 
pour  objet  la  construction  et  réparation  des  chemins,  p.  220, 
art.  643  ,  (  65o.)  Voyez  Routes, 
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Chirurmens.  — 


Cheminée. 


Chemiwée  (  effet  la  mitoyenneté  relativement  k 
l'adosseîTîent  d  une  )  ronlre  un  iiiur  ,  II  ^  ,  p.  221^  art. 
65o  ,  (^^57.)  Obligations  de  celui  qui  en  veut  faire  cons- 
truire, p..  224,  art.  667,(6/4.) 

Cheptel  (les  animaux  donnés  à)  à  d'autres  qu'au  fer- 
mier sont  meubles^  II  ^  ,  p.  35  ,  art.  5i6  ,  (  022.  )  Ce  qu'on 
entend  par  bail  à  cheptel  :  ses  différentes  espèces  et  leur 
objet,  VU,  p.  222  ,  art.  4  5  p.  288,  art.  98  et  suiv. 
(  1711  et  1800  et  suiv.)  Bail  à  cheptel  simple  ,  ibid  ^ 
art.  97,  (  1804.  )  Objet  de  restimation  donnée  au  cheptel 
dans  le  bail  ,  p.  2^9  ,  art.  98^  (  î8o5  )  Obligations  du  pre- 
neur et  du  bailleur  ,  relativement  aux  pertes  par  cas  for- 
tuits ,  îbid  ^  art.  99  et  suiv.  (1806  et  suiv.)  Conventions 
qai'on  ne  peut  stipuler  dans  le  bail  sous  peine  de  nullité  ,  et 
choses  dont  le  preneur  proiite  seul ,  celles  qui  se  partagent , 
ibid ,  art.  â04f,  (  ^^i^-  )  ou  dont  le  bailleur  ni  le  preneur  ne 
peuvent  disposer  sans  un  consentement  mutuel,  ibid ,  art. 

105,  (  1812.  )  Cas  où  un  propriétaire  peut  faire  vendre  le 
cheptel  pour  ce  que  lui  doit  son  fermier  ,  p.  240,  art. 

106,  (  181 5  )  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  en  prévenir  le 
bailleur  ,  ibid ,  art.  107  ,  (  1814.  )  Durée  du  cheptel  ,  et 
cas  où  le  bailleur  peut  en  demander  la  resolution  ,  p.  240  , 
art.  108  et  109  ,  (  i8i5  et  1S16.  )  Partage  à  la  fin  du  bail 
ou  lors  de  sa  résolution,  ibid,  art.  110,  (1817.)  Défini- 
tion, du  cheptel  à  moiîié  ,  ibid  ,  art.  111  ,  (1818.)  Droits 
du  preneur  et  ceux  du  bailleur  ,  ibid  ^  art.  112  et  ii3, 
(  1819  et  1820.)  Conditions  du  cheptel  donné  au^fermier^ 

-^ùi'7ài  ou  cheptel  de  fer,  et  attribution  des  profits,  Àè#rt?,art.  114, 
/  et  suiv.  (  1821  et  suiv.  )  La  perte  même  totale  est  pour  le 

fermier,  p.  242  ,  art.  118,  (1826.)  Ses  obligations  à  la 
fin  du  bail,  ibid,  art.  119,  (1826.)  Perte  du  cheptel 
donné  au  colon  ,  partiaire  ;  ce  qu'on  peut  stipuler  dans  ce 
cheptel  et  sa  fin,  ibid,  art.  120  et  suiv.  (182^  et  suiv.) 
profit  du  bailleur  dansJe  cas  où  Ton  donne  une  ou  plusieurs 
vaches  pour  les  loger  eV  les  nourrir,  ibid,  art.  124^  (  i85i.) 
Les  fermiers  sont  contraignabies  par  coï*ps  ,  p.  255,  art. 
4,  (206^)  ^ 

Chevaux  :  ne  sont  point  compris  dans  le  mot  ikf^f/<^/^j* , 
11  b,  p.  33  ,'  art.  526,  (  533.) 

Chip. IIP. G lEN s  :  leurs  IiojQcraires  sont  créances  privilé- 
giées ,  VIII ,  p.  375  ,  art.  10,  (  aïoi.  )  Leur  action  pour 


Choses,  —  Clôtiite, 


leurs  opérations  se  prescrit  par  im  an  ,  IX,  p.  82  ,  art.  64  > 
(2272.)  Voyez  Docteurs  en  chirurgie. 

Choses  :  droits  sur  celles  perdues  dont  le  iriaitre  ne  so 
représente  pas  ,  III ,  p.  i34,  (717-)  ^''^  cliose  léguée  doit 
être  délivrée  dans  Fétat  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès 
du  donateur,  p.  276  ,  art.  5o7  ,  (loiS.)  Choses  qui  peu- 
vent être  robjet  des  obligations  et  contrats  ,  ,  p.  299  , 
art.  26  et  suiv.  (  1126  et  suiv.  )  La  compensation  a  lieu 
entre  choses  fongibles  de  même  espèce  ,  V  ,  p.  55o  art.  igi  , 
(  1291.)  Voyez  les  articles  Autrui^  (chose  d' )  Force  d& 
chose  jugée  ,   Louage  et  Union. 

Chutes  d'eau.  Voyez  Cours  d'eau. 

Ciment,  (effets  mobiliers  scellés  à  )  sont  immeubles  , 
II  b  ,  p^  36;,  art.  619  ,  (525.  ) 

Citation  judiciaire  :  celle  des  juges  de  p.aix  pour  la 
convocation  des  membres  composant  le  conseil  de  famille  , 
II  ,  p.  i85  ,  art  4o3  et  suiv.  (4<^9  suiv.  )  Celle  faite  en 
justice,  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
interrompt  la  prescription  ,  IX,  p.  77;,  art.  26,  (2244.) 

Citoyen,  (qualité  de)  Voyez  Droits  civils. 

Civile.  (  mort  )  Voyez  iVfor^. 

Clauses  des  conventions  :  mode  de  leur  interprétation  <, 
V  ,  p.  v5o4  ->  56  et  suiv.  (  1 156  et  suiv.  )  Nature  et  effets 
des  obligations  avec  clauses  pénales,  p.  3i7  ,  art.  126^ 
(  1226.  )  Le  bail  d'un  bien  rural  peut  être  résilié  ,  si  le  pre  • 
neur  n'en  exécute  pas  les  clauses^  VII:^  p,  23i  ,  art.  59.^, 

(1766.) 

Clefs  ,  (  remise  des)  opère  la  délivrance  da  fimmeuble 
Tendu.  Voyez  Délivrance, 

Clerc  (  le)  du  notaire  qui  reçoit  un  testament  ne  peut 
servir  de  témoin,  III  ^  p.  266  ,  art.  265  ,  (  975.  ) 

Clos  et  Scellé,  (le  testament  mystique  doit  être  )  III, 
p.  265  ,  art.  266,  (976.  ) 

CLÔruRE  du  compte  de  tutelle  et  des  registres  de  l'Etat 
civil.  Voyez  Tutelle     Etat  civiL 

Clôture  :  droit  qu'aie  propriétaire  de  clore  son  héritage  ^ 
II  ^  ,  p.  219,  art  640,  (647.)  Effet  de  ce  droit  ,  il?id, 
art.  641 5  (  648.  )  Voyez  Fo^^é^  ,  Haies  et  Murs, 
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Code  pénal.  Voyez  Peines. 

Code  de  la  Procédure  civile  (  le  )  régie  les  formalités 
pour  la  levée  des  scellés  ,  et  la  confection  des  inventaires  , 
ïll ,  p.  i55  ,  art,  1 1 1 ,  (  82 1 .  )  ^ 

Codébiteurs  ,  (effet  de  la  solidarité  à  l'égard  des  )  V  , 
p.  3i2  ,  art,  100  ,  (  1200.  )  Comment  s'interrompt  la  pres- 
cription à  leur  égard.  Voyez  Frescripdon. 

CofidÉjusseurs.  Voyez  Cautionnement;. 

Coffre  fermé.  (  dépôt  confié  dans  un  )  Voyez  Dépôt. 

Cohabitation  (  temps  de  la  )  entre  époux  ,  qui  établit  la 
fin  de  non  recevoir  contre  les  demandes  en  nullité  de  ma- 
riage 5  I,  p.  386,  art.  176,  (  181.)  L'impossibilité  physique 
de  la  cohabitation  du  mari  avec  sa  femme  Fautorise  à  désa- 
vouer un  enfant ,  p.  671  ,  art.  3o6,  (  3i2.  ) 

Cohéritiers,  (  droits  des  )  III ,  p.  147,  148,  ]54  ,  i57, 
161,  164,  art.  70,  76,  107,  124,  147^165,  (780,  786, 
817  ^  834,  857,  876.)  Voyez  Successions.  Ils  sont  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  immeubles  de  la  succession  ,  VIII  , 
p.  376,  art.  12  9  (  2io3.  )  Voyez  les  articles  Gage  ,  Héritiers  , 
Privilèges  et  Rachat. 

Collatérale  ,  (  ce  qu'on  entend  par  ligne  )  III ,  p.  i38» 
art.  26  ,  (736.)  Voyez  Successions.  De  quelle  manière  la 
représentation  a  lieu  dans  cette  ligne  p.  i39  ,  art.  Sa, 
(  742.  )  Voyez  Représentation. 

Collatéraux  :  ordre  dans  lequel  ils  succèdent,  III, 
p.  137,  art.  21,  (731.)  Voyez  Successions,  Les  parens 
collatéraux  des  époux  peuvent  leur  faire  des  donations  par 
contrat  de  mariage  ,  p.  286  ,  art.  671  ^  (  1082.  )  Voyez 
Contrat  de  Mariage. 

Collection  de  Tableaux  :  ne  font  pas  partie  des  meu- 
bles meubians  ,  11^,  p.  58,  art.  627 ,  (5340 

Colombier  (  cas  où  les  pigeonc  qui  passent  dans  un  autre) 
appartiennent  au  propriétaire ,  II  ^  ,  p.  1 13 ,  art.  ^Sj  ,  (  664.  ) 
Voyez  Pigeons. 

Colonies  (biens  d'un  mineur  situés  dans  les)  II ,  p.  186, 
art.  411  ,  (  417  J 

Colons  partiaires.  Voyez  Cheptel  et  Fermiers. 

Combat,  (faculté  d'adopter  celui  qui  a  sauvé  la  vie  dans 
un)  II,  p,  76,  art.  SSg ,  (345.) 
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CoMMANDANS  DE  Troupes.  Voyez  Armée. 

Commandement  de  payer  doit  être  signifié  avant  de 
commencer  la  poursuite  en  expropriation  ^  IX  ,  p.  24  ^  14  > 
(2217.)  Le  commandement  signifié  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire  ,  interrompt  la  prescription ,  IX  ,  p.  77  , 
art.  26  ,  (  2244-  ) 

Commencement  de  preuve  par  écrit,  requis  pour  établir 
celle  de  la  filiation  et  de  la  maternité  ,  I ,  p.  673  et  670  ^ 
art.  3i7  et  335  ,  (323  et  341.  )  Voyez  Filiation. 

Commerçant,  (  Taffiche  de  la  séparation  de  biens  de  la 
femme  dont  le  mari  est  )  se  fait  au  tribunal  de  commerce  , 
'VI,  p.  272,  art.  59,  (1445.) 

Commerce  ,  (  en  matière  de  )  Fétranger  qui  dirige  une 
action  ,  est  dispensé  de  fournir  caution  ,  I ,  p.  110  ,  art.  16 , 
.(  16.)  Un  établissement  de  commerce  chez  Fétranger  ne 
peut  faire  perdre  la  qualité  de  français,  p.  111  ,  art.  17, 
(17.)  Validité  et  ef^^  des  actions  et  obligations  de  la 
femme  mariée  ,  qui  est  marchande  publique  ,  p.  392  ,  art.  209 
et  214  ,  (  2i5  et  220.)  Le  mineur  émancipé  est  censé  majeur 
pour  faits  de  commerce  ,  Il ,  p.  200  ,  art.  481  ,  (  887.  )  Les 
actions  et  intérêts  dans  les  compagnies  de  commerce  sont  de 
nature  mobilière  ,  II  <^ ,  p.  07  ,  art.  523  ,  (  529.  )  Ce  qui  fait 
Fobjet  d'un  commerce  n'est  point  compris  dans  le  mot 
Meuble^  11^,  p.  38,  art.  526,  (533.  )  Il  n'y  a  que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  Fobjet 
des  conventions,  V,  p.  299,  art.  28,  (  1128.)  Effet  des 
engagemens  du  mineur  commerçant  ,  p.  334  ,  art.  207  , 
(  i3o8.  )  Biens  que  la  femme  marchande  publique  et  en  com- 
munauté ,  peut  engager  par  ses  obligations  commerciales  ,  VI, 
p.  26S,  art.  40,  (  1426.  )  On  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce  ,  IX,  p.  74  j 
art.  8  ,  (  2226.  )  Voyez  Matières  de  Commerce  et  J^ente. 

Commerce,  (sociétés  de)  Yoyez  Société. 
Commettans  (responsabilité  des )  à  Fégard  du  dommagjB 
causé  par  leurs  préposés  ,  VI  ^  p.  4^  >  ^^t.  i5 ,  (  i384.  ) 
Commis.  Voyez  Préposés. 

Commissaires  de  la  Comptabilité  nationale  (les)  sont 
dispensés  de  la  tutelle,  lî  ,  p.  188,  art.        -,  (427.) 

Commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  de 
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première  instance,  (les)  surveillent  rexactitude  des  regis- 
tres d3  Fétat  ciyil  ,  I ,  p.  i8o  ,  art.  53  ,  (53.)  Sont  entendus 
avant  Thoînologalion  d'un  acte  de  notoriété  ,  p.  i85  ,  art. 
7%^  (  70:  )  ^'-^^  leurs    conclusions  le  tribunal  prononce  la 
i^ectiPication  d\in  acte  de  Fétat  civil  ,  p.  i     ^  art.  99  ,  (  99.  ) 
ïls  sont  chargés  dô  veiller    aux  intérêts    des  absens  ^  et 
entendus  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent^  p.  ^78^ 
art.  112^  (  112.)  Les  enquêtes  sur  les  demandes  en  dé- 
claration d'absence  ,    sont  faites   contradictoirement  avec 
eux,  p.  279  ,  art.  116  ,  (  116.)  I!s  adressent  au  grand-juge 
tous  les  jugemens  relatifs   à  l'absence,  ibid  ^   art.  118  ^ 
(  118.)  requièrent  Fouverrure  du  testament  des  personnes 
déclarées  absentes,   p.  2,80,  art.  laS,  (isS.  )  Assistent  à 
l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  1  absent  ,  ou  re- 
quièrent un  juge  de  paix  pour  y  assister  ,  p.  281  ,  art, 
126,  (126.)   Peuvent  provoquer  la  nullité  des  mariages 
contractés  en  contravention  à  la  loi  ,  p.  087  et  388  ,  art. 
178  et  184,  (  184  et  190.  )  Font  prononcer  Famende  con- 
tre les  contrevenans  aux  dispositions  relatives  aux  publi- 
cations ,    dispenses   et   délais  prescrits  pour  le  mariage  ^ 
p.  388,  art.  18S,  (  192.)  Peuvent  intenter  les  actions  cri- 
minelles ou  civiles  contre  les  auteurs  de  la  fraude  ,  dont 
'\m  mariage  serait  entaché  ,  p.  390  ,  art.  193  et  194  ,  (^99 
et  200.)  Les  faits  ou  délits  sur  lesquels  se  fonde  une  de- 
mande en  divorce  pour  cause  déterminée  ,  donnent  lieu  à 
ime  poursuite  criminelle  de  leur  part  ,  p.  5i4  ,  art.  228 
et  229  ,  (  234"  et  ^35.  )  La  demande  en  divorce  et  les  pièces 
y  relatives  leur  sont  communiquées  ,  p.  5i5  ,   art.  235  , 
'(239.  )  Ils  concluent  sur  les  permissions  de  citer,  p.  5i6  ^ 
art.  234  ,  (  240.  )  sur  les  fais  de  non-recevoir  ,  sur  le  fond , 
et  sur  les  reproches  faits  aux  témoins,  p.  617  et  5iS  ^  art. 
a39  et  suiv.  (  245  et  suiv.  )  Le  jugement  définitif  est  pro- 
noncé après  leurs  conclusions  ,  p.  5^9  ,  art.  20 1  ,  (  257.  ) 
Ils  peuvent   requérir  que  l'administration  provisoire  des 
cirfans  soit  ôtée  au  mari  pendant  Finstance  de  divorce,  et 
lors  de  Faclniission  du  divorce  qu'ils  soient  confiés  à  tout 
mitre  qu'à  l'époux  qui  l'obtient  y  p.  52 1  et  529  ,  art.  261 
et  29G ,  (  2G7  et  002.)  Ils  donnent  leurs  conclusions  sur 
une   demande  en  divorce  par  consentement  mutuel  ,  en 
ces  mots  :  hd'  loi  permet  ou  la  loi  empêche  ,  p.  526  , 
art.  283  ,  (  289.  )  Les  actes  d'appel  des  jugemens  qui  ont 
3'ejelté  Fuliie  demande,  leur  Svont  signifiés  dans  les  dix  jours 
de   la  significalion  ;  Ils  font  passer  toutes  les  pièces  au 
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commissaîre  prés  le  tribunal  dVippel  ,  qui  est  tenu  de  donner 
ses  coFiv  lusions  dans  les  dix  jours I  ,  ]).  ,  art.  285  et 
suiv.  (  291  et  suiv.  )  Ils  peuvent  requérir  la  réclusion  d  une 
femme  condamnée  pour  adultère  ,  p.  628  et  5^o  ,  arl..  29a 
et  3o2  ,  (  298  et  3o8.  )  L'acte  des  consentemens  respectiTs 
pour  Tadoption  doit  leur  être  remis  pour  Thomologa- 
tion  ,  II  ,  p.  78  ,  art«  348  ,  (  354.  )  sont  entendus  sur 
cette  homologation  ,  ibid,  art.  35o  ,  (  35'^^  )  Conférer]  t  avec 
le  président  du  tribunal,  sur  la  déleniion  des  enPans  de- 
mandée par  les  parens  ,  p.  124  ,  art.  371  ,  (  377.  )  Rendent 
compte  des  motifs  au  commissaire  prés  le  tribunal  d'appel , 
p.  125  ,  art.  376  ,  (  382.  )  Sont  entendus  sur  l'homologa- 
tion  de  Tautorisation.  donnée  au  tuteur  d'emprunter ,  Ten- 
dre et  hypothéquer  pour  le  miïieur ,  p.  ^95,  art.  4^2, 
(  458.  )  Désignent  les  trois  jurisconsultes  qui  donnent  leur 
avis  sur  une  transaction  avec  un  mineur,  p.  197  ,  art.  4^^  > 
(  467.  )  Sont  entendus  sur  1  homologation  de  la  délibératioa 
qui  autorise  le  mineur  émancipé  à  faire  des  emprunts  , 
p.  200  ,  art.  477  -)  (  483.  )  Provoquent  l'interdiction  des 
majeurs  qui  sont  dans  un  état  liabituel  dimbécilité  ,  de 
démence  ou  de  fureur  ,  s'ils  n'ont  ni  époux  ni  parens ,  et 
dans  tous  les  cas  pour  cause  de  fureur  ,  p.  a53  ,  art.  ^ 
(491»)  Assistent  à  l'interrogatoire  des  personnes  dont  ou 
provoque  l'interdiction,  p.  234,  art.  ,  (49^0  Donnent 
leurs  conclusions  sur  l'homologation  de  l'avis  du  conseil  de 
famille  qui  statue  sur  les  conventions  de  mariage  de  l'en- 
fant d'un  interdit,  p.  256^  art.  5o5  ,  (5ii.)  Aucun  juge- 
ment en  matière  d'interdiction  ne  peut  être  rendu  que  sur 
leurs  conclusions,  p.  207,  art.  Sog  ,  (5i5.)  Ils  sont  en- 
tendus sur  les  demandes  d'envoi  en  possession  des  succes- 
sions dévolues  au  conjoint  survivant  et  â  la  République  , 
m,  p.  145,  art.  60  ,  (770,  )  Requièrent  la  nomination 
d'un  curateur  à  une  si.ccession  vacante  ,  p.  i53  ,  art.  102, 
{  812.  )  Requièrent  l'apposition  des  scellés  lorsqu  il  y  a  des 
héritiers  non  présens,  mineurs  ou  interdits  ,p.  -l55,  arr.îoo, 
(819.)  Provoquent  d'ofhce  la  décliéance  des  donations 
entre  -  vifs  ou  testamentaires  faute  par  le  grevé  de  f.iire 
nommer  un  tuteur  dans  le  mois  du  décès  du  donateur  , 
p.  282,  art.  346  ,  (  1057.  )  Font  procéder  à  rinventaire 
après  le  décès  du  donateur ,  si  le  grevé  et  le  mineur  ,  pour 
l'exécution  de  la  restitution  ,  négligent  d'y  faire  procéder, 
p.  283  ,  art.  35o  ,  (  1061.)  Les  olficiers  de  l  état  civil  sont 
condamnés  à  leur  diligence  .  IX  ,  p.  108  ,  ait.  5  ,  (  i56.\ 
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Leurs  attributions  relatives  aux  hypothèques.  Voyez  HypO" 
ihècjues. 

Commissaires  du  gouvernement  prés  les  tribunaux 
d'appel  (les  )  donnent  leurs  cônclusîons  sur  les  jugemens 
relatifs  au  divorce  par  consentement  mutuel,  I,  627  ,  art. 
287,  (293.)  Se  font  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  président  du  tribunal  de  première  instance  à 
délivrer  Tordre  d'arrestation  d'un  mineur  ,  II  ,  i25  ,  art. 
376,(382.) 

Commissaires  du  gouvernement  :  ne  peuvent  devenir 
cessionnàires  des  procès  de  la  compétence  de  leur  tribunal , 
VII  ,  p.  128  ,  art.  16  ,  (  1697.  ) 

Commissaire  et  substituts  près  le  tribunal  de  cassation, 
sont  dispensés  de  la  tutelle  ,11^  p.  188,  art.  421  ,  (427.) 

Commissaires  DES  guerres  :  leurs  attributions  relative- 
ment aux  testamens  des  militaires.  Voyez  Armée. 

Commissaires  des  relations  commerciales  de  France  (les) 
reçoivent  une  expédition  des  actes  de  naissance  et  des  tes- 
tamens rédigés  sur  les  vaisseaux  ,  I ,  p.  182  ,  III  ,  269  ,  art. 
60  et  281 ,(  60  et  991.  )  Voyez  Agens  diplomatiques. 

CoMMODAT.  Voyez  Prêt. 

Commun  à  tous  (ce  qui  est)  n'appartient  à  personne. 
iDes  lois  de  police  en  règlent  la  jouissance ,  III  ,  p.  i34  % 
art.  4,  (714.) 

Commun  :  (chose  en  )  droit  quy  ont  ceux  qui  ont  con- 
couru à  la  former,  II        p.  116,  art.  568,  (675.) 

Communauté  de  biens.  L'époux  commun  en  biens  , 
dont  l'antre  époux  est  absent  ,  a  la  faculté  d'empêcher 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  héritiers,  I,  p.  281^ 
art.  124  ,  (  124.  )  La  femmv.  marcliande  publique  peut 
s'obliger  pour  son  commerce,  et  oblige  son  mari  ,  s'il  y  a 
communauté  entre  eux  ,  p.  892  ,  art.  214  ,  (220.  )  Voyez 
Epoux.  La  femme  commune  en  biens ,  demanderesse  ou 
défenderesse  en  divorce  ,  peut  requérir  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  delà  communauté,  p.  622, 
^64  ,  (270.)  Le  mari  peut ,  sans  le  concours  de  sa  femme  , 
provoquer  le  partage  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
tombent  dans  la  communauté  ,  III ,  p.  164  et  i55  ,  art.  loS , 
(Si8.)  La  vente  peut  avoir  lieu  entre  époux,  dans  le  cas  oùil^^ 
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a  exclusion  de  communauté  ,  VII,  p.  128,  art.  14,  (^^gS.) 
Artes  de  rétablissement  de  la  communauté  entre  époux 
séparés.  Voyez  dictes  et  Contrat  de  'Mariage,  Expropria- 
tion des  immeubles  de  la  communauté.  Voyez  Expropria- 
lion» 

Commune  renommée  (  la  )  peut  suppléer  l'inventaire  que 
le  mari  est  tenu  de  faire  faire  des  successions  échues  aux 
époux  en  communauté  ,  VI  ,  266  et  272  ,  art.  29  et  56  , 
(  i4i5  et  i442')  Offre  à  la  femme  et  à  ses  liéritiers  le  moyen 
d'établir  la  \aleur  du  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant 
le  mariage,  p.  286,  art.   118,  (1604.) 

Communes  :  le  double  des  registres  de  Tétat  civil  se 
dépose  dans  leurs  archives  ,  I,p.  178  ,  art,  4^  4^  î  (4^ 
et  43.)  Les  publications  de  mariage  se  font  devant  la  porte 
de  la  Maison  commune  ,  et  s'y  affichent ,  p.  i83  ^  art.  63 
et  suiv.  (63  et  suiv.)  Les  donations  qui  leur  sont  faites 
doivent  être  autorisées  par  le  Gouvernement ,  et  acceptées 
par  les  administrateurs  ,  III ,  p.  262  et  ?.58  ,  art.  200  et  227, 
(910  et  937.)  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  pro- 
priété ou  au  produit  desquels  les  habitans  des  communes 
ont  un  droit  acquis  ,  II  ^  ,  p.  40  ^  art.  535  ,  (542.  )  Le 
cours  de  la  source  qui  fournit  de  Feau  aux  communes  ,  ne 
peut  être  changé  ,  p.  218  ,  art.  636  ,  (643.)  Nature  et  effet 
des  servitudes  établies  pour  leur  utilité,  p.  219,  art.  642 
et  suiv.  (649  et  suiv.)  Les  communes  et  les  établissemens 
publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse 
du  Gouvernement,  VIII,  p.  207,  art.  2,  (2045.)  Les 
communes  sont  soumises  à  la  prescription  et  peuvent  l'op- 
poser. Voyez  Prescription,  Voyez  aussi  l'article  Hypo* 
thècfues, 

CoMMUTATiB  ;  (  Contrat  )  cas  où  il  a  lieu  ^  V,  p.  2g5  , 
art.  4,  (  1104.  ) 

Compagnies  de  finance  (les  actions  et  intérêts  dans  les) 
sont  de  nature  mobilière,  II  ^ ,  p.  37  ,  art ,  523,(529.) 

Compensation  (la  clause  pénale  est  la)  des  dommages" 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale  , 
V,  p.  3i7  ,  art.  129,  (1229.)  Régies  et  effets  de  la  com- 
pensation, p,  319  t't33o  ,  art.  i34  et  189  ,  (  3  234  et  1289.) 
Comment  elle  se  fait  à  l'égard  de  la  remise  qui  doit  être 
faite  sur  le  prix  de  la  location  pour  perte  de  récolte  ,  VII , 
p.  232  j  art»  62  ,  (  1769.  )  L'emprunteur  ne  peut  retenir  la 


Compensation.  —  Concierges^ 

chose  prêtée  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  laî 
doit,  VU,  p.  33i,art.  i3  ,  (1886.) 

Compensation  en  matière  de  vente.  Voyez  Déli- 
vrance» 

Compensation  des  fruits  de  Timmeuble  remis  en  anti- 
chrése  avec  les  intérêts.  Voyez  Immeubles, 

Compétence  des  tribunaux.  Voyez  Tribunaux. 

Composition  du  conseil  de  famille.  Voyez  Conseil  dô 
famille. 

Comptabilité  nationale  :  les  commissaires  sont  dis- 
pensés de  tutelle,  II,  188,  art.  421  ,  (427.) 

Comptabilité  des  pères  et  mères  ,  des  tuteurs  et  des 
curateurs.  Voyez  Pères  et  Mères^  Tutelle  et  Curatelle. 

Comptes.  Le  tribunal  commet  un  notaire  dans  ceux  qui 
sont  relatifs  aux  absens  ,  I  ^  p.  27S  ,  art.  ii3  ,  (  ii3.)  Les 
comptes  définitifs  de  la  tutelle  se  rendent  aux  dépens  du 
mineur,  II,  p.  198,  art.  4.65  et  suiv.  (471  et  suiv.  )  Effets 
des  comptes  qui  sont  exigés  de  riiéritier  bénéficiaire  ,  III  ^ 
p.  i5i  et  i53  ,  93  et  100  ,  (8o3  et  810.)  Le  curateur  à  une 
succession  vacante  est  tenu  d'en  rendre  compte  ,  p.  i53  , 
art  io3  et  \o\.y  (8i3  et  8x4-)  Les  exécuteurs  testamen- 
taires, p.  1277.,  art.  322,  (io33.)  Compte  que  le  mari 
doit  à  sa  femme  de  Tadministration  et  jouissance  de  ses 
Hens  parapliernaux  ,  VI,  p.  3o3  ,  art.  igi  et  192  ,  (  1577 
€t  suiv.  ) 

Compte,  (vente  au)  Voyez  Vente. 

Conception  de  la  femme  mariée  (cas  où  la)  avant  l'âge 
requis  pour  le  mariage^  empêche  la  nullité  de  Tunion  , 
I  ,  p.  387  ,  art.  179  ,  (  i85.)  L'enfant  coaçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari  ,  p.  670  et  671  5  art.  3o6  et 
suiv.  (3 12  et  suiv.  )  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ne 
peut  succéder,  III,  p.  i36  ,  art.  i5,  (726.)  Il  suffit  d'être 
conçu  au  moment  de  la  donation  ,  pour  être  capable  de 
recevoir  entre-vifs  ^  p.  261,  art.  196,  (906.) 

Concession  (  cas  où  l'usufruitier  doit  obtenir  une) 
pour  l'exploitation  de  mines  et  carrières  ,  II  ^  ,  p^  162  , 
art.  591  ,  (698.) 

CoNCiEEGES  des  prisons  (les)  sont  chargés  de  faire  cons- 


Conclusions.  — Conditîons,  19*^ 

tater  le  décès  des  détenus,  1,  p.  188,  art.  84,  (84.) 
Voyez  ï)écès. 

Conclusions  prises  par  les  cominissaîres  du  Gouyerne- 
ment  près  les  tribunaux.  Voyez  Commissaires. 

Concubine  tenue  dans  la  maison  commune  aux  deux 
époux  ,  donne  lieu  à  la  demande  en  divorce  ,  I  ,  p.  5i3  , 
art.  224  ,  (  23o.  ) 

Conçu rp.en CE.  (  paiement  des  créanciers  privilégiés  par  ) 
Voyez  Privilèges. 

Condamnation  èt  Condamnes,  Les  condamnations  à 
des  peines  dont  Feffet  est  de  priver  des  droits  civils  ,  em- 
portent la  mort  civile  ,  I ,  p.  112  ,  art.  22  ,  (  22.  )  Effets 
des  condamnations  contradictoires  et  par  contumace  ^ 
p.  iij-  ,  art.  2j^  ,  (  2j^.  )  Mode  de  constater  le  décès  de» 
condamnés  à  mort  ^  p.  188  ,  art.  83  ,  (  83.  )  Le  mariage 
se  dissout  par  une  condamnation  emportant  mort  civile  , 
p.  393,  art.  221,  (  227.  )  Elle  est  une  cause  du  divorce, 
p.  5i4  et  620  ,  art.  226  et  266  ,  (  232  et  261.)  Elle  en- 
traine la  destitution  de  la  tutelle  ,  II  p.  191  ,  art.  4^7  r 
(44'5-)  succession  s'ouvre  par  la  mort  civile  du  con- 
damné ,  III ,  p.  i35  ,  art.  9  ,  (  719.  )  Le  condamné  comme 
assassin  du  défunt  est  indigne  de  lui  succéder,  p.  i36,  art. 
17,  (727.)  Biens  sur  lesquels  frappent  les  condamnations 
prononcées  contre  Tun  des  époux  en  communauté  ,  pour 
crimes  ,  emportant  ou  n'emportant  pas  mort  civile  ,  VI  , 
p.  268  ,  art.  38  et  39  ,  (  1424       142.5.  ) 

Condamnation  à  fournir  une  caution:  ses  effets,  VIII, 
p.  170  ,  art.  3o  ,  (  2040.  ) 

Condamnation  au  paiement  d'intérêts.  Voyez  Intérêts. 

Conditions  des  personnes  (  la  )  sert  à  déterminer  s'il  y 
a  eu  violence  envers  les  contractons  ,  V  ^  p.  297  ,  art.  12, 
(  XI12  )  ;  influe  sur  la  preuve  des  dépôts  ,  p.  344  ,  art.  247  , 

(  1348. ) 

Condition  résolutoire.  (  extinction  des  obligations  par 
Feffet  de  la  )  Voyez  Contrats > 

Conditionnelles.  (  créances  )  Voyez  Créances. 

Conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage  , 
I  ,  p.  38 1  ,  art.  144  î  (  144*  )  Celles  impossibles  ou  con- 
traires aux  lois  et  aux  moeurs  imposées  dans  des  actes  en- 
tre-vifs ou  testamentaires,  sont  réputées  non  écrites ,  lîî, 


ip^  Conditions.  —  Consanguins. 

p.  aSo  ,  art.  190  ,  (  900.  )  Diverses  conditions  qui  frappent 
de  nullité  ,  ou  de  caducité  ces  mêmes  actes  ,  III,  p.  269  et 
279,  art.  234,  235  et  329,  (944,  946  et  1040.  )  Condi- 
tions qui  peuvent  être  imposées  dans  une  donation  par 
contrat  de  mariage  ,  p.  287  ,  art.  37S,  (  1086.) 
Conditions  des  contrats.  Voyez  Contrats, 

Conduite  (  mauvaise  )  des  enfans.  Voyez  Puissance 
paternelle. 

Conduite  d'eau.  Voyez  Eaux, 

CoNFiRMATiFS.  (  actes  )  Voyez.  Actes  confirmatifs. 

Confiscation.  Voyez  Déshérence, 

Conjoint  survivant  succède  ,  lorsque  le  défunt  ne  laisse 
ni  parens  au  degré  successible  ,  ni  enfans  naturels  ,  III , 

{>.  145,  art.  57,  (767.)  A  défaut  de  conjoint  survivant  , 
a  succession  est  acquise  à  la  République  ,  ihid,  art.  58  , 
(  768.)  Le  conjoint  survivant  fait  apposer  les  scellés  et  fait 
inventaire  comme  héritier  bénéficiaire  ,  ibid,  art.  59  , 
(  769.  )  Il  doit  demander  l'envoi  en  possession  au  tribu- 
nal ,  ibid,  art.  60  ,  (  770.  )  Il  friit  emploi  du  mobilier  ,  ou 
donne  caution  ,  ibid.  ,  art.  61  ,  (  771.  )  Ces  formalités  sont 
de  rigueur,  p.  i45  et  146,  ^rt.  62,  (772.) 

Confusion  :  en  matière  de  servitude  ,  H  ^.  p.  23t  , 
art.  698  ,  (  7o5.  )  Portion  pour  laquelle  la  confusion  a  lieu 
lorsque  le  débiteur  ou  le  créancier  solidaire  deviennent 
héritiers  lun  de  l'autre ,  V  ,  p.  3i3,  art.  109,  (1209.) 
Règles  et  effets  de  la  confusion,  p.  319  et  332,  art.  i34et 
199,  (  1234  et  i3oo.  )  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne 
du  débiteur  principal  ou  de  sa  caution  ,  lorsqu'ils  de- 
viennent héritiers  l'un  de  l'autre  ,  n'éteint  point  Faction 
du  créancier  contre  la  caution  de  la  caution  ,  VIII ,  p.  169  y 
art.  25  ,  (  2o35.  ) 

Congé  en  matière  de  bail.  Voyez  Baux, 
Conjointement  ,  (  effet  des  obligations  contractées  )  V  , 

p.  3i6,  art.  122,  (1222.) 

CoNQUET  ,  (  acquisitions  pendant  la  communauté  entre 

époux  qui  ne  forment  point  un)  VI ,  p.  263  ,  art.  22  ^ 

(  1408. ) 

Consanguins,  (parens)  Leurs  droits  dans  la  succession  , 


Conseil  de  famille. 


ÎII,  p.  i37  et  142,  art.  23  et  suiv.  42,  (  733  et  suly. 

Conseil  de  famille.  Il  défère  la  surveillance  des  enfans 
de  Tabsent ,  I  ,  285  ,  art.  142  ,  (  i4^-  )  Son  consentement 
valide  le  mariage  des  mineurs  ,  p.  383  ,  385  et  387  ,  art. 
i54,  168,  176  et  177,  (160,  174,  182  et  i83.  )  Il  dé- 
cide si  la  mére  tutrice  qui  se  marie  peut  conserver  la 
tutelle  ,  II  ,  p.  182  ,  art.  §89  ,  (395.  )  Il  confirme  le  choix 
du  tuteur  fait  par  la  mère  x'emariée  et  maintenue  dans  la 
tutelle  ,  p.  i83  art.  394  et  395,  (  400  et  401.  )  Il  nomme 
parmi  les  ascendans  de  la  ligne  maternelle  celui  qui  doit 
être  tuteur,  p.  184?  art.  39S ,  (404.)  Lorsqu'un  enfant 
mineur  et  non  émancipé  reste  sans  père  et  mère  ,  ni 
tuteur  élu  par  eux^  il  lui  nomme  un  tuteur  ;  Formes  de 
sa  convocation  chez  le  juge  de  paix  qui  le  préside  ,  sa 
composition,  ses  devoirs  et  ses  attributions,  p.  184  et 
i85  ,  art.  399  et  suiv.  (  4^5  et  suiv.  )  Il  nomme  le  su- 
brogé tuteur,  p.  187  ,  art.  414  et  suiv.  (4^0  et  suiv.  )  Il 
est  convoqué  pour  ï-emplacer  le  tuteur  qui  se  démet  de  ses 
fonctions  ,  p.  189  ^  art.  425  ,  (  43i.  )  Il  peut  rendre  la  tu- 
telle à  celui  qui  la  redemande  ,  ibid,  art.  ihid,  (  ibid,  ) 
Ne  peuvent  être  membres  du  conseil  de  famille  ,  les  mi- 
neurs ,  les  interdits  ,  les  femmes  ,  autres  que  la  mère  et 
les  ascendantes  ,  ceux  qui  ont  un  procès  qui  intéresse  le 
mineur  et  les  condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante ,  les  gens  d'une  inconduite  notoire  ,  p.  191  ,  art. 
436  et  suiv.  (44^-)  ^  pirononce  sur  la  destitution  d'un 
tuteur,  p.  192  ,  art.  44^  ,  (44^.)  Il  autorise  tous  achats 
et  ventes  faits  pour  le  mineur ,  toutes  dépenses  qui  lui 
sont  relatives  ,  tout  emplo^(Je^es  deniers  p.  193  et  suiv. 
art.  444  suiv.  (45of^  *Ses  délibérations  doivent  être 
homologuées  par  le  tribunal  civil ,  p.  195  ,  art.  45^  ,  (  458.  ) 
Il  autorise  toute  répudiation  ou  acceptation  de  succession 
et  donation  au  profit  du  mineur,  p.  196  ,  art.  455  ,  (  461  ;  ) 
toute  demande  en  justice  de  la  part  du  mineur  ,  ibid. 
art.  ibid,  {ibid,)  Sa  réclusion  ,  dans  le  cas  d'iaconduite  , 
p.  397  ,  art.  462  y  (  468.  )  Il  fixe  les  époques  de  la  reddi- 
tion des  comptes  du  tuteur  ,  p.  197  ,  art.  4^4  suiv. 
(  470  et  suiv.  )  Il  décide  si  le  mineur  doit  être  émancipé  , 
p.  199  ,  art.  472  -,  (  478.  )  Il  nomme  le  curateur  lors  de 
la  reddition  du  compte  de  la  tutelle  ,  ibid.  art.  474  ?  (  480.  ) 
\\  a  le  droit  de  priver  un  mineur  du  bénéfice  de  Téman- 


Î94  Conseil,  —  Consentement  mutuel. 

cipatîon  ,  II,  p.  200  ,  art.  479  •>  (  4^^*  )  cîonnne  son  avis  sur 
Tétat  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est  demandée  , 
p.  253,  art.  488  ,  (494-)  ^  régie  la  forme  et  les  condi- 
tions de  l'administration  de  la  femme  tutrice  de  son  marî 
interdit,  p.  255  et  256^  art.  5oi  et  5o4  ,  (  Ôoy  et5io,  ) 
Les  conventions  matrimoniales  de  l'enfant  de  l  interdit  , 
p.  256  ,  art.  5o5  ,  (  5ii.  )  Il  autorise  faction  en  partage  â 
l'égard  des  coliéritiers  mineurs  ou  interdits,  III,  p.  i54> 
art.  107  ,  (  817.  )  Il  prononce  sur  l'inscription  à  prendre, 
par  le  mineur  ,  sur  certains  immeubles  ,  YIII ,  p.  385, 
art.  5o  ,  (  214I'  ) 

Conseil  judiciaire  est  donné  par  le  tribunal  aux  pro- 
digues :  ses  devoirs  et  attributions ,  Il ,  p.  256  et  257  ,  art. 
607  et  suiv.  (5i3  et  suiv.  ) 

Conseil  de  tutelle  :  le  père  a  la  faculté  d'en  donner  à 
la  mère  survivante  ,  II ,  p.  181  ^  art.  385  ,  (  391.  )  Nomi- 
nation et  attribution  de  ce  conseil.  Voyez  Tutelle, 

Conseils  qui  assistent  les  époux  demandeurs  ou  défen- 
deurs en  divorce  :  leurs  fonctions  ,  I  ,  p.  5i8  ,  art.  247  et 
suiv.  (  253  et  suiv.  )  Voyez  Divorce, 

Consentement  des  père  et  mére ,  des  ascendans  ,  et 
du  conseil  de  famille,  relativement  au  mariage.  Voyez 
Pères  et  mères  ,  Ascendans  ,  Conseil  de  famille  et  Ma- 
riage, 

Consentement  mutuel:  (divorce  par)  âge  et  délais 
requis  pour  l'admettre  ,  I ,  p.  523^  art*  2,69,  (  275.)  Auto- 
risation nécessaire  des  père  et  mire  ou  des  ascendans  vi- 
vans,  ihid,  art.  272,  (  278.  )  Formalités  à  observer  pour 
la  demande  ,  l'inventaire  ,  l'estimation  des  biens  ,  et  le 
règlement  des  droits  respectifs  ,  ihid  ,  art.  273 ,  (  279  ) 
Pour  la  garde  des  enfans  ,  et  la  maison  de  retraite  de  la 
femme  ,  p.  524,  art.  274,  (280.  )  Formalités  de  la  pro- 
cédure devant  le  tribunal  ,  et  ministère  des  notaires  à  ce 
sujet  ,  ihid,,  art.  275  et  suiv.  (  281  et  suiv.  )  Prononciation 
du  divorce  ,  p.  525  ,  art.  280  et  suiv.  (  286  et  suiv.  ) 
Dans  le  cas  de  non- admission  du  divorce,  formalités  à 
remplir  pour  l'appel  ,  I  ,  527  et  528  ,  284  et  suiv.  (  290: 
et  suiv.  )  Délai  pour  faire  prononcer  le  divorce  par  l  ofFi- 
cier  de  l'état  civil  ^  ihid.  art.  288  ,  (  294.)  Droits  des 
enfans  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  ,  p,  et  53o^ 
û^t.  29C1,  (3o5.  ) 


Consentôiiiens»  —  Construction.  igîT 

CoNSTtNTEMENS  .*  celuî  exigé  dans  les  obligalîons  et  con- 
ventions ,  et  pour  leur  révocation.^  V,  p.  296  et  3oo  ^ 
art.  S  ,  g  et  suiv.  et  S/j.  ,  (  1108,  1109  et  suiv.  et  ii34.) 
Le  mari  ne  peut  faire  d'aliénation  d  immeubles  sans  Is. 
consentement  de  sa  femme  ,  VI ,  p.  268  ,  art.  42  ,  (  142.S.  ) 
Consentement  en  matière  de  société,  VU  ,  p.  289  ,  art.  28, 
(  3  85^)  En  matière  de  dépôt  volontaire,  p.  36i  ,  art.  8  y 

1922.  )  En  matière  d'hypothèques,  VIIÏ  ,  p.  Sgo  ,art.  67, 
21 58.  )  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement.  Voyex 
EcJumge, 

Conservateur  des  hypothèques  :  ses  obligations  envers 
le  vendeur  et  le  préteur  privilégiés.  Voyez  Hypothèques  el 
Privilèges.. 

Conservation  (  effets  de  l'obligation  sur  la  )  de  l'objet 
qui  y  a  donné  lieu ,  V,  p.  3oo  ,  art.  36  et  suiv.  (  1 156  et  suiv.) 
Dépenses  de  conservation  dont  doit  compte  celui  qui 
obtient  la  restitution  d  une  chose  indûment  reçue  ,  VI , 
p.  41  ,  art.  12  ,  (  i38i.  ) 

CoNSERVATioK  DU  CHEPTEL  par  le  preneur,  VII,  p.  23g, 
art.  99,  (1806.) 

Consignation  ,  (régies  et  effets  des  offres  de  paiemenfi 
et)  V  ,  p.  324  ,  art,  167  ,  (1257.  )  Consignation  de  deniers. 
Voyez  Deniers, 

Consommation  de  la  négociation  ,  (la  société  finit  par  la) 
Vil,  p.  291 ,  art.  34,  (  i865.  )  Prêt  de  consommation,  Voyea 
Prêt, 

Constituant  et  constitué  :  leurs  obligations  respec- 
tives ,  VIII  ,  p.  48,  art.  i5  3  (  197a  )  Voyez  l'article  Rent^ 
viagère,  ^ 

Constituée,  (rente)  Yojez  Rente, 

Constitution  de  rente,  (cas  où  le  prêt  prend  le  nora 
de)  VIÎ  ,  p.  235  ,  art.  36  ,  (  1909.  )  Constitution  dotale. 
Voyez  Dot, 

Constitutions  de  rentes,  (effet  du  dépérissement  ou 
retranchement  de  )  composant  la  dot  dont  la  restitution  est 
demandée  ,  VI  ,  p.  3oi  ,  art.  181  ,  (  iv567.  ) 

Construction,  (  matériaux  qui  sont  meubles  jusqu'à  leur 
emploi  dans  une  )  II  b,  p.  38,  art.  525,  (532.  )  Celles 
qu'a  droit  de  faire  le  propriétaire  ,  II  ^.p.  110,  art.  545, 


ïg6  Contenance,  —  Contrainte. 

{  552.  )  Ses  droits  sur  celles  établies  sur  sa  chose  ,  lï^,  iio  ^ 
art. '646,  (553.)  Obligations  du  propriétaire  du  sol,  qui 
a  fait  des  constructions  avec  des  matériaux  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  p.  m,  art.  047^  (  554-)  Droit  qua 
le  propriétaire  d'obliger  celui  qui  a  fait  des  constructions 
avec  ses  matériaux ,  de  les  enlever  ou  de  conserver  les  cons- 
tructions ,  ié?id,  art.  548  ,  (  555.  )  Régies  relatives  aux 
constructions  de  murs  mitoyens,  et  aux  dépenses  qui  en 
résultent  ,  p.  221  ,  art.  648  et  suiv.  (  655  et  suiv.  )  Ou- 
vrages intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions 
entre  voisins  ,  p.  224  ,  art.  667  ,  (  674.  )  Voyez  p^lces  de 
Construction . 

Contenance  d'un  objet  vendu.  Voyez  Délivrance» 

—  (  défaut  et  excédant  de  )  Voyez  Défaut  et  Excédant, 

Contestation  relative  à  un  dépositaire  du  séquestre  , 
VII ,  p.  366  ,  art.  46  ,  (  i960.  )  Sur  le  prix  du  bail.  Voyez 
Baux,  Sur  la  perte  arrivée  au  cheptel  par  cas  fortuit.  Voyez 
Cheptel,  En  matière  de  transport.  Voyez  Transport  \ojez 
aussi  le  mot  Actions, 

Continuation  de  communauté.  Voyez  Cojitrat  de 
mariage. 

Continue,  (possession)  Voyez  Possession, 
Contractant  :  fen  matière  d'échange.  Voyez  Echange, 

Contradictoires  :  (  jugemens  )  en  matière  dliypo* 
théque.  Voyez  Jugemens, 

Contrainte  par  corps  ,  (la  cession  de  biens  judiciaire 
décharge  de  la  )  V  ^  p.,  527  ,  art.  170  ,  (  1270.  ) 

Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ,  a  lieu  pour 
stellionat  ,  VIII  ,  p.  253  ,  art.  l«^  (  2059.)  Autres  cas  où 
elle  a  lieu ,  p.  254  ,  art.  2  ,  (  2060.  )  Elle  peut  être  décernée 
contre  ceux  qui  refusent  de  désemparer  un  fonds  ,  ibid.  art. 
3  ,  (2061.  )  Cas  où  elle  peut  Fètre  contre  les  fermiers  et 
colons  partiaires  ,  p.  255  ,  art.  4  ,  (  2062.  )  Nullité  des 
actes  où  elle  serait  stipulée  contre  le  voeu  de  la  loi  ,  ibid, 
art.  5  ,  (  2o63.  )  Contre  qui  elle  ne  peut,  dans  aucun  cas  , 
être  prononcée  ,  ibid.  art.  6  et  8 ,  (  2064  et  2066.  )  Cas  où 
elle  peut  l'être  contre  les  femmes  ,  les  fdles  et  les  septua- 
génaires ,  ibid.  art.  8^  (2066.)  Somme  au-dessous  de 
laquelle  elle  ne  peut  Têtre ,  ibid,  art.  7  ,  (  2o65.  )  Elle 
ne  peut  ^  dans  aucun  cas ,  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un 

jugement, 
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fligenient ,  p.  ^56  ,  art.  9  ,  (  2067.  )  Dans  ce  cas  l'appel  ne 
la  Suspend  pas  ,  16 ici.  art.  10  ,  (2068.  )  L'exer'^ice  de  Ici 
contrainte  n  empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  ,  et  leÉ 
exécutions  sur  les  biens  ,  li^id.  art.  11  ,  (2.06g.  )  Cas  où  Id 
caution  en  est  susceptible.  Voyez  Caution^ 

Contrats  ^  Conditions  ,  Conventions  ,  Engagemens  et 
Obligations  :  nature  du  contrat  ,  V ,  p.  294  ,  art.  i  5 
(iioi.j  Ses  diverses  espèces^  p.  296  ,  art.  2,(1  102.)  Con- 
ditions essentielles  pour  la  validité  des  conventions  ,  p.  296, 
art.  8  ,  (  1108.)  Consentement  nécessaire  pour  contracter  ^ 
p.  296,  art.  9  ,  (1109.)  Capacité  requise  des  parties  con- 
tractantes y  p;  298,  art.  23  ,  (  1123.)  Objet  et  matière  deâ 
Contrats,  p.  299,  art.  26,  (1126.)  Cause  nécessaire  à  la 
validité  de  l'obligation,  p.  299,  art.  3i  ,  (ii3j.)  Effet 
des  conventions  relativement  à  Tobligation  de  donner  et 
livrer,  p.  3oo  ,  art.  54,  (  ii34.  )  Et  relativement  à  l'obli- 
gation de  faire  ou  de  île  pas  faire  ,  p.  3oi.  art.  42  ,  )  1 142.) 
Dommages  et  intérêts  résultant  de  l  inexécution  des  obli-^ 
gâtions  >  p.  3o;i ,  art.  4^  ?  (  1 14^' )  Mode  d^interprétation 
des  conventions  p.  5o4 ,  art.  56,  (  li5G.  )  Effet  des  con-*^ 
•Ventions  à  Tégard  des"  tiers  ^  p.  3o5  ,  art*  65,  (ii65.  ) 
Indication  des  diverses  espèces  d'obi  gâtions  et  leur  effet  j 
p.3o6,  art.  68,  (  116S  ) 

Nature  et  effets  de  la  condition  suspensive  ,  p.  3o8  , 
art.  81  ,  (1181;)  de  la  condition  résolutoire,  p.  5o8  , 
art.  83.  ,  (ii85*,  )  des  obligations  alternatives  ,  p.  3io  ^ 
art.  89  i  (1189.)  des  obligations  à  terme  ,  p*  3o9  ,  art.  85  ^ 
(iiS5.) 

Causes  et  effets  de  là  solidarité  entre  les  créanciers  ^ 
p.  3 11  ,  art.  97/  (1197;)  de  la  part  des  débiteurs  ^  p.  3 12 , 
art.  100  5  (  1200.) 

Nature  des  obligations  divisibles  et  indivisibles  ,  p.  3i5  j 
art.  117  ,(  1217.  ) 

Effets  de  l'obligation  divisible  ,  p.  3i5  ,  art.  120  ,  (  I220;  ) 
de  l'obligation  indivisible,  p.  3 16,  art.  122,  (1222.) 

Nature  et  effets  des  obligations  avec  clauses  pénales  , 
V,  p.  317  ,  art.  126  ,  (  1226.)  Causes  de  l'extinction  des 
obligations,  p.  3 19^  art*    i34  ,  (12345)        paiement  qi$ 
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général,  p.  Sig  ,  art.  i55  ,  (i235;)  du  paiement  aye« 
subrogation  ,  V  ,  p.  822  ,  art.  149  ,  (  1249  ;  )  de  l'impu- 
tation des  paiemens  ,  p.  323  ,  art.  i53  ,  (  i253.  )  Cas 
où  les  offres  de  paiement  et  la  consignation  ont  lieu  , 
p.  324,  art,  157,  (1267.)  Leur  forme,  ibid.  3.n,  ibid. 
{ibid?^ 

Nature  et  effets  de  la  cession  de  biens  ,  p.  326  ,  art.  i65  , 
(  1266.  )  Cas  dans  lesquels  s'opère  la  novation  et  ses  effets  , 
p.  327  ,  art.  171  ,  (1271.  )  Pi-euves  et  effets  de  la  remise 
de  la  dette  ^  p.  329  ,  art.  182  ,  (  1282.  )  Circonstances  dans 
lesquelles  la  compensation  s'opère,  ou  ne  peut  être  admise  , 
p.  33o  ,  art.  189  ,  (  1289.  ) 

Nature  et  effets  de  la  confusion  de  créances  ^  p.  332  , 
art.  199,  (i3oo.  )  Durée  de  Faction  en  nullité  ou  en  res- 
cision des  conventions  ,  et  personnes  qui  sont  admises  à 
Texercice  de  cette  action  ,  p.  533  ,  art.  2o3  ,  (  i3o4.  ) 
Preuves  des  obligations  et  du  paiement,  p.  335  ,  art.  214, 
(  i3i5.) 

Nature  et  effets  du  titre  authentique,  p.  336,  art.  216  , 
(  i3i7  *,)  de  lacté  soussignatures  privées  ,  p.  337  art.  221  , 
(  i32^  ;  )  des  tailles  constatant  des  fournitures ,  p.  339  art. 
232,  (  i333;  )  des  copies  de  titres,  p.  3ji9  ,  art.  235  , 
(  3554  ?  )  actes  récognitifs  et  confirmatifs  ,  p.  54 1 ,  art. 

%6&  y  (  1337.  )  Cas  où  la  preuve  testimoniale  peut  ou  non 
être  admise  ,  p.  34^  article  240  ,  (i34i.) 

Indication  et  effets  des  présomptions  admises  ou  non 
établies  par  la  loi  ,  p.  344  345  ,  art.  249  et  252  ,  (  i35a 
et  i555  ;  )  de  l'aveu  de  la  partie  ,  p.  546  ,  art.  253  , 
(  i354  ;  )  du  serment  décisoire  ,  p.  346  ,  art.  257  ,  (  i358;  ) 
du  serment  déféré  d'office  ,  p.  548  ,  art.  265 ,  (  i566.  )  La 
société  commence  à  Tinstant  du  contrat ,  VII ,  p.  286  , 
art.  12  ,  (  1845.  )  Frais  de  contrat  d'un  objet  vendu.  Voyez. 
Délivrance,  Voyez  aussi  les  mots  Engageme?is  et  Hypo- 
thèquGS. 

Contrat  aléatoire  :  sa  définition  et  ses  différentes 
espèces  ,  VIII  ,  p.  4^  ^  ^^t.  1 ,  (  1964.  )  Jeu  et  pari ,  p.  46 , 
art.  ;a  ,  (1965.)  Conditions  requises  pour  la  validité  du 
contrat  de  rente  viagère,  p.  47  i^rt.  5  ,  (  1968.  )  Effets  du 
contrat  entre  les  parties  contractantes,  VÙI ,  p.  4^  >  ^^'U 
^>(i977-) 
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Contrat  d'assurance  (le)  est  aléatoire,  p*  4.6,  art» 
î  ,  (1964.) 

Contrat  de  louage.  Voyez  Louage. 
Contrat  de  mariage  ,   (  toute  autorisation  générale 
stipulée  par  )  n  est  valable  ,  que  quant  à  Fadministratioa 
des  biens  de  la  femme  ,  I  ,  p.  Sg^  ,  art.  217  ,  (aav'î.  )  Les 
avantages  faits  par  contrat  de  mariage  ,  sont  perdus  pour 
répoux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ,  p.  628 , 
art*  295  ,  (  299.  )  On  ne  peut  ,  même  par  contrat  de  ma- 
riage ,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  III  ^ 
p.  149  ,  art.  81  ,  (791.)  Effets  d'une  donation  entre-vifs 
de  biens  présens  ^  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  , 
ou  àfun  deux,  p.  286^  art.  Sjo  ,  (  1081.)  Les  pères  et 
înéres  ,  ascendans  et  parens  ,  même  les  étrangers^  peuvent  ^ 
par  Contrat  de  mariage  ,    faire  une  donation  aux  époux 
et  aux  enfans   à  naître.  Etfet  de   cette  donation  ,  il>id. 
art.  371  et  suiv.  (  1082  et  suiv.  )  Le  donateur  doit  annexer 
à  facte  ,  un  état  de  ses  dettes  et  charges.  Obligations  du 
donataire  si  l'état  na  point  été  annexé  ,  p.  287  et  288  , 
art.  373  et  suiv.  ,  (  1084      suiv.  )  Les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées 
ikljl^^ulles  ,    sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation  ,  p.  288  , 
art.  376  ,  (  1087.  )  Elles  sont  caduques  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas  ,  et  si  fépoux  donateur  survit  «î  Tépoux  dona- 
taire et  à  sa  postérité  ,  ibid.  art.  877  et  378  ,  (  1088  et 
Î089.  )  Klles  sont  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  da 
donateur  ,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permet 
de  disposer  ,    ibid.  art.   879  >  (  1090.  )  Faculté  qu -^ont  les 
époux  de  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre, 
telle  donation  qu'ils  jugent  à  propos  ,  p.  288  et  289  ,  art. 
38o  et  suiv*  (  1091  et  suiv.)  Effet  de  cette  donation  rela- 
tivement aux  époux  et  à  leurs  enfans,  p.  289,  art.  38i  et 
suiv.  (  1092  et  suiv.)  L'époux  mineur  ne  peut  donner,  par 
contrat  de  mariage ,  qu'avec  l'autorisation  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  , 
ibid.  p.  290^  art.  384  •  (  ^^9^-)  Cas  où  le  mineur  n'est 
point  restituable  contre  les  conventions  de  son  mariage , 
Y  ,  p*  534,  art.  208.  (  i3o9.  )  Conventions  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  le  contratde  mariage,  VI,  p.  267  et 293,  art,  1^^.  et 
141 ,  (  1087     i527*  )  Epoque  à  laquelle  çommence  la  commu- 
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ïiatité,  p/260  ,  art,  i3  ,  (  iSgg.  )  Composition  de  l'actif  die  là 
communauté  et  son  effet ,  p.  261  ,  art.  i5,  (  1401.  )  Com- 
position du  passif  de  la  communauté  ,  et  actions  qui  en  résul- 
tent ,  p.  263  ,  art.  23^  (1409.  )  administration  de  la  commu- 
nauté et  effet  des  actes  de  Tun  ou  de  l'autre  époux ,  relative- 
^nent  à  la  société  conjugale  ,  YI  ,  p.  267  ^  art.  35  , 
(1421.) 

Cause  et  effet  de  la  dissolution  de  la  communauté  ^  p.  271  , 
art.  55,  (  1441-)  Acceptation  de  la  communauté,  et  re- 
nonciation qui  peut  y  être  faite,  p.  274,  art.  67  ,  (  i453.) 
Partage  de  la  communauté  après  l'acceptation  ,  p.  277  , 
art.  Si  ,  (  14^7»  )  Mode  du  partage  de  lactif ,  p.  278  , 
art.  82,  (  1468.)  Ce  qui  s'observe  à  l'égard  du  passif  de 
la  coilimunauté  et  de  la  contribution  aux  dettes  ,  p.  280  , 
art.  96  ,  (  1482.  )  Effet  de  la  renonciation  à  la  communauté  , 
p.  282,  art.  106,  (1492.)  Conditions  qui  ont  lieu  lors- 
que Vun  des  époux  ,  ou  tous  deux,  ont  des  enfans  de  pré- 
cédens  mariages  ,  p.  283  et  295,  art.  110  et  141  ,  (1496 
et  1527. ) 

Conventions  qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure 
la  communauté  légale,  p.  284  et  293,  art.  111  et  141  #1 
(  1497  ,  i527  et  1028.  )  Stipulations  qui  ont  pour  objet 
de  réduire  la  communauté  aux  acquêts  ,  p.  285  ,  arta 
112  ,  (  1498.  )  Clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mo- 
bilier en  tout  ou  partie,  ibid.  art.  114,  (  i5oo.)  Nature 
et  effet  de  la  clause  d'ameublissement ,  p.  286,  art.  119  , 
(  i5o5.  )  Effet  de  la  clause  de  séparation  de  dettes  ,  p.  288^ 
art.  134,  (i5io.)  Faculté  accordée  à  la  femme  de  prendre 
son  rapport  franc  et  quitte,  p.  289,  art.  128  ,  (i5i4.  ) 
Nature  et  effet  du  préciput  conventionnel  ,  VI  ,  p^  290  , 
art.  129  ,  (  i5i5.  )  Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  cha- 
cun des  époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté  ^ 
p.  291  ,  art.  i34  ,  (  i520.  )  Communauté  à  titre  universel 
que  peuvent  établir  les  époux  ,  p.  293  ,  art.  140  ,  (  i526.  ) 
Conventions  exclusives  de  la  communauté  ,  p.  294 ,  art. 
143  ,  C  1529.  )  Effet  de  la  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté,  ibid.  art.  i44?  C  i53o.  )  Effet 
de  la  clause  de  séparation  de  biens  ,  p.  295  .  art.  i5o  , 
(i536.)  Nature  de  la  dot,  p.  296,  art.  i54  ,  (  i54o.  ) 
Biens  qui  la  composent  et  mode  de  sa  stipulation,  p.  296, 
art.  i56  ,  (  154.2.  )  Droits  du  maii  sur  les  biens  dotaux  y 


Contrat  onéreux.  —  Contumace,  ^oi 


et  inallénabîllté  du  fonds  dotal ,  VI,  p.  297  ,  art,  i65  ,  (  i5490 
Obligations  auxquelles  donne  lieu  la  restitution  de  la  dot  , 
p.  3oo ,  art.  178  ,  (  1664.  )  Nature  et  administration  des 
biens  paraphernaux ,  p.  3o3  ,  art.  188  ,  (1674.)  Stipiila- 
tion  que  peuvent  faire  les  époux  d'une  société  d'acquêts  , 
p.  3o4  ,  art.  195  ,  (  i58i.  ) 

CoNTR3ti»  ONÉREUX  :  (  toute  disposition  au  profit  d'un 
incapable  est  nulle ,  quand  même  elle  serait  déguisée  sous 
la  forme  d'un)  ,  III,  p.  262  ,  art.  201  ,  (  911.  j 

Contrats  de  rente  :  celui  de  rente  yiagère  est  aléatoire  , 
VIII  ,  p.  46  y  art.  ,  (  1964-  )  Voyez  Constituions  de 
Tente. 

Contrats  translatifs  de  propriété  doivent  être  inscrits 
€ur  les  registres  du  conservateur  des  Iiypotlièques  ,  VIII , 
p.  395,  art.  90,  (  2181.  )  Cas  où  cette  formalité  ne  purge 
pas  les  hypothèques^ ^W^r^^art.  91 ,  (  21S2.  } 

Contrats  de  vente.  Voyez  Délivrance ,  Transcription 
et  Vente, 

Contre-coeurs  :  (  sont  réparations  locatives  celles  à  faire 
aux  )  ,  VII  ,  p.  229 ,  art.  47  ,  (  1764.  ) 

Contre-échange.  Voyez  Echajige. 

Contre-Lettres  :  leur  effet  en  général,  V.  p.  336,  art. 
S20,(  i32i.  )  Celles  relativement  aux  conventions  matrimo- 
niales VI  ,  p.  209  ,  art.  10  ,  (  1396.  ) 

Contribution  aux  dettes.  Voyez  Dettes, 

Contributions  à  la  charge  de  l'usufruitier  II  ,  p. 
164,  art.  601  et  602  ,  (608  et  609.)  Nature  de  celles  à 
supporter  par  le  propriétaire  ,  ihid.  Cas  où  F  usager  est 
sujet  aux  contributions  ,  II      p.  168  ,  art.  628  ,  (  655.  ) 

Contributions  de  l'immeuble  remis  en  antidirése.  Voyez 
Immeuble.  Cote  de  contributions  en  matière  d  hypothèques. 
Voyez  Cote* 

Contumace  ,  (  condamnation  par  )  après  quel  délai  ellf* 
emporte  la  mort  civile,  I  ,  p.  li3  ,  art.  27  ,  (  27.  )  Effet 
de  cette  condamnation  relativement  aux  droits  civils  du 
<îondamné  et  à  ses  biens  ,  s'il  ne  se  représente  pas  ou 
s'il  n'est  pas  arrêté  dans  les  cinq  ans  de  son  jugement  , 
p.  ii3  et  114  ,  art.  28  ,  (  28.  )  Dans  le  cas  où  le  con-- 
dammné  se  représente  ou  est  arrêté ,  quels  sont  les  effets 
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du  secônd  iagement  qui  confirme  le  premier  ,  ou  qui 
absout  5  I,  p.  114,  art.  29  et  5o  ,  (29  et  3o.  )  S'il  meurt 
dans  le  délai  de  grâce  de  cinq  ans  le  jugement  est  anéanti, 
sans  préjudice  de  Taction  ciyile  Contre  ses  héritiers  ,  ibid, 
art.  3i  ,  (  3i.  ) 

CoNYE(S!TiONS  particulières  ne  peuvent  déroge^aux  lois 
sur  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ,  if^Si^  6  ,  (  6-  ) 
Convention  écrite  exigée  des  époux  demandeurs  en  divorce 
par  consentement  mutuel  ,  p.  523  ,  art.  272  ,  (  278.  ) 
Effets  du  divorce  relativement  aux  conventions  matrimo- 
niales ,  p.  628  ,  art.  293  ,  (  29g.  )  Le.  conseil  de  famille 
règle  celles  relatives  à  Fenfant  d  un  interdit  ,  II  ,  266 , 
art.  5o5  ,  (  5ii.  )  Dans  quels  cas  les  profits  de  conventions 
passées  avec  le  défunt  ne  sont  pas  sujets  à  rapport  ^  IIÎ  ^ 
p.  161  ,  art,  143  ,  (  853.  )  Effets  de  la  révocation  d'une 
donation  relativement  aux  conventions  matiimoniales  ,  p. 
ia63  ,  art.  253  ,  (  963.  )  Les  conventions  matrio)oniales 
sont  rédigées  avant  le  mariage  par  acte  notarié  ,  Yî  ,  p, 
269  ,  art.  8,  (  1394.  )  ^"^'lles  ne  peuvent  être  chr^ngées  après 
la  célébration  ,  p.  259  ,  art.  9  ,  (  i395.  )  Mode  de  cons- 
tater les  changemens  faits  avant  cette  cé^él  rarion  ,  ihidn 
art^  10  ,  (  1396.  )  Voyez  Contrat  de  Mariasse.  Engage- 
inens  qui  se  forment  sans  convention.  Voyez  Engafemeyis^ 

Conventionnelles  r  (hypothèques)  'S'ojqz  Hypothèi^ues, 

Convocation  du  conseil  de  famille.  Voyez  Conseil  d& 
famille, 

CooB LIGES.  Voyez  Contrats  et  Solidarité, 
CoPARTAGEANS.  Voycz  Fartage  et  Pris^ilèges. 
Copies  de  titres  :  (  foi  due  aux  )  et  preuves  qui  en 
résultent,  V,  p.  339  ,  art.  233  et  suiv.  (  i334  et  suiv,  )' 
CoPERMUTANs.  Voycz  Echange, 

Copropriétaire  d\ui  immeuble  vendu  par  licitatiGU, 
Voyez  Licitation, 

Corbeaux  de  pierre  :  (  effets  des  )  sur  la  mitoyenneté 
des  murs  ,  II  b,  p.  220  ,  art.  647  ,  (  654-  ) 

Corporation  étrangère  :  (  l'affiliation  à  une  exigeant 
des  distinctions  de  naissance  fait  perdre  la  qualité  de  FraU" 
çais  ,  I,  p.  111  ,  art.  17  ,  (  17.  ) 

Corporelles  :  (  créances  )  Voyez  Créances., 


Corps,  —  Cours,  îo3 

Corps  cePvTains  qui  sont  de  nature  mobilière  ,  II  Ij.  p.  87, 
•art.  5^2,  (528.)  Effet  de  robligation  divisible  lorsque  la 
dette  est  d  un  corps  certain  ,  V  ,  p.  3i6  ,  art.  121  ,  (  1221.  ) 
Régies  sur  la  libération  d'un  corps  certain  ,  p.  52l  , 
art.  145  ,  f  1245.  )  Cas  où  les  offres  et  le  dépôt  d'un 
corps  certain  peuYent  avoir  lieu  ,  p.  32G  ,  art.  164  , 
(1264.)  Libération  du  débiteur  par  la  perte  d'un  corps 
certain  quil  était  tenu  de  livrer,  p.  333,  art.  201  , 
(i3o2.) 

Corps  législatif  :  ses  membres  sont  exempts  de  la 
tutelle  ,  II,  p.  18^,  421  (427.) 

Corps  militaires,  (formés  des  actes  de  Tétat  civil  dans 
les  )  Voyez  Armée, 

CoRRECTioi^.  (maisons  d^  )  Y ojez  Maisons  do  carre C'* 
iion.  Paternelle.  Voyez  Puissance  paternelle. 

Correction NELLE.*1^ police)  Vojez  Police, 

CoRROsivES.  (matières)  Voyez  Matières  corrosives. 

Cote  de  contribution  en  matière  d  hypothèques  sert 
pour  la  comparaison  à  faire  de  la  râleur  de  Timmeuble 
avec  celle  des  créances,  VIII,  p.  3g2  ,  art.  74,  (2166.) 

Cotuteûr.  (le  second  mari  d'une  femme  conservée 
tutrice,   devient  nécessairement)  II,  p.  182  ,  art..*3QO  , 

(396.) 

Coulure  en  matière  de  bail  est  un  cas  fortuit  ordinaire, 
Voyez  Baux, 

Coupes  de  bois  (  obligations  de  l'usufruitier,  relativement; 
aux)  comprises  dans  l'usufruit,  II  <^,p.  160  ,  art.  583  et 
suiv.  (690  et  suiv.  )  Celles  qui  entrent  dans  la  commu- 
nauté entre  époux,  VI,  p.  261  ,  art.  17  ,  (  i4o3.  ) 

Coupes  ordinaires  des  hois  taillis  ou  des  futaies  qui 
deviennent  meubler II  <^  ,  p.  35  ,  art.  5x5,  (52i.) 

Cours  (cas  où  les  murs  entre)  et  jardins  sont  ou  non 
mitoyens  ,  II  ^  ,  p.  220  ,  art.  646  et  suiv.  (653  et  suiv.  ) 
Causes  et  effets  de  cette  mitoyenneté  ,  ibid. 

Cours  des  fleuves  ou  rivières  (  effet  du  nouveau)  à 
l'égard  des  propriétés  et  propriétaires  riverains ,  II  ô ,  p.  n3, 
art.  556,  (  563.  ) 

Cours  p'eau.  Voyez  Mmt, 


ao4  Courses  à  pied.  —  Créctnciers» 

Courses  a  pied  ,  à  cheval  et  de  chars.  Voyez  Jeux, 

CocsxNs  et  cousines  germains  (  les  )  peuvent  former 
opposition  au  mariage,  I,  385,  art.  16S.,  (  174O  Ea 
ligne  collatérale  ,  ils  sont  au  4^.  degré ,  III,  p.  iSg,  art.  28  , 
(738.)  Voyez  Colhitérauxei  Pareils, 

Coutumes  locales  ne  peuvent  plus  régler  Tassociation, 
des  époux  ,  VI  ,  p.  268,  art.  4  5  (i^g^-)  Abrogation  de  ces 
coutumes  ,  ibid. 

Couvertures  (le  rétablissement  des  )  entières,  est  da 
nombre  des  grosses  réparations  à  la  charge  du  proprié- 
taire du  fonds  sujet  à  l'usufruit,  II  ^*  ?p.  164,  art.  699, 
{606.) 

Crainte  (  causes  et  effets  de  la  )  sur  le  consentement 
donné  à  une  convention  ou  obligation  ,  V  ,  p.  :a97  ,  art» 
12  et  14,  (1112  et  1114.) 

Créances  :  comment  s'établit  1«  privilège  ,  quant  au 
gage  ,  sur  celles  corporelles ,  VIII ,  p.  284  ,  art.  5  ,  (  2075.  ) 
Quand  commence  à  courir  la  prescription  à  Tégard  d'une 
créance  conditionnelle.  Voyez  Prescription,  Transport  de 
créances.  Voyez  Transport, 

^  'Créanciers  ,  Débiteurs  et  Dettes.  Les  créanciers  peu- 
vent requérir  la  réunion  d'un  conseil  de  famille  pour  la 
nomination-  d'un  tuteur  à  un  mineur  ,  resté  sans  père  nî 
mère,  II,  p.  184  et  187,  art.  399  et  416  ,  (4o5et42i.) 
Obligations  d'un  tuteur  ,  créancier  d'uïi  mineur,  pour  obte- 
nir son  paiement,  p.  193  ,  art.  44^?  (45i.)  les  dettes 
actives  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot  Meubles  , 
II  b.  p.  58  ,  art.  526  ,  (533.  )  La  vente  d'une  maison  , 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  ,  ne  romprend  pas  les  dettes 
actives  ,  p.  S9  ,  art.  629^  (  536.)  Mode  d'extinctiori 
des  dettes  qui  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier  ou  du  pro- 
priétaire du  fonds  sujet  à  l'usufruit,  p.  i65  ,  art.  6o5  , 
(  612.  )  Effets  et  causes  de  rintervention  des  créanciers  de 
Tusufruiuer  ,  dans  ses  contestations  avec  le  propriétaire  du 
fonds  sujet  à  l'usufruit^  p.  166,  art.  611,  (618.)  Ils 
peuvent  f^iire  annylier  sa  renonciation  à  l'usufruit  ,  p.  167, 
^rt.  6] 5,  (.622.)  Les  créanciers  peuvent  se  faire  autoriser 
à  accepter  une  succession  â  laquelle  leur  débiteur  aurait 
renoncé  ,  III  ,  p.  148  ,  art.  78  ,  (  788.)  Effets  du  bénéfice 
(J'inventaire  relativement  qux  dettes  d'une  succession ,  p.  i5i  ^ 
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art.  92,  (802.)  Droits  des  créanciers  à  Fégarfl  cle  Thérî- 
tier  bénéficiaire,  III,  p.  162  ,  art.  96  et  suiv.  (  80G  et  suiv.  ) 
Ils  peuvent  requérir  lapposition  des  scellés  sur  les  effets 
d'une  succession ,  ou  y  former  opposition  lorsqu'il  a  été 
apposé,  p..  i55  ^  art  110,  (  820.)  S'ils  cnt  exercé  leurs 
droits  de  saisie  ou  d'opposition,  les  cohéritiers  sont  tenus 
de  faire  vendre  les  meubles,  p.  i56  ,  art.  116  ,  (826.) 
On  doit  le  rapport  de  ce  qui  a  été  employé  pour  le  paie* 
ment  des  dettes  d'un  cohéritier,  p.  161  ,  art.  141  ?  (85i.) 
Le  rapport  n'est  point  du  aux  créanciers  dune  succession, 
ibid.  art.  147,(867.)  Les  créanciers  ayant  îiypolîièque , 
peuvent  intervenir  au  partage  ,  p.  162  ,  art.  i55  ,  (  865.  ) 
Dans  quelle  proportion  les  cohéritiers ,  et  les  légataires  , 
contribuent  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession ,  p.  i63  ,  art.  i6o  et  161  ,  (  870  et  871.  )  Quand 
et  comment  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les 
immeubles  de  la  succession  soient  libérés  des  rentes  dont 
ils  sont  grevés.  Dans  qnel  cas  1  un  des  héritiers  demeure 
seul  chargé  du  service  de  la  rente  ,  et  doit  en  garantir 
ses  cohéritiers,  p.  160  et  164,  art.  162  ,  (872.  )  Contre 
qui  peuvent  exercer  leur  recours  ,  les  héritiers  qui  ont 
acquitté  les  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  p.  164  » 
art.  i63  et  i65  ,  (  878  et  876.  )  Aux  droits  de  qui  est 
subrogé  le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  les  dettes  do 
l'immeuble  légué,  III,  p.  164,  art.  164  et  166,(874^*^ 
876.  )  Mode  de  répartition  de  la  part ,  dans  !a  dette  hypo- 
thécaire du  cohéritier  devenu  insolvable  ,  ibid  et  i65  ,  art, 
166  ,  (  876.  )  Dans  quel  délai  ,  et  comment  les  créancieir^» 
peuvent  poursuivre  l'exécution  de  leurs  titres  contre  îe^ 
héritiers,  p.  i65  ,  art.  167,  (877.)  Les  créanciers  peu- 
vent demander ,  dans  tous  les  cas  ,  la  séparation  du  patri- 
moine du  défunt,  d'avec  le  patrimoine  de  Théritier,  z^//^- 
art.  168,  (878.)  Cas  où  ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé, 
ibid.  art.  169  ,  (  879.  )  Comment  il  se  prescrit  relative- 
ment aux  meubles,  ibid,  art.  170,  (  8S0.  )  Pendant  quel 
temps  l'action  peut  être  exercée  à  l'égard  des  immeubles, 
ibid.  art.  171  (881.)  Les  créanciers  de  riiéririer  ne 
peuvent  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession ,  ibid.  Cas  oii  les  créanciers  d'un 
copartageant  peuvent  intervenir  dans  le  partage  ,  ibid. 
art,  172  ,  (  882,  )  Les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  de- 
mander la  réduction  des  dons  et  legs,  p,  255,  art.  213  , 
(g2i,)  Les  immeubles  à  recouvrer,  par  l'effet  de  la  ré* 
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ductîon  des  donations  et  legs  ,  le  sont  sans  charge  de  dettes  ^ 
311,  p.  266  5  art.  219  ,  (  92.9.  )  Est  nulle  tonte  donation  faite 
sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  que  celles  exis- 
tantes ,  p.  269  ,  art.  235  ,  (945.)  Dettes  à  la  charge  des 
légataires  ,  p.  273  et  275  ,  art.  298  ,  3oi  et  Sog  ^  (  1009  , 
1012  et  1020.  )  Le  legs  fait  à  un  créancier  nest  point 
censé  en  compensation  de  sa  créance  ,  p.  276  ,  art. 
3i2  ,  (  1023.  )  L'abandon  anticipé  de  la  jouissance  ,  ne 
peut  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'a- 
bandon ,  p.  28 1  ,  art.  34a  ,  (  io53.  )  Dettes  dont  est  tenu 
le  donataire  par  contrat  de  mariage  ,  p.  287  ,  art.  873  et 
SUIT.  (  1084  et  suiv.  )  L'obligation  de  délivrer  la  chose 
en  rend  le  créancier  propriétaire  ^  V,  p.  3oi  ,  art.  38  , 
(ii38.)  Exception,  ibid.  Dommages-intérêts  dont  le  dé- 
biteur est  passible  relativement  à  ses  obligations^  p.  3oi  et 
3o2,  art.  4.2  et  suiv.  (  1142  et  suiv.)  Intérêts  auxquels  les 
débiteurs  sont  soumis,  p.  3o3  ,  art.  53  et  suiv.  (  ii53  et 
Suiv.  )  Cas  où  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs  ,  p.  3o5  ,  art.  66  ,  (  1166.  )  Ils 
peuvent  aussi  attaquer  leurs  actes  frauduleux  ,  ibid.  art. 
67  ,  (  1167.  )  La  condition  casuelle  est  celle  qui  n'est  au 
pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur  ,  p.  3o6  ,  art.  69  , 
(  1169.  )  Cas  où  la  condition  est  réputée  accomplie  ,  lors- 
que c'est  le  débiteur  qui  en  a  empêché  Tarcomplisseraent  ^ 
p.  307  ,  art.  78  ,  (  1178.  )  Droits  du  créancier  qui  passent 
à  ses  héritiers  ,  ibid.  art.  79  ,  (  1179.  )  Risques  dont  est 
tenu  le  débiteur,  relativement  à  la  condition  suspensive^ 
p.  3o8  ,  art.  82  ,  (  1182.)  Le  terme  est  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  p.  309,  art.  87,  (  1187.) 
Cas  où  il  ne  peut  réclamer  ce  bénéfice,  ibid  et '5io  ,  a.vt. 
88  ,  (  1188.  )  Avantages  accordés  au  débiteur  pour  se  libérer 
d'une  obligation  alternative,  p.  3io  ,  art.  89  et  suiv.  (  1189 
et  suiv.  )  Cas  où  le  choix  du  mode  de  libération  d'obliga- 
tions alternatives  appartient  au  créancier  ,  V  ,  p.  3io  ,  art. 
90  ,  (  1190.)  Cas  où  le  créancier  et  le  débiteur  doivent 
ou  ne  doivent  pas  supporter  la  perte  des  choses  péries  , 
p.  7)11  et  3i2  ,  art.  93  et  suiv.  io5  ,  (  iigS  et  suiv.  i2o5.  ) 
Effet  ,  à  régard  du  débiteur  ,  de  la  solidarité  entre  les 
créanciers  ,  et  à  l'égard  de  ceux-ci  ,  de  la  solidarité  entre 
les  débiteurs  ,  p.  3ii  et  3i2  ,  art.  97  et  suiv.  100  ,  (  HQ? 
suiv.  1200.  )  Effets  des  obligations  divisibles  ou  indivisi-» 
bles,  relativement  au  créancier  et  au  débiteur,  p.  3i5  , 
art.  120  et  suiv.  (  1220  et  suiv.  )  Effet  des  obligations  avee 


Créanciers. 


clauses  pénales  à  régarcl  fin  créancier  et  du  débiteur,  V  ,  p. 
3i7,  art.  128  ,  (  1228.  )  Régies  et  effets  du  paiement  relative- 
ment au  créancier  et  au  débiteur  ,  p.  319  ,  art.  i35  et  suir. 
(  I2v55  et  suir.  )  Elfet  de  la  cession  des  biens  à  Fégard  des 
créanciers  et  des  débiteurs  ,   p.  ^26  ,  art.  i65  ,  (  ia65.  ) 
Effet  que  produit  la  novation  à  1  égard  du  débiteur  et  du 
créancier  ,  p.  327,  art.  171,  (1271.^  Preuve  et  effet, 
tant  à  régard  du  créancier  que  du  débiteur  ,  de  la  remise 
de  la  dette  ,  p.  329,  art.  182  ,  {  12P2.  )  Effet  de  la  com- 
pensation et  de  la  confusion  à  l'égard  des  créanciers  et  des 
débiteurs,  p.  33o  et  33^  ,  art.  189  et  199  ,  (  1289  et  i3oo,) 
Cas  où  le  débiteur  est  libéré  envers  le  créanrîer  par  la  perte 
de  la  chose  due  ,    p,  333  ,  art.  201  ,  (  i3o2,  )  Notes  ait 
dos  du  titre  du  débiteur  qui  peuvent  justifier  sa  libération, 
p.  339,  art.  23i  ,  (  i332.  )  Effet  des  titres  récognitifs  et 
jconfîrmatifs  à  l'égard  des  créanciers  ,  p,  34^  ,  art.  236, 
(  1337.  )  Effet  du  serment  décisoire  à  Tégard  du  créancier, 
des  débiteurs  et  codébiteurs  ,  p.  347  ,   art.  260  et  suiv. 
(  i36i  et  suiv.  )  Cas  on  le  débiteur  a  droit  de  répétition 
contre  le  créancier  .  VI  ^  p.  40  ,  ?.rt.  8  ,  (  1377.  )  Mode 
et  effet  de  Textinction  des  dettes  des  époux  en  commu- 
nauté à  l'égard  de  leurs  créanciers  personnels  ,  et  de  ceux 
des  successions  qui  leur  sont  écliues  ,  p.  263  ,  art.  23  et 
suiv.  (  1409  et  suiv.)  Récompense  due  à  Tun  des  époux  , 
lorsqu'il  est  pris  ,  siu^  la  communauté  ,  une  somme  pour 
acquitter  les  dettes  personnelles  à  Fautre  ,  p.  270  ,  art.  5i , 
(  1437.  )  Cas  où  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  attaquer  sa  renonciation  à  la  coujmunauté  , 
ou  celle  de  ses  héritiers  ,  p.  277  ,  art.  78,  (  1464.  )  Mode 
du  remboursement  d  une  dette   payée  à  Facquit  de  l'un 
des  époux  en  communauté,  p.  280  ,  art.  92  ,  (  1478.)  Effet 
du  paiement  des  dettes  de  la  communauté  entre  époux  à 
Fégard  de  leurs  créanciers,  YI,  p.  2S0  ,  art.  96  ,  (1482.) 
Dettes  dont  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  est  on 
nest  pas  tenue,  p,  282,  art.  108,  (  1494.)  Effet  de  la 
confusion  des  dettes  opérée   au  profic  de  Fim  des  époux 
qui  a  des  enfans  de  précé>.dens  mariages  ,  p.  280,  art.  iio, 
(  1496.  )  Les  époux  peuvent  stipuler  qu'ils  paieront  sépa- 
rément leurs  dettes  antérieures  au  mariage.  Effet  à  Fégard 
des  créanciers,  de  la  clause  ci-dessus  ,  p.  281.  et  288,  art. 
111   et   124  ,   (  1497        i5io,  )  La  simple  conimunauté 
d'acquêts  en  exclut  les  dettes  actuelles  et  futures  de  cha- 
cun des  époux  ,  p.  286  ,  art.  112,    (  i4y8.  )  Cas  où  le& 
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apports  mobiliers  de  la  femme  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  de  ses  dettes  personnelles,  YI,  p.  290  ,  art» 
228^  (  1014.  )  Droit  des  créanciers  de  la  communauté  sur 
les  effets  compris  dans  le  préciput ,  p.  291  ,  art.  i32  ^ 
(  i5i8.  )  Effet  de  la  clause  par  laquelle  on  assigne  à  clia* 
cun  des  époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté  par 
rapport  au  paiement  des  dettes  qui  sont  à  sa  charge  5  p.  291  ^ 
art.  i35  et  suiv.  (  i52i  et  suiv.  )  Le  mari  a  seul  le  droit 
de  poursuivre  les  débiteurs  des  biens  dotaux  ,  VI  ,  p.  297  ^ 
art.  i63  ,  (1549.)  ï'orme  et  conditions  de  laliénation  de 
l'immeuble  dotal  ,  pour  paver  les  dettes  de  la  femme  ,  ou 
de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot  ^  p.  299,  art.  172  ,  (  i55Sv/) 
TjSl  -femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilèges  pour 
la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  en 
hypothèques,  p.  3o2  ,  art.  186,  (  1672.)  L'acquéreur  doit 
rembourser  au  vendeur  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  de 
la  succession  vendue  ,  VII ,  p.  14^  ,  art.  117  ,  (  1698.  )  Cas 
où  la  caution  doit  payer  le  créancier,  VIII,  p.  i65  ,  art. 
11  ,  (2021.)  L'acquéreur  doit  déclarer  dans  Facte  de  vente 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  les  dettes  et  charges  iiypothé- 
caires  ,  p.  397  ,  art.  93^  (2184.)  Les  créanciers  peuvent 
opposer  la  prescription,  IX,  p.  74  ,  art.  7  ,  (2225.)  Cas 
où  la  caution  est  subrogée  à  tous  les  droit  qu'avait  le 
créancier  contre  son  débiteur.  Voyez  Caution,  Le  cautionne- 
ment ne  peut  excéder  la  dette.  Voyez  Cautio?inement. 
.Voyez  les  articles  Gage ,  Privilèges^  Hypotèques  et  Ventes. 

Croisée,  Voyez  Fenêtres. 

Croît  des  animaux  donnés  à  cheptel  se  partage  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  ,  Vil,  p.  238  et  239,  art.  96  et 
104  ,  (  1802  et  181  T.  )  Voyez  Ajiimanx. 

Crue,  (l'estimation  et  le  rapport  des  meubles  dans  une 
succession  se  font  sans)  III,  p.  i56  et  i63  ,  art.  ii5  eti58, 
(  825  et  868.  ) 

Crues  extraordinaires,  II  h  ,  p.  112  ,  art.  ,  55i  (558.  ) 
.Voyez  Eaux ,  Etang. 

Culte,  (ministres  du)  Voyez  Ministres. 

Culture  i  animaux  destinés  à  la  )  sont  immeubles  ,  II  , 
p.  35,  art.  5i6  et  0185  (522  et  524.  )  Cas  où  l'usager  est 
assujetti  aux  frais  de  culture  ,  II  ^  ,  p.  168  ,  art.  628  , 
(635.  )  Le  bail  d'un  bien  rural  peut  être  résilié  ,  si  le 
preneur  eu  abandonne  U  culture,  VII,  p.       ,  art.  âg.^ 


CaVcment  —  Dcccs. 


Fruits  industriels  obtenus  par  la  culture.  Voyea 
Indus  trie. 

Curateur  ;  il  en  est  nommé  un  spécial  au  condamné 
mort  civilement  ,  I,p.  ii3,  art.  26  ,  (26.  )  Le  domicile  d  un 
interdit  est  cliez  son  curateur,  p.  217  ,  art.  108 ^  (108,)  Un 
curateur  ne  peut  former  opposition  au  mariage  de  son  pupille 
quavec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  p.  385  ,  art.  169, 
(176.)   Nomination  et  fonctions  du  curateur  au  ventre  ^ 
II,  p.  182,  art.  387,  (393.)  Le    compte  de  tutelle  est: 
rendu  au  mineur  émancipé  ,  assisté  d'un  curateur  qui  lui 
est  nommé  par  le  cônseil  de  famille^  p.  19g,  art.  474 1 
(480.")  Curateur  à  une  succession  vacante  ,  III  ,  p.  i53  ,  art» 
loi  et  suiv.  (  811  et  suiv.  )  Fonctions  de  ce  curateur.  Voyes 
Emancipation,  Le  mineur  émancipé   peut   accepter  une 
donation  avec  l'assistance  de  son  curateur  ,  p.  267  ,  art.  226, 
(  935.  )  Il  en  est  nommé  un  spécial  au  sourd  et  muet  qui 
ne   sait  pas  écrire  ,  p.  268,  art.  226^   (  936.)  Les  cura- 
teurs sont  tenus  de  faire  transcrire  aux  hypothèques  les 
donations  faites  aux  mineurs^  ibid,  art.  23o  ,  (940.)  La 
vente  d'un  immeuble  délaissé  est  poursuivie  sur  le  cura- 
teur créé  à  cet  effet  ,  VIII ,  p.  393  ,  art.  83  ,  (2174.  ) 

CuREMENT  des  puits.  Voyez  Puits, 

Cuves  :  cas  où  elles  sont  immeubles^  II  ^  ,  p.  35 ,  art.  5i8j 

D. 

Dates  :  celles  des  actes  de  Tétat  civil  ne  seront  point 
«n  chiffres  ,  I  ,  p.  178  et  181  ,  art  34  ,  4^  ^7  (  34  ,  4^^ 
et  57.)  Effet  de  la  date  des  actes  sous  seing-privé  ,  et  des 
baux  ,  et  causes  qui  la  rendent  certaine  ,  V,  p.  338  ,  art*  227 
et  suiv.  (1328  et  suiv.  )  VII ,  p.  228  ,  art.  44  >  i}!^^-) 

DÉCÈS  (manière  de  constater  le)  dans  le  cas  de  perte 
des  registres  ,  I  ,  p.  179  ,  art.  46  ,  (46.  )  Formalités  à  rem- 
plir pour  rinliumaticn  et  la  rédaction  des  actes  de  décès 
des  particuliers  ,  des  militaires  ,  des  marins  ,  dans  les  divers 
cas  de  mort  naturelle  ,  de  mort  violente  ,  de  condamnation 
par  jugement,  et  dans  les  prisons  ,  p.  186  ^  art.  77  , 
(  77.)  La  succession  d'un  absent  s'ouvre  ie  jour  de  soii 
décès  prouvé  ,  I  ,  p.  282  ,  art.  x3o  ,  (  i3o.  )  Le  décès  dis- 
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>  sont  le  mariage  ,  I ,  p.  oq^?î  ,  art.  221  ,  (  227.  )  Effets  du  décès 
^     de  Tadopté  survenu  depuis  la  rédaction  de  Tacte  de  con-- 

>  senteinent  jusqu'à  son  Jîoinologation  ,  II,  p.  79  ,  art.  354, 
(  S60*  )  Les  frais  funéraires  de  Tenfant  mineur  décédé  sont 

*j  à  la  charge  des  père  et  mère  ,  p.  i25  ,  art.  679^  (  385.  ) 
^    Actes  faits  par  un  interdit  qui  peuvent  être  attaqués  après 

>  son  décès,  p*  255,  art»  498  ^  (  ^c)4.  )  Les  biens  des  décé-' 
^      dés  sans  héritiers  appartiennept  à  la  nation  ,  1\  b  ^  p.  09  , 

art.  532  ^  (53q.)  Extinction  de  l'usufruit  par  le  décès  de 
^     l'usufruitier,  p.    166,  art.   610*  (617.)   Les  successions 
^      s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile ,  III ,  p.  i34, 
art.  8 ,  (718.)  Circonstances  qui  font  présumer  la  survie  d'in-^ 

tdividus  apppelés  à  succéder  ^  qui  périssent  dans  le  même 
événement^  p.  i35  ,  art.  10,  (720.)  La  saisine  ne  peut 
^      durer  au-delà  de  l'an  et  jour  depuis  le  décès.  Voyez  Succès^ 
sions»  Tutelle  après  décès  ,  p.  276,  art.  3i5  ,  (  1026.  )  Voyez 
Tutelle.  Cas  où  le  décès  assure  la  date  des  différens  actes 
s*^     authentiques  et  sous  seing-privé  ,  V  ,  p.  338  f"àc*w-i8t*^wet 
s^rbu  (  i328  ,  1410  ^  i44i  et  1452.)  Le  décès  donne  ouverture 
aupréciput,  VI  ,  p.  290  ,  art.  i3i  ,  (  i5i7.)  Effet  du  décès 
^      du  mari  ou  de  la  femme  sur  Id  restitution  des  intérêts  et 
^    fruits  de  la  dot ,  p.  3oi  et  3o2  ,  art.  184  ,  (  1670.  )  Forme  de  . 
l'inscription  en  cas  de  décès  ,  Voyez  Hypothèques, 

DÉCHARGES.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  en  donner  au- 
cune sans  l'assistance  de  son  curateur  ,  II  ^  p.  200  ,  art.  476"  ^ 
(  482.  )  L'interdit  et  le  prodigue,  sans  celle  de  leur  conseil  ^ 
p.  254  et  256,  art.  49^  et  007  ,  (  499  et  5i3.  )  Causes  et 
effets  de  la  décharge  de  la  dette,  V,  p.  329,  art.  182  ^ 
(  1282.  )  et  VIII 5  p.  168,  art.  22  ,  (ao32.)  Voyez  Caution. 

DÉCHÉANCE.  Voyez  Fins  de  non  recevoir.  Déchéance 
en  matière  de  vente.  Voyez  Délivrance, 

DÉCISIONS  ARBITRALES.  Cus  où  ellcs  emportent  liypotliè'^ 
que.  Voyez  HypotJiè^ues, 

DÉCLARATION.  (  cas  et  objjets  pour  lesquels  le  dépositairef 
est  cru  sur  sa  )  VII ,  p.  36i  ,  art.  10  ,  (  1924.  )  Voyez  Aveu, 

DÉCLARATION  d'absence ,  de  décès,  de  domicile  ,  de  ma- 
riage ,  de  naissance  5  de  remploi.  Voyez  ces  mots  en  parti- 
culier. 


DÉCORATION  (  les  porcelaines  faisant  partie  de  la  )  d'uM 
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appartement ,  sont  du  nombre  des  meubles  meublans  ,  II  ^  ^ 


Dédommagement^  Il  n'en  est  pas  dû  pour  perte  de  la 
chose  louée.  Voyez  Baux  ,  Dommages 'Intérêts. 

DÉFAUT  (  cas  où  la  poursuite  en  expropriation  ne  peut  pas 
avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  par  )  IX  ,  p.  24  ,  art.  12, 
(2216.)  Jugemens  par  défaut  en  matière  d'hypothéqués. 
Voyez  Jugemens, 

DÉFAUT  DE  FORME  ,  (  Tinterruption  est  regardée  comme 


non  avenue ,  si  l'assignation  est  nulle  par        77,  art.  29, 


Voyez  Baux  ,  Garantie  et  Prêt, 

DÉFENDEUR  en  divorce  ,  en  interdiction.  Voyez  Divorce 
et  interdicHon, 

DÉFENSEURS  OFFICIEUX  nc  pcuvcnt  dcvcnir  cessionnaire» 
des  procès  de  la  compétence  de  leur  tribunal,  VII,  p.  128^ 
art.  16,  (1697.) 

DÉFENSEURS  DE  LA  PATRIE.  Voyez  Militaires, 

DÉFICIT  (qui  doit  supporter  le)  lorsqu'il  s'^n  trouva 
à  la  fin  du  cheptel.  Voyez  Cheptel, 

DÉFINITIFS  (jugemens  )  en  matière  d'hypothèques.  Voye» 
Jugemens, 

DÉFUNT.  Voyez  Décès ^  Donations  ,  Successions  et  TeS'^ 
iamens, 

DÉGRADATION  :  cas  où  celui  dont  la  chose  est  unie  à 
tme  autre,  peut  demander  la  réparation,  quand  même  ii 
en  résulterait  dégradation  ,  II  ^  ,  p.  n4  ,  art.  56i  ,  (  568.  ) 
Responsabilité  de  Pusufruitier  relativement  aux  dégradations 
qu'il  aurait  commises  ,  p.  160  ,  art.  607  ,  (  614.  )  Celles 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  cessation  de  l'usufruit  ,  p.  166, 
art.  611  ,  (6i8.)  Celles  dont  le  donataire  est  tenu  rela- 
tivement au  rapport  de  l'objet  donné,  III  ,  p.  162  ,  art.  i53, 
(863.)  Voyez  Rapports,  Dégradations  des  objets  loués  et 


âi^  Jbegrés.  —  JDéiiis. 

véiidusi  Voyez  Baux ,  Garantie  et  yenle.  Voyez  aussi 
larticle  Détérioration. 

Degrés  de  parenté  en  matière  de  succession  :  manière 
de  les  établir  ,  III  ,  p;  i58  ,  art.  24  et  suiv.  (  734  et  suiv.) 
Voyez  Successions.  Au-delà  du  douzième  degré  les  parens 
ne  succèdent  pas,  p.  142  ,  art.  4.5,  (755.)  Voyez  Parens. 

DÉGUISÉES  (  les  donations  )  so^t  nulles  ,  III,  p,  262  et  290, 
art.  201  et  388  3  (  911  et  1099.  ) 

DÉLAIS  :  cas  où  les  juges  peuvent  en  accorder  au  débi- 
teur j  V  ,  p.  321  ,  art.  144  ,  (  12/^/1,  )  Délai  dans  lequel 
devront  se  M#e  l'inventaire  et  la  renonciation  à  la  com^ 
munaùté  entre  époux  ,  VI,  p.  275  ,  art.  70  et  suiv.  (  1456  et 
suiv.)  Cas  où  le  juge  peut  accorder  un  délai  pour  la  restitu- 
tion des  choses  prêtées,  VII,  p.  334,  art.  27,  (1900.) 
Délai  accordé  à  Théiitier  bénéficiaire  pour  faire  instruire 
et  délibérer.  Voyez  Bénéfice  dHnventaire.  Prorogation  de 
délai.   Voyez  Prorogation  et  2'erme. 

DÉLAIS  relatifs  à  I  exécution  des  lois.  Voyez  Lois  ;  aux- 
demandes  et  jugemens  en  matière  de  mariage  ,  de  divorce, 
d'adoption  ,  de  tutelle  ,  d'interdiction  et  de  successions^^ 
.Voyez  ces  mots  en  particulier^ 

DÉLAISSEMENT  de  la  cliose  louée.  Voyez  jB^r/ir.  De  Fim- 
ïneuble  hypothéqué.  Voyez  Hypothèques. 

DÉLÉGATION  du  prix  des  ventes  faites  par  rhéritier 
bénéficiaire,  III,  p.  i52  >  art.  97,  (807.)  Cas  où  la  délé- 
gation opère  la  novation  ,  et  recours  auquel  elle  donne 
lieu  ,  V,  p.  328  ,  art.  175  et  176  ,  (  1275  et  1276.  ) 

DÉLIBÉRATION  des  conseils  de  famille.  Voyez  Conseil 
de  Famille,  ^  ^ 

DélieépvEr  ,  (délai  accordé  aux  veuves  et  h  tftSLjiéritierS- 
^#ff«e^y>  pour)  VI  ,  p.  275  ,  art.  70  et  suiv.  ( -j^|^et  suiv.  ) 

DÉLITS  (  poursuites  des  )  relatifs  à  la  rédaction  des  actes 
defétat  civil  ,  I,  p.  180,  5o  et  suiv.  (5o  et  suiv.)  Ceu3t 
qui  donnent  lieu  à  la  révocation  ,des  donations  et  testa- 
inens  ,  III,  p.  261  ,  art.  245,  (  955.)  Voyez  Crimes.  Le 
mineur  n  est  point  restituable  contre  les  obligations  résul- 
tant de  son  délit  et  quasi -délit  ,  V,  p.  534  1  ^ï"'^-  ^^9  •> 
(i3io'.  )  Effet  du  commencement  de  preuve  à  f  égard  des 
obligatigns  qui  naissent  des  délits  et  quasi-délits,  p.  344  > 

art. 


Délivrance, 


Sai't.  :â47  ,  (  iS-i'^-  )  Nature  et  effets  des  délits  et' qnasî-dé.lits, 
VI,  p.  l\  \  ^  art.  i5  ,  (x382.)  On  peut  transigei-  sur  rin- 
térét  ciYil  qui  résulte  d'un  délit,  YIIl ,  p.  207^  art.  5, 
(  2046,  )  ' 

DÉLIVRANCE  ,  OU  transport  de  la  diose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheteur,  VII,  p.  129,  art. 
23  ,  (  1604.  )  L'obligation  de  délivrance  ,  quant  aux  innneu- 
bles  ,  est  reHJplie»''^g^^*  ia  remise  des  clefs  ou  des  titres  de 
propriété  ,  Ihid  ^  art.  24  ,  (  i6o5.  )  Cominent  s'opère  la 
délivrante  des  effets  mobiliers  ^  p.  i5o  ,  art*  26,  (  iGoG.  ) 
La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ,  ou  par  la  remise 
des  titres  ,  ou  par  l'usage  c[u'en  fait  l'acquéreur,  ihid  ^  art. 
26  (  1607.  )  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  déli- 
vrance, et  ceux  de  renlèvement  ,  ibid.  art.  27,  (i6o(S.  ) 
Dans  quel  lieu  doit  se  faire  la  délivran^^e  ,  ibid.  art.  2(S, 
(  1609.  )  Cas  où  l'acquéreur  peut  demander  la  résolutiort 
de  la  vente  ,  ou  sa  mise  en  possession  ,  ibid.  art,  29  , 
(  i6]o.)  En  cas  de  préjudice  pour  l'acqu  'reur  ,  le  vendeur 
est  tenu  aux  dommages-intérêts  ,  ibid.  art,  3o  ,  (  1611.  ) 
Le  vendeur  ne  délivre  la  chose  vendue  ,  cju  autant  qu'il 
en  a  reçu  le  prix,  à  moins  dun  délai  pour  le  paiement  y 
ibid,  art.  3i  ,  (  1612,)  La  délivrance  n  a  pas  lieu  si  l'acJxe- 
teur  a  failli  ,  à  moins  qu  il  ne  donne  caution  ,  ibid,  art. 
32  ,  (  1610.)  En  quel  état  doit  être  délivrée  la  chose  ,  et 
à  dater  de  c[uel  jour  les  fruits  appartiennent  à  1  acquéreur  , 
p.  i3i  ,  art.  33,  (  1614»  )  ^®  ^1^^®  comprend  Tobligation. 
de  délivrer  la  chose  ,  ibid,  art.  34^  (  161 5.)  La  conte- 
nance doit  être  délivrée  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat, 
ibid.  art.  35  ,  (  i6i6.  )  Cas  où  le  vendeur  est  obligé  de 
souffrir  une  diminution  du  prix  de  la  ibid.  art.  36  , 

(  1617,  )  S'il  y  a  excédant  de  contenance  ,  1  acquéi'eur  fournit 
le  supplément  du  prix  ,  ou  se  désij^l^u^  contrat ,  ibid, 
art.  37  ,  (  i6r8.  )  Exceptions  ,  ibid.^dcrl.  ôS  et  09  ,  (  1619 
et  1620.  )  Dans  le  cas  de  désistement ,  à  la  cliarge  de  qui 
sont  les  frais  du  contra  l^^mL  art.  4^  ->  (  1621.  )  Dans 
quel  délai  l'action  en  supplément  ,  et  en  diininution  de 
prix  ,  ou  en  résiliation  du  contrat  ,  doit  être  in' entée  à 
peine  de  déchéance,  ibid.  art.  ,  (1622.)  Cas  où  la 
compensation  a  lieu  à  concurrence  pour  deux  fonds  iné- 
gaux vendus  par  le  même  contrat,  ibid.  art.  4^  >  (  1623,) 
Sur  qui  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue  ,  avant  la  livraison  ,  ibid.  art.  4^  •>  (  1624.  ) 
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2i4  Délwrance.  —  Dépenses. 

DÉLIVRANCE  de  legs.  Voyez  Donations  et  Testamens* 

Demandes  judiciaires.  Voyez  Actions. 

DÉMENCE  (  la  )  est  une  cause  d'opposition  au  mariage, 
I,  p.  385  ,  arc.  166,  (172.)  Vojqz  Mariage,  Donne  lieu 
à  Tinterdiction  ,  II ,  p.  203  ,  art.  483  ,  (  489.  )  Voyez 
Interdiction. 

Demeure  (effets  de  robligation^^aua^  le  débiteur  est 
en)  de  Fexécuter,  V,  p.  Soi  et  Sxf  ^âPifî  38  et  suiv.  128  et 
i3o  ,  (  ii38  et  suiv.  1228  et  i^aSo.  j 

Demeure.  Voyez  Domicile^ 

DÉMOLITION  (  matériaux  provenant  de  )  temps  jusqu'au 
quel  ils  sont  meubles  ,  II  b.  p.  37  ,  art.  025  ,  (  532.  ) 

DÉNI  de  justice.  (  les  pages  qui  refusent  de  juger  ,  sont 
coupables  de  )  I,  p.  61  ,  art.  4 ,  (  4-  )  Voyez  Juges  et  Tri^ 
i un  aux. 

Deniers  provenant  de  dispositions  entre  -  vifs  et  testa- 
mentaires :  leur  emploi,  III  ,  p.  283^  art.  354  >  (  io65.  ) 
La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  répétition  de  deniers 
consignés,  VIII,  p.  254,  ^^t.  2,  (2060.)  Ceux  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  Tacquisition  d'un  immeuble  ,  ou 
pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers  ,  sont  créanciers 
privilégiés,  p.  3765  art.  12,  (  2io3.  ) 

Déni  Elis  publics.  (  la  contrainte  par  corps  a  lieu  eii 
matière  d'administration  des  )  VIII ,  p.  266 ,  art.  12  ^ 
(  2070.  ) 

DÉNONCIATION  qu'est  tenu  de  faire  ,  au  propriétaire  , 
l'usufruitier  ,  de  l'usurpation  commise  sur  le  fonds  sujet 
à  l'usufruit,  II  b.  p.  i65,  art.  607,  (614.)  Effet  de  la 
dénonciation,  à  la  justice  ,  du  meurtre  d^un  défunt  dont 
pn  hérite  ,  III  ,  J^;,^i36  ,  art.  17  ,  (  727.  ) 

Denrées  (  vente  des  )  comprises  dans  l'usufruit ,  lors» 
que  l'usufruitier  ne  fournit  p^^de  caution,  II  b.  p.  i63, 
art.  596  ,  (  6o3.  )  Mode  de  restitution  des  denrées  prêtées 
VII,  p.  333,  art.  2z^,  (1897,) 

Denrées,  (prestation  en)  Voyez  Prestation. 

DÉPENS.  Voyez  Frais. 

DÉPENSES  (  les  )  annuelles  du  mineur  sont  réglées  par  I« 
conseil  de  famille  ^  II ,  p.  194 ,  art.  448  ,  (  454.  )  Toute» 
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autres  dépenses  justifiées  sont  allouées  au  tuteur,  p.  198, 
art.  465,  (471-)  Remboursement  au  gèrent  des  affaires 
d'autrul ,  des  dépenses  utiles  quil  a  faites,  YI  ^  p.  40, 
art.  6  ,  (  1375.  )  Dépenses  dont  doit  tenir  compte  celui 
qui  obtient  la  restitution  d'une  chos«  indûment  reçue  , 
p.  41;  art.  12  ,  (  i38i*  )  Celles  fait^^îs  pour  la  conservation 
du  dépôt,  sont  à  la  charge  du  déposant,  VII ,  p.  565, 
art.  33,  (1947.)  Celles  faites  pour  la  conservation  d'un 
eaee  sont  à  la  charge  du  ^^fe^U'^ï*»  9  P-        î  ^^t-  > 

(  2080.)  ^  ^ 

DÉPENSES  d'agrément ,  voluptuaires  et  relatives  à  un, 
objet  prêté.  Voyez  Gafantiâ  €t  Prêt, 

DÉPÉRISSEMENT  (le)  des  objets  d'une  succession  peut 
en  autoriser  la  vente.  Voyez  Successions.  Cas  où  le  dé- 
périssement des  meubles  compris  dans  l'usufruit  ,  peut  en 
autoriser  la  vente  et  le  r^lacement  du  prix  au  profit  de 
l'usufruitier,  11^.  p.  i63  ,  art.  696  ,  (  6o3.  )  Le  mari 
est  responsal3le  du  dépérissement  des  biens  de  sa  femme 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires,  \^I,  p.  268,  art, 
42,  (  1428.)  Effet  du  dépérissement  des  effets  et  obJiga» 
tions  composant  la  dot  dont  la  restitution  est  demandée, 
VI  p,  3Qi  ,  art.  180  et  i8i  ,  (  i566  et  1567.)  Mode  pour 
fixer  la  valeur  des  meubles  sujets  au  dépérissement  en 
matière  d'hypothèques.  Voyez  Hypothèques  \  voyez  aussi 
l'article  Péril. 

DÉPOSITAIRE.  Voyez  Dépôts 

DÉPOSITAIRES  des  registres  de  l'état  civil.  Voyez  Eta4 
civiL 

DÉPOSITIONS  de  témoin.s.  Voyez  Témoins  et  Preuve. 

DÉPÔT,  (la  possession  provisoire  des  biens  dun  absent 
n'est  qu'un)  I ,  p.  281 ,  art.  126  ,  (  i25.  )  Régies  communes 
aux  dépôts' et  consignations,  V  ,  p.  325  ,  art.  169  ,  (  1259.) 
La  demande  en  restitution  de  dépôt  ne  peut  être  admise 
en  compensation,  p.  33i  ,  art.  192  ,  (  1293.  )  Application 
du  commencement  de  preuve  à  Tégard  des  dépôts  néces- 
saires ,  p.  344?  ^ï't-  247  ,  (  i34f.  )  Les  dépôts  volontaires 
doivent  être  prouvés  par  titres,  lorsqu  ils  s'élèvent  à  i5o  fr„ 
p.  342  ,  art.  240  ,  (  1341.  )  Définition  du  dépôt  ,  VII  , 
p.  359  ,  art.  i**".  (  1916,  )  Sès  différentes  espèces  ,  son 
objet  et  formalités  pour  le  rendre  régulier  et  le  prouver  , 
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23.  56o  ,  art,  â  €t  sum  (1916  et  suîv.  )  Qualités  requises 
pour  îe  dépôt  volontaire  ,  et  obligdtions  respectives  du  dé- 
jjosant  et  du  dépositaire  ,  dans  le  cas  d'enlèvement  par 
force  majeure,  et  dans  celui  où  le  dépôt  est  dans  un  coffre 
ou  sous  cachet,  YII,  p.  36i ,  art.  10  et  suiv.  (  1924  et  suiv.  ) 
Le  dépositaire  et  son  liéritier  doivent  restituer  la  ^liose 
telle  qu'elle  a  été  donnée  ,  même  les  fruits  si  elle  en  a 
j)roduit  ,  p.  562  ,  art.  18  et  suivé  (  1932  et  suiv.  )  Que 
doit  faire  le  dépositaire  dansL^cas  où  il  découvre  que  la 
chose  déposée  a  étté  volée ^^»!Siw  art.  34  ,  (  1938.  )  A  qui 
doit  être  rendu  le  dépôt  en  cas  de  mort  naturelle  ou  ci- 
vile du  déposant,  ibid.  arr.  25  ,  (  1939.)  Si  le  déposant 
a  changé  d'état,  s'il  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari, 
ou  par  un  administrateur  dont  la  gestion  ou  Tadministra- 
tion  sont  finies  ,  p.  364  ,  ^^t*  27  ,  (  1941.  )  Les  frais  de 
transport  du  dépôt  sont  à  la  charge  du  déposant  ,  ibid, 
art.  28 >)  (1942.)  S'il  n'y  a  point  de  lieu  désigné  pour  la 
restitution  ,  où  doit  -  elle  être  faite  ,  ibid,  art.  29  ,  (  1943.) 
Cas  où  le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  ausitôt  quil 
le  réclame,  ibid.  axl.  3o  ,  (  ig44- )  Le  dépositaire  infi- 
dèle n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession  ,  ibid.  art, 
3i  ,  (  1945.)  Dans  quel  cas  toutes  les  obligations  du  dé- 
positaire cessent  ,  ibid.  art.  32  ,  (  1946.  )  Obligations  du 
déposant  envers  le  dépositaire  ,  p.  365  ,  art.  33  ,  (  1947.) 
Jusqu'à  quelle  époque  le  dépositaire  est  en  droit  de  gar- 
der le  dépôt,  ibid.  art.  34  ^  (1948.)  Définition  du  dé- 
pôt nécessaire  et  régies  à  observer  ,  ibid.  art.  35  et  suiv* 
(  1949  et  suiv.  )  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  déposi- 
taires des  effets  qui  leur  sont  confiés  :  leur  responsabilité 
à  cet  égard  ,  ibid.  art.  38  ,  (  1952.  )  La  contrainte  par 
corps  a  lieu  pour  dépôt  nécessaire  ,  YIII  ,  p.  204  ,  art.  2  , 
(  2060.  )  Le  dépositaire  ne  prescrit  jamais  ,  IX  ,  p.  76  , 
art.  18  ,  (  2236.  ) 

DÉPÔT  des  registres  de  l'état  civil.  Voyez  Etaù  civiL 

Dernier  bomicile.  Voyez  Domicile, 

DePvNier  mourant  (  le  )  des  père  et  mère  a  le  droit  de 
choisir  un  tuteur,  mém  e 'étranger  ,  II,  p.  i83,  art.  391, 

(3.97-) 

DÉSAVEU  de  la  paternité.  Voyez  Paternité, 
Descendans  ,  (  Ascendans  et)  entre  lesquels  lé  mariage 
est  prohibé  ,  1 7  p-  383  ,  art.  i55  ,  (161.)  Les  descendans  ne 
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sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté  dans  les  en- 
quêtes sur  le  divorce  ,  I ,  p.  5i8  ,  art.  240  ,  (  261 .  )  Cas  où  la 
légitimation  des  enfans  naturels  décèdes  profite  aux  d^s* 
cendans  ,  p.  674  ^  art.  826  ,  (332.  )  Suite  des  degrés  dans, 
la  ligne  des  descendans  ,  III  ,  p.  i38  ,  art.  26,  (736.  )  La 
représentation  a  lieu  à  Tinfini  dans  cette  ligne  p.  i5g  ^ 
art.  3o  5  (  740  )  Successions  déférées  aux  descendans  ,  p.  140, 
art.  3o  ,  (74^*  )  l^i*oits  d'un  enfant  naturel  quand  le  père 
ou  la  mére  a  laissé  des  descendans  légitimes ,  p.  143  , 
47,  (767.  )  Dans  quel  cas  sont  réputées  personnes. iruer-, 
posées  les  descendans  ,  p.  232  et  290  ^  art.  20 1  et  38(3  , 
(guet  109g.)  Dispositions  permises  en  faveur  des  des- 
cendans du  donateur ,  ou  de  ceux  de  ses  frères  et  sœurs  , 
p.  280  ,  art.  337,  (1048.)  Partages  permis  aux  pères  et 
inéres  entre  leurs  descendans  ,  p.  280  ,  art.  364  ,  (1076.  ) 
Nullité  du  contrat  lorsque  la  violence  a  été  exercée  sur 
les  descendans  par  les  ascenda^s ,  V,  p.  297,  art.  i3  , 
(iii3.  )  Les  époux  ne  peuvent  faire  de  convention  dont 
Tobjet  serait  de  changer  Tordre  des  successions  de  leurs 
descendans  ,  VI ,  p.  268  ,  art.  3  ,  (  LoHg.  ) 

Déshérence,  (les  biens  acquis  par  le  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  ci\^  ,  appartiennent  à  la  nation 
à  titre  de)I  ,  p.  ii5  ,  art.  (yà.  )  A  défaut  d  héritier  , 

ou  d'époux  survivant,  les  biens  Jun  défunt  passent  à  la 
République  qui  se  fait  envoyer  en  possession  par  justice  , 
Il  6  ,  p.  39  >  art.  532  ,  (  539.  )  III  y  p.  i35  ,  3  36  et  146,  art.  i3^ 
14 ,  58  5  (  723  ,  724  et  768.  ) 

DÉSISTEMENT  (effet  du  )  d'une  action  en  réclamation 
d'état  ,  I  ,  673,  art.  324  ,  (33o.)  Yoyez  Filiation,  Désis- 
tement en  matière  de  vente.  Yoyez  Délivrance,  Désiste- 
ment du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères  en  ma- 
tière d'hypotlièques.  Voyez  Hypoùhècjfues. 

Dessus  et  du   dessous,  (la  propriété  du  sol  emporte 
celle  du)  II       p.  iio  ,  art,  646,  (662.) 

Destination  du  père  de  famille.  Voyez  Fère  de  fd" 
viille. 

Destitution  de  la  tutelle  ,  (causes  et  formalités  de  la  ) 
II,  p.  191  ,  arc.  436,  (442.) 

Destruction  ,  (effet  de  la)  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  sujette  à  Tusufruit ,  Il  h  ,  p.  167  ,  art.  617  ^  ( 
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DixAiii.  (marchands  en)  \ oyez  Marchands. 

DÉTENTEURS  (le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  ) 
des  biens  dotaux,  VI,  p.  297  art.  i63  ,  (1549.) 

DÉTENTioisr  d'un  fils  de  famille.  Voyez  Puissance  pa^ 
teruelle.   Voyez  aussi  Prisons. 

DÉTENUS  :  mode  de  constater  leur  décès  ,  I  ,  p.  iSS  , 
art.  84  et  85  (  84  et  85.  ) 

DÉTÉRIORATION,  (le^.  obJets  mobiliers  qui  ne  peuvent  être 
enlevés  sans  )  sont  immeubles  ,  II  ^  ,  p.  36,  art.  619,  (525.) 
Obligation  de  Fusufruitier  de  rendre  les  choses  dont  il  a  joui 
sans  détérioration  ,  p.  160,  art.  58a,  (  ôog.  )  Détériora- 
lion  d'un  objet  donné  ,  et  sujet  à  rapport ,  III  ,p.  163  ,  art. 
i53  ,  (  863.  )  Risques  auxquels  donne  lieu  la  détérioration  ^ 
y,  p.  3o8,  art.  82  ,  (  1182,  )  Responsabilité  du  mari  rela- 
tivement aux  détériorations  survenues  par  sa  négligence  , 
VI  ,  p.  3oo  ,  art.  176  ,  ((^662.  )  Détérioration  de  l'objet 
vendu  ,  engagé  ,  prêté  ou  hypothéqué.  Voyez  Délivrance , 
Gage  ^  Hypothèques  et  Prêt, 

Dettes.  Voyez  Créanciers.  Voyez  aussi  l'article  Dégra- 
dations, 

Deuil,  (le)  de  la  fepg^mefet  aux  frais  des  héritiers  du 
mari,  VI,  p.  280,  art.^Ç-,  ('iZ^8i.  )  Sa  fixation,  ibid.  Il 
est  dû  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ,  ibid^ 
Ccis  où  la  femme  peut  exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant 
l'année  de  deuil,  VI,  p.  3o2  ,  art.  184,  (  1570.  )  Habits 
de  deuil  qui  lui  sont  fournis  par  la  succession  de  son  mari  , 
ibid. 

Devis  et  marchés,  définition  du  devis,  VII,  p.  222  , 
art.  4  5  (  1711.  )  Celui  qui  entreprend  un  ouvrage  ,  fournit 
son  travail  ou  son  industrie  ,  ou  la  matière  ,  p.  256  ,  art.. 
80 ,  (  1787.  )  Il  perd  sa  matière  si  la  chose  périt ,  ibid,  art. 
81  ,  (  1788.  )  Celui  qui  fournit  son  travail  ou  son  industrie , 
n'est  tenu  que  de  sa  faute  si  la  chose  périt ,  ibid.  art.  82  , 
(  1789.)  Cas  où  l'ouvrier  n'a  aucun  salaire  à  réclamer,  si 
îa  chose  vient  à  périr  ,  ibid,  art.  83  ,  (  1790.  )  Comment  se 
fait  la  vérification  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure  ,  ibid,  art.  84,  (  1791.  )  Pendant  quel  temps  les 
arcliitectes  et  entrepreneurs  sont  responsables  d'un  édifice 
construit  à  prix  £ait  y  ibid,  art.  85,  (  1792.  )  Cas  où  l'ar- 
chitecte ou  Tentrepreneur  ne  peut  demander  aucune  augmen- 
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tatîon  de  prix  ,  ni  sous  prétexte  d'augmentation  de  la  main- 
d'oeuvre  ou  des  matériaux  ,  ni  sous  celui  des  augmentations 
ou  des  changemens  faits  sur  le  plan  arrêté  ,  VII^p.  2.56,  art. 
86,  (1795.)  Comment  le  maître  peut  résilier  le  marché  fait  à 
forfait,  quoique  Fouvrage  soit  commencé  ,  p.  zSj  ,  art.  87  , 
(  1794.  )  Dans  quel  cas  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 
dissous  ,  il^id.  art.  88,  (  1795.  )  Cas  où  le  propriétaire  est 
tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  convenu  ,  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  des  matériaux  préparés  ,  ii/id.  art.  89  , 
(  1796.  )  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie  ^  ilfid.  art.  90  ,  (  1797.  )  Jusqu'à  quelle  concur- 
rence les  ouvriers  employés  à  la  construction  d'ouvrages 
faits  à  Tentreprise  ,  ont  action  contre  celui  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits  ,  iêfid,  art.  91  ,  (  1798.  )  Quels 
sont  les  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix 
fait  ,  et  à  quelles  règles  ils  sont  astreints ,  ibid,  art.  92  ^ 
(  1799'  ) 

DÉVOLUTION  en  matière  de  succession  ;  il  *ne  s'en  fait 
aucune  d'une  ligne  à  l'autre  ,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve 
aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes , 
m  ,  p.  i58  ,  art.  23  et  24  ,  (735  et  754*  ) 

Différends,  les  transactions  ne  règlent  que  ceux  qui 
s'y  trouvent  compris.  Voyez  Transactions, 

Digues  (le  rétablissement  des  )  est  à  la  charge  du  proprié» 
taire  du  fonds  sujet  à  l'usufruit,  II  ^,  p«  164,  art.  699,  (606.) 
Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  élever  de  digues  qui  em- 
pêchent l'écoulement  des  eaux  des  fonds  plus  élevés  ,  p.  ai8 , 
art.  633  ,  (  640.  ) 

DiLAPiBATEURS.  YojezProdigties. 

Dimanche  (  le  )  est  consacré  aux  publications  de  mariage , 
I ,  p.  i83  ,  art.  63 ,  (  63.  )  Les  affiches  de  vente  de  biens  d'un 
mineur  sont  apposées  trois  dimanches  consécutifs,  II,  p,_  igS, 
art,  453  ,  (  459.  ) 

Diminution  du  prix  du  bail  pour  perte  de  la  chose  louée* 
Voyez  Baux, 

—  de  rentes.  Voyez  Constitution  de  Rentes  » 

—  de  prix  d'un  objet  vendu.  Voyez  Vrix, 
Diplomatie.  Voyez  A  gens  diplomatiques. 

Directe  (ligne)  on  appelle  ainsi  la  suite  des  degrés  entre 
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personnes  qui  desrendeiit  1  une  de  Tautre  ,  lîl^  p.  i3S/ 
art.  26,  (//W^,  )  Yojez  Snccessïo/is, 

BiRECTETjp.s  d  prablisseîîiens  publirs.  Voyez  EtahlUse-- 
mens  publics.  Des  JiôpitauXo  Voyez  Hôjntcinx.  ' 

Discussion,  (  rarquéretir  peat  opposer  aux  créanciers  de 
son  Tendeur  le  bénéfice  de  là  )  Voyez  Racliat,  La  discussion 
du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  TexprOpriation  des  im- 
Bieubles  possédés  par  un  mineur  ou  un  interdit  ,  IX  ,  p.  22  , 
art.  4j»  (2207.)  Disci  ssion  du  débiteur  en  matière  de  eau-, 
tionnement  et  d  hypothèques.  Voyez  Caution  ^  Hypotliè- 
que  s  Solidarité. 

DispARiTxoN.  Voyez'  Ahseiice, 

Dispense  d'âge  p  o  u  r  1  e  m  ariage .  Le  G  ou  verne  m  en  t  p  eut 
en  accorder  pour  des  motifs  graves,  I,  p.  882,  art.  i45, 
(  145.  )  Il  peut  lever  la  prohibition  de  mariage  entre  parens  , 
p.  5<S3  ,  art.  ]58,  (164.  )  îl  peut  dispenser  de  la  seconde 
publica  ion  de  mariage,  p.  584,  art.  i63 ,  (  169.  )  Il  est  pro- 
noncé des  amendes  contre  ceux  qui  se  sont  mariés  sans  avoir 
obtenu  les  dispenses  prescrites  par  la  loi,  p.  388  ,  art.  i8ff 
et  187  ,  (  192  et  193.  )  Fonctions  publiques  et  autres  causes 
de  dispense  de  la  tutelle,  Il ,  pl  188,  arl.  421  et  suiv, 
(  427  et  suiv.  )  . 

Disposition  (,  le  droit  de  propriété  confère  le  droit  de  ) 
de. la  manière  la  plus  absolue^  Il  h  ,  p.  I08  ,  art.  637  ,  (644-) 

Dispositions,  entre-vifs  ,  réciproques  ,  rémnnératoires  et 
testamentaires,  Yoj^'^  T)on<iCioTis  el  Testcimens: 

Dissolution  de  communauté  de  contrat  de  louage ,  de 
ïnariage  et  de  société.  Voyez  ces  mots  en  particalier. 

Distances  requises -pour  certains  établissemens  et  dépôts 
de  matières  corrô^ives  ^  II  b.  p.  224  ,  art.  667  ,  (  674.  ) 

Distinctions  de  naiss.  s  cë  ,  (  l'affiliation  a  une  corpo- 
ration étrangère'  qui  admet  dés  )'  foi  t  perdre  la  qualité  de 
français,  1  ,  p.  111  ,  art.  17  ,  (  17.  ) 

Divertissement  d'effets  d  uùe  succession  :  celui  fait  par 
im  héritier  loi  fait  perdre  le  droit  de  renoncer  la  suc- 
cession ,  et  de  prendre  aucune  part  daî'is  ces  effets  ,111, 
p.  149,  art.  82  ,.(  792.  )  . Effet  du  aiverus^cment  d'ofjtts  de 
Ja communauté  par  l'un  dt s  époux,  VI  ,  p.  276 et  279, art.  j4 
tt  91  ,  (  1460  et  14 7^-  ) 

DivisiBirs  et  indivisibles,  (obligations)  Voyez  ContraU.. 
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Division  (le  créancier  qui  consent  à  la)  de  La  cletie  à 
rëgard  de  Fim  des  débiteurs,  conserve  raciion  solidaire 
contre  les  attires  ,  V,  p.  ,  art.  i  lo  ,  (  j  210.  )  La  divisioa 
de  Faveu  ne  peut  avoir  lieu  ,  p.  5465  art.  255,  (  i556.  ) 
Bénéfice  de  division.  Voyez  Eéïiéfice  de  division.  De  Fac- 
tion en  matière  de  cautionnement.  Voyez  Caution. 

Divorce  (le)  légalement  prononcé  dissout  le  mariage, 
I5  p.  595,  art.  220,  (226.) 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  par  le  citoyen  Treilliard  , 
conseiller  d'état ,  I  ,  og5  et  suiv.  Rapport  au  Tribunat  par 
le  citoyen  Savoye-Roilin  ,  422  et  suiv.  Opinion  du  citoyen 
Carrion-Nisas  ,  tribun  ,  44^.  Discours  du  citoyen  Gillet  , 
orateur  du  Tribunat ,  484»  Discours  du  citoyen  Treiihard , 
conseiller  d'état,  602. 

,  Les  causes  du  divorce  sont  Fadultère ,  les  excès^  sévices 
bu  injures  graves  de  Fun  des  époux  envers  Fautre  ,  la  con- 
damnation de  Fun  des  époux  à  une  peine  infamante  et 
leur  consentement  mutuel  et  persévérant  ,  I  ,  p.  5i3  et 
614  ,~art.  220  et  suiv.  (22g  et  suiv.  )  A  quel  tribunal  doit 
être  forinée  la  demande  en  divorce,  p.  5i4  ,  art.  228  , 
(254.)  Cas  où  Faction  en  divorce  peut  être  suspendue, 
et  époque  à  laquelle  elle  peut,  dans  ce  cas  ,  être  reprise  , 
ibid,  art,  229  ,  (  255.)  Forme  de  la  demande  en  divorce  , 
et  cas  où  le  juge  se  transportera  au  domicile  de  Fépoux 
demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande  ,  p.  5i5  ,  art.  260, 
(  236.  )  Ce  que  doit  faire  le  juge  dans  ce  Ccis  ,  ibid,  art.  23 1 
et  232,  (237  et  258.  )  Et  dans  celui  où  il  ne  peut  ptirve- 
nir  à  opérer  un  rapprochement  entre  les  deux  époux  ^ 
ibid„  art.  253  ,  (  259.  )  Délai  dans  lequel  le  tribunal  accorde 
ou  suspend  la  permission  de  citer.  Fixation  du  terme  de 
la  suspension.  z^iV/.  et  5i6  ,  art.  254,  (  240.  )  Forme  de  la 
citation,  p.  5i6,  art.  235,  (241.)  Quand  et  comment  le 
demandeur  expose  ou  fait  exposer  les  motifs  dè  sa  demande. 
ihid.  art.  236,  (242.  )  Sur  quoi  peuvent  porter  les  obser- 
vations quont  droit  de  faire  réciproquement  le  demandeur 
et  le  défendeur,  ibid,  art.  257,  (243.  )  Forme  du  procès- 
verbal  des  comparutions.  z<^k/.  art.  238  ,  (244-)  Délai  dans 
lequel  le  demandeur  est  tenu  de  faire  signifier  l'ordonnance 
du  tribunal  au  défendeur  ,  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  coin- 
J3araltrait  pas.  p.  517,  art.  259,  (245.) 

Cas  où  la  demande  en  divorce  est  fejettêe  ;  cas  où  elle  est 
adiuise  ,  ibid,  art,  240  ,  (  246,  )  De  quelle  manière  élis 
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èst  jugée  ,  I ,  p.  617 ,  art.  241  ,  (  247.  )  Comment  les  parties 
peuvent  proposer  leurs  moyens  respectifs  ,  tant  sur  les  fins 
de  non -recevoir  que  sur  le  îonA^ibid,  art,  2./^z  ,  (  248.) 
Délai  passé  lequel  les  parties  ne  sont  plus  reçues  à  dési- 
gner des  témoins  ,  ibid.  et  5i8  ,  art,  246  ,  (  249.  )  De 
quelle  manière  le  tribunal  statue  sur  lç3  reproches  respec- 
tifs proposés  par  les  parties  contre  les  témoins  quelles 
veulent  écarter  ,  p.  5i8  ,  ayt.  a44  î  (  2i5o.  )  Quel  égard  le 
tribunal  doit  avoir  aux  dépositions  des  parens ,  el  des  do- 
mestiques des  parties,  ibkî,  art.  246,  (261.)  Fixation 
de  répoque  à  laquelle  les  témoins  doivent  être  présentés 
ibid*  art  246  ,  (  252.  )  Comment  ,  ei  en  présence  de  qui 
leurs  dépositions  sont  reçues ,  et  mode  de  leur  rédaction  , 
ibid,  art.  247  et  ^^49  >  (  et  255.  )  Observations  et  in- 
terpellations q^ue  les  parties  peuvent  faire  aux  témoins  y 
soit  par  elles  ,  soit  par  leurs  conseils  ,  ibid.  art.  248  , 
(  264.  )  Mode  de  rédaction  du  procès-verbal  d'enquête  ; 
par  qui  il  doit  être  signé  ,  ibid,  art.  249  ,  (  255.  )  Epoque 
à  laquelle  le  tribunal  renvoie  les  parties  à  Faudience  pu- 
blique. A  la  requête  de  qui  ,  et  dans  quel  délai  Tordon- 
nance  de  communication  de  la  procédure  est  signifiée  au 
défendeur,  p.  Ôig,  art.  200,  (256.)  Epoque  à  laquelle 
le  commissaire  du  Gouvernement  donne  ses  conclusions  sur 
le  rapport  fait  par  le  juge  commis  ,  ibid,  art,  25i  ,  (  257.  ) 
Ce  qu'est  en  droit  de  faire  le  demandeur  dans  le  cas  où 
le  jugement  définitif  admet  le  divorce  ,  ibid.  art.  202  y 
(258.) 

Cas  où  les  juges  peuvent  ne  pas  admettre  immé- 
diatement le  divorce  ,  encore  que  la  demande  soit  bien 
établie,  et  autoriser  la  femme  à  quitter  la  compagnie  de 
son  mari  ,  I ,  p.  519  ,  art.  253  ,  (  259.  )  Ce  qu  est  en  droit  de 
faire  Tépoux  demandeur  ,  dans  le  cas  où  ,  après  une  année 
d'épreuve ,  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies  ,  ibid.  art. 
254  ,  (  260.  )  Formalités  à  observer  lorsque  la  demande 
en  divorce  est  fondée  sur  la  condamnation  de  l  un  des 
époux  à  une  peine  infamante,  p.  620,  art.  255,  (^261.) 
En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ,  ou  du  jugement 
définitif,  à  quel  tribunal  la  cause  est  instruite  et  jugée, 
ibid,  art.  266  ,  (  262.  )  Délai  passé  leq-aal  l'appel  n'est 
plus  recevable ,  non  plus  que  le  pourvoi  en  cassation  ,  ibid, 
art.  257  ,  (  263.  )  Dans  quel  délai  l'époux  qui  a  obtenu  1© 
divorce  ,  doit  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil 


pour  le  faire  prononcer  ^  I  ,p.  620,  art.  268  ,  (  264.  )  Epoque 
de  laquelle  ce  délai  commence  à  courir  ^  à  l'égard  du  ju- 
gement de  i'^*'.  instance;  du  jugement  par  défaut  en  cause 
d'appel ,  et  du  jugement  contradictoire  en  dernier  ressort , 
ibid,  art.  269  ,  (  266.  )  Cas  où  le  demandeur  est  déchu 
du  bénéfice  du  jugement  qu'il  a  obtenu  ,  p.  621  ,  art.  260, 
(266.) 

Auquel  des  époux  reste  l'administration  provisoire  des 
enfans  ,  I ,  p.  621  ,  art.  261 ,  (  267.  )  Indication  de  la  maison, 
où  la  femme  est  tenue  de  résider  pendant  la  poursuite  et 
fixation  de  la  provision  alimentaire  que  le  mari  est  obligé  de 
lui  payer,  ibid.  art.  262  ,  (268.  )  Cas  où  le  mari  peut 
refuser  la  provision  alimentaire  ,  ibid.  et  622  ,  art.  263 , 
(  269.  )  A  partir  de  quelle  époque  la  femme  commune  en 
biens  peut  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté  ,  et  à  quelles  conditions  la 
mari  peut  en  demander  la  levée  ,  p.  622  ,  art.  264  ,  (270.  ) 
Obligations  contractées  par  le  mari  ,  à  la  charge  de  la 
communauté  ,  qui  sont  déclarées  nulles  ,  ibid.  art.  266 , 
(271.) 

Comment  s'éteint  l'action  en  divorce  ,  I,  p.  622  ,  art.  266  , 
(  272.  )  Cas  où  le  demandeur  peut  en  intenter  une  nou- 
velle ,  ibid,  art.  267  ,  (  275.  )  Comment  le  défendeur  doit 
prouver  qu'il  y  a  eu  réconciliation  ,  dans  le  cas  où  le  de- 
mandeur Je  nie  ,  p.  525  ,  art.  268  ,  (  274.  )  Cas  où  le  con^ 
sentement  mutuel  des  époux  n'est  point  admis  ,  ibid.  art. 
269  et  suiv.  (  276  et  suiv.  )  Condition  sans  laquelle  ce 
consentement  est,  dans  tous  les  cas,  insuffisant,  ibid,  eœt^ 
272  ,  (  278.  )  Obligations  préalables  des  époux  déterminés 
à  opérer  le  divorce  par  consentement  mutuel  ,  ibid.  et 
624,  art.  273  et  274,  (  279  et  280.  )  Comment  et  à  qui 
les  parties  doivent  faire  la  déclaration  de  leur  volonté  , 
p.  624,  art.  276,  (281.)  Fonctions  du  juge  dans  cette 
circonstance,  ibid,  ^xu  276,  (282.)  Actes  que  les  époux 
sont  tenus  de  produire  avant  de  commencer  la  poursuite 
en  divorce  ,  ibid,  art.  277  ,  (  283.  )  A  qui  des  deux  notaires 
reste  la  minute  du  procès-verbal  qu'ils  dressent  à  cet  effet , 
ainsi  que  les  pièces  produites  y  p.  626  ,  art.  278 ,  (  284.  ) 
Epoque  à  laquelle  la  déclaratton  doit  être  renouvellëe  ; 
preuve  que  les  parties  sont  obligées  de  rapporter  à  chaque 
renouvellement ,  ibid.  art.  279  ,  (  286.  ) 

A  quelle  époque ,  et  de  quelle  manière  les  époux  peuvent 
se  représenter  devant  le  président  du  tribunal  ^  pour  en 
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reqûérir  Taclmission  du  divorce.  I,  p.  626,  art.  280  ,  (  286.  ^ 
Forme  du  procès-yerbal  dressé  à  cet  effet  par  le  greffier 
du  tribunal,  p.  626,  art.  281  ,  (287.  )  De  rordonriance  que. 
le  juge  y  met  au  bas  ,  ibîd,  art.  282 ,  (288.)  Dans  quel  cas  , 
et  én  quels  termes  le  commissaire  du  Gouvernement  donner 
ses  .conclusions  ,  iWï^.  art.  283,  (289.)  Cas  où  le  tribunal 
admet  le  divorce  et  où  il  déclare  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  Tad- 
inettre,  p.  627,  art.  284,  (290.)  Condition  sans  laquelle 
n'est  point  recevable  V appel  du  jugement  qui  déclare  ne- 
pas  y  avoir  lieti  à  l'admission  du  àiYOTCe  ^  ibid.  art.  285  ^ 
(  291.  )  A  qui  doivent  être  signifiés  les  actes  d'appel  ,  ihid. 
art.  286,  (292)  Délai  dans  lequel  il  est  statué  définitive- 
ment par  le  tribunal  d'appel  ,  .  art.  287,  (295.)  Dans 
lequel  les  parties  doivent  faire  prononcer  le  divorce  admis 
par  jugement,  ibid,  art.  28S,  (294.) 

Les  époox  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réunir ,  I  ,  p.  528  , 
ai't.  289  ,  (  295.  )  Epoque  avant  laquelle  ils  ne  peuvent  con-^ 
tracter  un  nouveau  mariage,  ibid.  art.  290  et  291  ,  (296  et 
297.)  L'époux  coupable  d'adultère  ne  peut  jamais  se  remarier 
avec  son  complice  ,  ibid,  art.  292  ,  (  298.)  Peine  à  laquelle 
la  femme  adultère  est  condamnée  ,  ibid.  et  53o  ,  art.  292  et 
3o2,  (298  et  3o8  )  Dans  tous  les  cas  l'époux  contre  qui 
le  divorce  a  été  pronoMe  ,  perd  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  a  faits  ,  ibid.  art.  295  ,  (  299.  )  L'époux 
qui  obtient  le  divorce  conserve  tous  les  avantages  à  lui 
faits  par  l'autre  époux  ,  ibid,  art.  294  5  (3oo.)  Cas  où  le 
tribunal  peut  accorder  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  , 
une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre  époux.  Fixa- 
tion de  cette  pension  ,  p.  629  ,  art.  296  ,  (3oi.  )  Au  quel 
des  époux  sont  confiés  les  enfans  ,  ibid.  art.  2g6  ,  (3o2.) 
Les  deux  époux  divorcés  conservent  I0  droit  de  surveiller 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfans  ,  et  sont  tenus 
dy  contribuer^  ibid.  art.  297  ,  (3o5.  )  Les  enfans  nés 
d'un  mariage  dissous  par  le  divorce  admis  en  justice  ,  con- 
servent les  droits  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois ,  ou 
par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère , 
ibid.  art.  298  ,  (3o4-)  Droits  des  enfans  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  divorcés  par  consentement  mutuel ,  ibid^ 
art.  299  ,  (3o5.) 

Cas  où  les  époux  peuvent  former  demande  en  séparation 
de  corps  ,  p.  53o  ,  art.  3oo,  (3o6.  )  Manière  d'intenter  cette 
demande,  ibid.  art.  3oi  ,  (3o7.)  Comment  le  mari  peut 
arrêter  l'effet  de  la  condamnation  de  sa  femme ,  pour  cause 
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d'adultère  I,  p.  53o^  art.  3o3,  fSog.)  Dans  quel  cas  et  dans  quel 
délai  l'époux  qui  était  originairenient  défendeur  en  séparation 
de  corps  ,  peut  demander  le  divorce  ,  il^id.  art.  3o4  ,  (  3io.  ) 
La  séparation  de  corps  emporte  toujours  séparation  de  biens, 
p.  531,  art.  3o5  ,  (3i3.)  Dissolution  de  la  communauté  par 
le  divorce;  ses  effets.  YI  ^  p.  271  et  274,  art.  55  et  66, 
(î/}4i  ^t  1452.)  Règles  relatives  à  l'acceptation  ou  à  la 
renonciation ,  de  la  part  des  femmes  divorcées  ,  â  la  com- 
munauté ,  p.  276,  art.  77,  (3463.)  Effet  du  divorce  à 
l'égard  du  préciput  ,  p.  290,  art,  i32,  (i5i8.) 

Docteurs  en  médecine  et  en  cîiirurgie.  (  les  )  font  les 
déclarations  de  naissance^  18 1  ,  art.  56  ,  (  56.)  Sont 
appelés  pour  dresser  procés-verbal  de  Tétat  d'un  cadavre  , 
lorsqu'il  y  aura  des  signes  de  mort  violente  ,  p.  187  ,  art. 
81  ,  (  81.  )  Leur  certificat  est  nécessaire  pour  autoriser  un 
demandeur  en  divorce  retenu  par  maladie  ,  à  faire  sa  décla- 
ration dans  son  domicile  ,,  p.  5i5,  art.  25o ,  (  256.  )  lis  ne 
peuvent  profiter  des  dispositions  enti-e  -  vifs  ou  testamen- 
taires que  fait  en  leur  faveur  un  malade  qu'ils  ont  traité, 
mais  seulement  des  dispositions  rémunératoires  à  titre  par- 
ticulier ,  III  ,  p.  25a  j  art.  199  ,  (  909.  )  Vojez  Médecins 
et  Chirurgiens, 

Dol  (  s'il  y  a  eu  )  de  la  part  d'un  tuteur  ,  la  tu- 
telle doit  lui  être  retirée  ,11,  p.  187,  art.  4^5  (  421-  ) 
L'acceptation  faite  d'une  succession  par  un  majeur  peut 
être  attaquée  ,  lorsqu'elle  est  la  suite  d'un  dol  pratiqué 
envers  lui  ,  III  ,  p.  i4-7  ?  art.  75  ,  (  780.  )  Les  partages 
peuvent  être  rescindés  pour  la  même  cause  ,  p.  167  ^  art. 
177,  (887.  )  Le  dol  est  défendu  à  l'usufruitier^  II  <^  ,  p. 
160  ,  art.  582  ,  (  589.  )  Causes  et  effets  du  dol  sur  le  con- 
sentement donné  aux  conventions  et  obligations  ,  V ,  p. 
296  ,  art.  9  et  suiv.  (  1109  et  suiv.  )  Dommages-intérêts  aux- 
quels donne  lieu  par  l'effet  du  dol ,  Tinexécution  des  obli- 
gations ,  p.  3o5  ,  art.  5o  et  suiv.  (  1100  et  suiv.  )  Epoque 
a  compter  de  laquelle  court  l'action  résultante  du  dol 
dans  les  conventions  ,  p.  554;,  art.  2o5  ,  (  i3o4)  Pré- 
somptions qui  ne  peuvent  être  admises  à  Tégard  des  actes 
attaqués  pour  causes  de  dol  ,  p.  345  /  art.  252.  (  i553.  ) 
Effet  du  dol  des  héritiers  du  mari  décédé  ,  sur  la  renon- 
ciation de  la  femme  survivante  qui  aurait  antérieurement 
pris  la  qualité  de  commune  ,  VI,  p.  275  ,  art.  69  ,  (  i455.  ) 
.Le  mandataire  répond  du  dol  de  celui  qu'il  commet  dans 
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sa  gestion  ,  VIII,  p.  gi ,  art.  9  ,  (1992.)  Le  dc4  ou  la  violence 
en  matière  Je  transactions  emporte  rescision,  p.  208^  art. 
ao,  (  2o55.  )  Voyez  Fraude, 

Dommages  -  intérêts  :  il  en  est  du  par  les  personnes 
coupables  d'altération  ou  de  faux  dans  les  actes  de  1  état 
civil  ,  I  ,  p.  180  ,  art.  62  ,  (  62  ;  )  par  lofficier  de  l'état  civil 
qui  célèbre  un  mariage  sans  la  main-levée  des  oppositions  , 
p.  184  y  art.  68  ,  (  68  ;  )  par  les  opposans  à  un  mariage, 
dont  l'opposition  est  rejetée ,  p.  386 ,  art.  170,  (  179  ;  )  par 
le  subrogé  tuteur  qui  néglige  de  provoquer  la  nomination 
d'un  tuteur,  Il  ,  p.  188  ,  art.  418  ,  (  424;  )  par  un  tuteur 
convaincu  de  mauvaise  gestion  ,  p.  igS,  art.  444,  (  Z|.5o  ;  ^ 
par  répoux  survivant^  ou  Tadministration  des  domaines  qui 
négligent  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  les  suc- 
cessions qui  leur  sont  dévolues  ,  III ,  p.  146 ,  art.  62  ^  (  772.) 
Dommages  et  intérêts  résultant  de  construction  et  ouvrages 
faits  par  le  propriétaire  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  II  ,  p.  111  ,  art.  647,  (554.  )  Nature  de 
ceux  dont  est  passible  ,  celui  qui  ,  ayant  fait  des  construc- 
tions et  plantations  avec  ses  matériaux  ,  est  obligé  de  les 
retirer,  p.  m,  art.  548,  (  655.  )  Auxquels  donne  lieu 
l'emploi  de  matières  à  l  insu  du  propriétaire  ,  p.  116,  art» 
670  ,  (  577.  )  Résultant  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  V,  p.  Soi  ,  art.  4^  ->  (  ii4^j  )  de  Texécution  de 
l'obligation  ,  V  ,  p.  5o2 ,  art.  46  suiv.  (  1146  et  suiv.  ) 
de  la  détérioration  de  la  chose  qui  a  été  Tobjet  de  la  con- 
dition suspensive  ,  p.  5o8  ,  art.  82  ,  (  1182  ;  )  de  l  inexé- 
cution  de  l'engagement,  p.  Sog  ,  art.  84  ,  (  1184;)  dom- 
mages-intérêts que  le  créancier  peut  réclamer  contre  les 
débiteurs  qui  ont  laissé  périr  la  chose,  p.  3i3  ,  art.  io5  , 
(  i2o5.  )  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dom- 
mages -  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation 
principale,  317  ,  art.  129  ,  (  1229.)  Influence  des  cir- 
constances sur  la  modération  des  dommages  -  intérêts  qui 
résultent  des  fautes  du  gèrent  des  affaires  d'autrui  ,  VI, 

f).  40,  art.  5,  (  1374.  )  Dommages  auxquels  donnent  lieu 
es  délits  et  quasi* délits  ,  et  responsabilité  qui  en  est  la 
Buite  ,  p,  4^  >  ^ï"**  1^  9  (  i382.  )  Résultant  de  l'inobser- 
vation des  formes  prescrites  aux  notaires  relativement  aux 
changeraens  et  contre-lettres  faits  à  l'occasion  d'un  contrat 
de  mariage,  p.  260,  art.  11  ,  (  1397.  )  L'associé  est  tenu, 
«avers  la  société  ,  des  dommages  qu  il  lui  a  causés  par  sa 
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faute,  VII,  p.  287  ,  art.  19,  (  i85o.  )  Les  aubergistes  et 
hôteliers  sont  responsables  du  doininage  apporté  aux  objets 
qui  leur  sont  confiés ,  àjnoÎBS  qu  il  ne  soit  causé  par  une 
force  majeure,  p.  SGSv***^'  (  ig^S  et  1964,  )  Le  manda- 
taire répond  des  dorainages-intéréts  qui  pourraient  résulter 
de  rinexécution  du  mandat,  Y 111,  p.  91  ,  art.  8,  (  1991.^ 
Cas  où  la  caution  peut  en  exiger  ,  p.  167  ,  art.  18  ,  (  2028.  ) 
Le  paiement  de  ceux  adjugés  par  jugement  de  réintégrande  , 
emporte  la  contrainte  par  corps,  p.  254,  art.  2  ,  (  2060.  ) 
Cas  où  le  conservateur  des  hypothèques  en  doit  aux  parties , 
p.  4o3  ,  art.  110  ,  (  22o5.  )  Cas  où  le  copermutant  peut 
en  demander.  Voyez  Echange  et  Indemnité,  Dommages- 
intérêts  en  matière  dé  vente.  Voyez  Vente, 

DoMAiîf^E  de  1  Etat.  (  les  biens  d  un  condamné  à  un© 
peine  emportant  mort  civile  ,  sont  réunis  au)  I  ,  p.  ii5, 
art.  53,  (55.  )  Les  biens  qui  nont  pas  de  maître  le  sont 
€galement,  III  ,  p.  i54  ,  art,  3  ,  (  713.  )  A  défaut  de  pa- 
rens  ,  la  succession  d'un  défunt  appartient  à  la  République , 
p.  i35,  145  ^t  i53|^ajt.  i3  ,  14,  ^^8  et  suiv.  et  io3  ,  (  723, 
724  1  768  et  suivl^'Propriétés  qui  dépendent  du  domaine 
public»  II  b  ,  p.  Sg  ,  art.  63 1  et  suiv.  (538  et  suiv.  )  Voyez 
dation. 

Domestiques  (  le  domicile  des)  est  chez  la  personne 
qu'ils  servent  ,  I ,  p.  218,  art.  109  ,  (  109.  )  Ils  ne  sont 
pas  reprochables  en  cette  qualité  ,  étant  appelés  en  témoi- 
gnage dans  une  demande  en  divorce  ,  p.  618,  art.  24.6, 
(  261,  )  Les  legs  qui  leur  sont  faits  ne  sont  point  censés 
en  compensation  de  leurs  gages  ,  III ,  p.  276,  art.  3i2  , 
(1023,)  Responsabilité  des  maîtres  à  Fégard  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques,  VI,  p.  42,  art.  i5,  (i584.) 
Temps  pendant  lequel  la  veuve  peut  prendre  la  nourri- 
ture de  ses  domestiques  sur  la  communauté  ,  p.  277  ,  art, 
79  ,  (  1465.  )  L'action  des  domestiques  qui  se  louent  à 
l'année ,  se  prescrit  par  un  an  ,  IX  ^  p.  82  ,  art.  54  ^ 
(2272.) 

Domicile.  Un  étranger  qui  le  fixe  en  France,  peut  ac- 
quérir la  qualité  de  Français,  I,  p.  109^  art.  9,  (9.) 
L'énonciation  du  domicile  des  personnes  dénommées  dan^ 
les  actes  de  l'état  civil  est  de  rigueur  ,  p.  178  ,  art.  54  , 
(  34.  )  Dans  les  actes  de  mariage  et  de  décès  ,  p.  i83  et 
$uiv.  art.  63  et  suiv.  (  63  et  suiv.  ) 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  le  domicile ,  par  le  ci- 
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toyen  Emmery  ,  conseiller  d'état,  I,  p.  193.  Rapport  ati 
Tribunat  par  le  citoyen  Mauricault ,  le  18  ventôse  ;  p.  198, 
Discours  au  Corps  législatif  par  1^  citoyen  Malherbe  ,  ora- 
teur du  Tribunal  ,  p.  210.  Donitf^'W  de  tout  Français  ^  quant 
à  lexercice  de  ses  droits  civils,  I,  p.  217,  art.  102,  (102.) 
Comment  le  changement  s'opère  ,  ibid,  art.  io5  ,  (io3.  ) 
Domicile  du  fonctionnaire  public  ,  ibid.  art.  106  et  107, 
(  106  et  107.  )  Domicile  de  la  femme  mariée^  du  mineur 
non  émancipé,  du  majeur  interdit,  des  domestiques  et  ou- 
vriers ,  ibid.  art.  108  et  109  ,  (  108  et  109.)  Domicile^ 
relativement  aux  successions  et  aux  actes  judiciaires  ^  p.  218, 
art.  110  et  iii  ,  (  110  et  111.)  Paiemens  qui  doivent  être 
fïiits  au  domicile  du  débiteur,  V  ^  p.  32 1  ,  art.  147  ,  (  1247.  ) 
Domicile  auquel  se  doivent  faire  les  offres,  p.  320,  art. 
î58  ,  (i258.  )  La  sommation  d'enlever  un  corps  certain  , 
p.  326  ,  art.  164  )  (  1264.)  Le  domicile  de  la  caution  doit 
être  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  est  donnée  l'o- 
bligation ,  Vin  ,  p.  i65,  art.  8  ,  (  2018.)  Domicile  en 
matière  d'hypothèques.  Voyez  Hypothèques, 

Don  (  ce  que  comprend  le  )  d'une  maison  meublée,  et 
celui  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  ,  11  b  ,  p, 
58^  art.  628  ,  (  535.  ) 

Donataire  d'un  absent,  (le)  après  l'envoi  en  possession 
provisoire  de  ses  biens  ,  peut  exercer  ses  droits  ,  à  la 
charge  de  donner  caution,  I,  p.  280,  art.  i23  ^  (i23.) 
Voyez  Farticle  ci-après  Donations. 

DoNATEUPv  (1^)  sous  réserve  d'usufruit  est  dispensé  de 
donner  caution  ,  Ub ,  p.  i65  ,  art. 594,  (601.) 

Donations  entre-vifs  et  testamentaires  ,  (  les  condamnés 
à  des  peines  emportant  mort  civile  ,  ne  peuvent  disposer 
par)I,  p.  ii3,  art.  25,  (^ô.)  Une  femme  mariée  n'em 
peut  faire  sans  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte  ^p,  392, 
art.  211  ,  (217.  )  Les  père  et  mère  n'ont  pas  la  jouissance 
des  biens  donnés  à  leurs  enfans  mineurs  ,  sous  la  condi^ 
tion  d'en  jouir  seuls  y  II,  p.  126  ,  art.  58 1 ,  (387.)  Un  tu- 
teur ne  peut  accepter  une  donation  faite  au  mineur  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  p.  196,  art.  /\Sj  ^ 
(463.)  La  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  est  une  des 
manières  d'acquérir  ou  de  transmettre  la  propriété  des 
biens,  III  ,  p.  i35  ,  art.  1 ,  (  711.)  Les  ascendans  succèdent 
aux  choses  données  par  eux  à  leurs  descendans  décédés 
sans  postérité  ^  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  eu 

nature 
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nature  dans  la  succession  ,  III,  p.  iZj-i  ,  art.  ,  (747.)  La  do- 
nation que  fait  de  ses  droits  successifs  un  héritier  ,  emporte 
de  sa  part  acceptation  àe  la.  succession  ,  p.  1/17  ,  art,  70  ^ 
(780  )  Tout  héritier  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce 
qui  la  reçu  par  donation,  p.  169  >  art.  1 55  ,(  845.)  Excep- 
tion .  ibid.  Voyez  Rapports. 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  donations  par  le 
citoyen  Bigot-Préameneu  ,  conseiller  d  état ,  III,  p.  iGc^.Piap- 
port  au  Tribunat  ^  parle  citoyen  Jaubert^p.  291.  Observa- 
tions du  citoyen  Sedillez  ,  tribun  ,  IV,  p.  5.  Discours  au 
Corps  législatif  par  le  citoyen  Favard  ^  orateur  du  Tri- 
bunat ,  p.  8. 

Dispositions  générales  relatires  aux  donations  entre -vifs 
et  testaraens  ^  III ,  p.  249  et  260  ,  art.  i83  à  190  ,  (  895 
à  900.  )  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament  ,  p.  260  ,  201  et  262  ,  art.  191 
à  202  ,  (901  a  912.)  Portion  de  biens  disponible  et  de  la 
réduction  ,  p.  255  et  264  ?  ^irt.  2o5  a  209  ,(  gi5  à  919.) 
Réduction  des  don^iti^o^s  et  legs  ,  p.  264  ,  ^^55  et  256  ,  art. 
a  10  à  220  ,  (  920  à  950.  )  Forme  des  donations  entre-vifs  , 
p.  256  à  260  ,  art.  221  à  ,  (9^^  ^  gS^.  )  Exceptions  à  la 
règle  de  Tirrévocabillté  des  donations  entre- vifs  ,  p.  260  et 
suiv.  art.  243  à  206 ,  (  gSS  à  966.  )  Régies  générales  sur 
la  forme  des  testamens  ^  p.  164  ?  et  suiv.  art.  267  à  270  , 
(967  à  980.)^  ^ 

Piégles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testamens,  III , 
p.  267  et  suiv.  art.  271  à  290,  (981  à  1001  ;  )  des  institutions 
d'héritier  et  des  legs  en  général ,  p.  271  ,  art.  291  ,  (1002;) 
des  legs  universels  ,  p.  271  et  suiv.  art,  292  à  298,  (  ioo3  à 
1009;  )  des  legs  à  titre  universel  ,  p.  273,  art.  299  à  5o2  , 
(1010  à  101 5  ;)  des  legs  particuliers  ,  p.  274  et  suiv.  art.  3o3  à 
5i5  ,  (  1014  à  1024  ;  )  des  exécuteurs  testamentaires  ,  p.  276  et 
suiv.  art.  3i4  à  323,  (i<^25  à  io54  ;  )  la  révocation  des 
testamens  et  leur  caducité  ,  p.  278  et  suiv.  art.  824  à  336 , 
(  io35  à  1047.  ) 

Dispositions  permises  en  faveur  des  petits  enfans  du 
donateur  ou  testateur  ,  ou  des  enfans  de  ses  frères  et 
sœurs  ,  HT,  p.  280  et  suiv.  art.  337  àS'^^  ^  (  1048  à  1074.  ) 
Partages  faits  par  père  ,  mère  ou  autres  ascendans  ,  entre 
leurs  descendans  ,  p.  285  et  suiv.  art.  364  ^  3^o  ,  (  1075  à 
1080.  )  Donations  faites  par  contrats  de  mariage  aux  époux 
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et  aux  enfans  à  naître  du  mariage  ,  III^  p.  286  et  sniv.  art, 
Syo  à  379,  (  loSi  à  1090.  ) 

Dispositions  entre  époux  ,  soit  par  contrat  de  mariage  , 
soit  pendant  le  mariage  ,  p.  288  et  suiv.  art,  58o  à  689  , 
(  1091  à  1100.  )  Cas  où  la  donation  peut  être  stipulée 
par  un  tiers  au  profit  d\m  autre,  V,  p.  2-98  ,  art.  21  , 
(  1121.)  Les  vices  d'une  donation  ne  peuvent  être  réparés 
par  un  acte  confirmatif ,  p.  342  ,  art.  258,  (  iSSg.)  Excep- 
tion ,  il^id.  art.  2^9  ,  (  i5/^o.  )  Effet  de  la  preuve  testi- 
moniale à  régard  de  la  demande  de  choses  provenantes  de 
diverses  donations,  p.  345^  art.  24,4,  (  i545.  )  Donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  permises  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  VI  ,  p.  268  ,  art.  3  ^  (  1389.  )  Yalidité  des  dona- 
tions du  mineur  par  contrat  de  mariage,  p.  260,  art.  12, 
(  1598.  )  Objets  provenans  des  donations  qui  entrent  ou 
ïion  dans  Tactif  delà  communauté  entre  époux,  p.  261, 
art.  i5  et  suiv.  (  1401  et  suiv.  )  Règles  pour  le  paiement 
des  dettes  dépendant  d'une  donation  faite  à  Fun  des  époux 
en  communauté  ,  p.  266  ,  art.  32*^  (  1418,  )  Cas  où  le 
mari  peut  disposer  entre-vifs  des  biens  de  la  communauté, 
p.  267  ,  art.  06  et  57  ,  (  1422  et  1425.  )  Mode  d'exécution 
des  donations  que  Tun  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre  , 
VI  ;  p.  280  ,  art.  94  ,  (  1480.  )  Le  préciput  n'est  j^oint 
sujet  aux  formalités  des  donations^  p.  290  ,  art.  i5o, 
(  i5i6.  ) 

Donations  permises  ou  défendues  aux  époux  qui 
ont  des  enfans  d'un  précédent  mariage  ,YI,  p.  293  ,  art.  141  , 
(  1527.  )  Ce  qui  est  donné  à  la  femme  en  contrat  de  ma- 
riage est  dotai  ,  p.  296  ,  art.  164  ,  (  1640.  )  Exception  , 
il/i/'J.  Effet  du  régime  dotal  sur  la  donation  d'un  immeuble 
en  paiement  de  la  dot,  p.  298,  art.  167  ^  (  i555.  )  Cas  où 
la  donation  des  biens  dotaux  est  permise ,  p.  298,  art.  169 
et  170  ,  (  i555  et  i556.  )  N'entrent  dans  la  société  de  tous 
biens  présens  ,  que  pour  la  jouissance,  ceux  qui  pourraient 
avenir  aux  associés  par  donation  ,  YII  ,  p.  286  ,  art.  6  , 
(  1857.  )  Une  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
purement  gratuit  par  donation  entre-vifs  ^  YIII,  p.  47  -,  ^^i^t. 
6  5  (  1969.  )  Voyez  Contrat  de  Mariage  ^  Exécuteurs  testa^ 
inentair es  grevés  de  restitution ,  Legs  y  Partages  et  2'es- 
^ameus* 

DcT  f  la  )  de  l'enfant  d'un  interdit  est  réglée  par  le  con- 
seil de  famille  ^  II  ,  266  ,  art.  5o5  ,  (  5ii.  )  Le  donateur  sti- 
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J)iilant  le  clroÎL  de  retour  des  objets  donnés,  ce  droit  ne 
s'étend  point  à  1  Jiypodiéque  de  la  dot,  III,  p.  2.60  ,  art. 
242  ,  (  952.  )  Les  biens  compris  dans  une  donation  révoquée 
de  plein  droit ,  rentrent  libres  de  toute  hypothèque  ,  et 
sans  pouvoir  demeurer  affectés  même  subsidiairemeçt  a  la 
restitution  de  la  dot  de  la  femme  du  donataire  ,  pT  265  , 
art.  2f)5  ,  (  9^3.  )  Les  femmes  de  grevés  d«  restitution 
ont  des  recours  subsidiaires  pour  le  capital  des  deniers 
dotaux,  p.  281  ,  art.  545  ,  (  1064.  )  Déclaration  que  peuvent 
faire  les  époux  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime 
dotal  ,  VI  ,  p.  268  ^  art.  5.  (  1591.  )  Effet  de  cette  décla- 
ration ,  p.  269,  art.  6  et  7  ,  (  1592  et  i39v5.  }  Effet  de  la 
stipulation  dotale  ^aite  par  des  père  et  mère  vivant 
€n  communauté  ,  p.  270  et  271  art.  62  et  suiv.  (  1458 
et  suiv.  )  La  séparatioti  de  biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril, 
p.  272  ,  art.  67  ,  (  1443.  )  Rapport  à  la  masse  ^partageable 
des  valeurs  prises  dans  la  communauté  pour  doter  un  enfant 
d'un  atitre  lit  ,  ou  pour  doter  Fenfant  commun  ,  p.  278  , 
art.  83  ,  (  1469.  )  Effet  à  Tégard  de  la  dot  de  la  clause 
portant  que  les  époux  se  marient  sans  Communauté  ,  p. 
294  V  ^ïi^t»  ^4^  suiv.  (  i55i  et  suiv.  )  Nature  ,  qbjet  et 
effets  de  la  dot  ,  p.  296  ,  art.  r54  et  suiv.  (  1640  et  suiv.  ) 
Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  ,  et  inaliénabilité  du 
fonds  dotal  j  p.  297  ,  art.  i63  ,  (  1549.)  Mode  de  resti- 
tution de  la  dot,  p.  5oo  ,  art.  178,  (  1664.  )  Les  biens  de 
îa  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot ,  sont  para- 
phernaux  ,  p.  5o3  ,  art.  188  ,  (  1674.  )  En  se  soumettant 
au  régime  dotal  les  époux  peuvent  stipuler  une  société 
d'acquêts,  p.  3o4  ,  art.  196  ,  (  i58i.)  La  vente  peut  avoir 
lieu  entre  époux  ,  dans  le  cas  où  la  femme  cède  à  sorx 
mari  ,  des  biens  en  paiement  d'une  somme  qu  elle  aurait 
promise  en  dot  ^  VII,  p.  128  ,  art.  14  ,  (  1695.  ) 

Dot  en  matière  d  hypothèques.  Voyez  Femmes  mariée-^ 
et  Hypothèques, 

Dotaux.  (  biens  )  Voyez  T>ot. 

Double  lien.  Voyez  Successions  collatèî^ales. 

Doubles.  (  les  testamens  faits  en  mer  sont  en  )  originaux  , 
III ,  269  ,  art.  280  ,  (  990.  ) 

Douzième  degré.  (  les  parens  au-delà  du  )  ne  succèdent 
pas,  III  ,  p*  142  ,  art.  46  ,  (  755.  ) 
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DroîtSé  ' —  Eau» 


Droits.  (  la  vente  d\me  maison  avec  tout  ce  qui  s  y 
trouve  ne  comprend  pas  les  )  dont  les  titres  sont  déposés 
dans  la  maison  vendue  ,11  ^  ,  p,  art.  629  ,  (  556.  ) 
Nature  des  droits  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  ,  p.  40  , 
art.  ,  (5/j.5.)  Le  droit  de  jouir  dérive  du  droit  de 
propriété  ,  II  ^  ,  p.  108  ,  art.  537  ,  (  544-  )  Celui  qui  a 
transigé  sur  un  droit  quil  avait  de  son  c]ief  nest 
J)oint  iié ,  quant  aux  droits  qu'il  acquiert  postérieurement 
à  la  transaction.  Voyez  Transactions,  Subrogation  aux 
droits  en  matière  de  cautionnement.  Voyez  Cautionne- 
ment, 

Droits.  Voyez  Actions.  ^ 

Droits  d'accession  :  leur  nature  et  effets  ,  11^  ,  p.  10g 
let  110,  art.  539  et  suiv.  (546  et  suiv.  ) 

Droits  civils  (  loi  relative  à  la  privation  et  à  la  jouis- 
sance des  ) 

Exposé  des  motifs  par  le  citoyen  Treilhard  ,  conseiller 
d'état,!,  pî  62.  Rapport  du  citoyen  Gary  au  Tribunat  , 
et  au  Corps  législatif,   p.  81. 

Exercice  des  droits  civils  par  les  français  ,  et  par  les 
étrangers  ,  I  ,  p.  109  ,  art.  7  et  8,(7  et  8.  )Par  l'individu  né 
en  France  d'un  étranger  ,  ibid,  art.  9,  (9,)  Ce  qui  fait  perdre 
la  qualité  de  français  ,  et  formalités  exigées  pour  la  recou- 
vrer ,  p.  no  et  suiv.  art.  10  et  suiv.  (  10  et  suiv,  ) 

Droits  incorporels  :  leur  tradition  et  transport.  Voyez 
Délivrance  et  Transport, 

—  réels  en  matière  d'hypothèques.  Voyez  Hypothèques^ 

—  de  retour  des  objets  donnés  :  dans  quel  cas  i]s 
peuvent  êire  stipulés,  III  ,  p.  260  ,  art.  241  et  242  ^  (  gôi 
et  952.  )  Voyez  Donatio?is, 

—  successifs.  Voyez  Succèss  ions% 

—  de  survie.  Voyez  Sitrçie, 

—  d'usage  et  d'habitation.  Voyez  Usage, 
Durée  du  cheptel ,  des  baux  etc.  Voyez  Baux, 

E. 


Eau  (  propriétaire  qui  profite  des  relais  formés  par  V  ) 
courante,  qui      porte  d'une  rive  à  1  autre,  II       p.  112 


Eaux*  — 


Echéance, 
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art.  55o  ,  (667.)  Droit  des  propriér.aires  des  laos  et  éinngs 
sur  le  terrain  que  Teau  couvre  ,  IT  ^  ,  p.  1 1 2  ^  art.  55i  ,  (  558.  ) 
Assujettissement  des  fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  de 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  p.  218,  art.  635,  640.  )  Droit 
du  propriétaire  qui  a  une  source  dans  son  fonds  ,  iùicL 
art.  634,  (641.)  Cas  où  le  cours  rjjèn  peut  être  'hangé  ^ 
ibid,  art.  656  ,  (  643.  )  Droit  qu'ont  les  propriétaires  d'hé- 
ritages t)ordant  où  traversés  par  une  eau  courante  ,  de  s  en.  j^^^^p^ 
servir  art.  637  ,  (644.)  Moyen  de  régler  les  con-'A  >^  y 

testations  sur  le  cours  et  Tusage  des  eaux,  ibid.  art.  658, 
(  645.  )  Observation  des  usages  et  réglemens  locaux  sur  les 
cours  deau  ,  ibid.  L^ts  conduits  d'eau  sont  du  nombre  des, 
servitudes  continuel^  p.  227,  art.  681,  (688.)  Puisage 
deau.  Voyez  Puisage, 

Eaux  pluviales  ,  (  manière  d'établir  les  toits  pour  Técou- 
lement  des)  Il  h,  p.  226,  art.  674,  (681.) 

EcHALAs   (droit  qua  Ijisufruitîer  de  prendre  dans  les 
bois  des)  pour  les  vignes  ,  p.  161  ,  art.  586  ,  (595.)         ^  ^^^j 

Echange  (  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  Tin- 
division  entre  cohéritiers  ,  quoique  qualifié  d' )  donne  lieu 
à  Traction  en  rescision  ,  lîl  ,  p.  167,  art.  178  ,  (888.  ) 
L'aliénation  par  échange  que  fait  le  testateur  d'une  chose 
léguée,  emporte  la  révocation  du  legs  ,  p.  278  ,  art.  527  ^ 
(  io58.  )  Cas  et  conditions  de  l'échange  de  Timmeuble  dotal 
VI  ,  p.  299  ,  art.  173  ,  (  1559.  )  Effet  de  l'échange  d'im- 
meubles contre  d'autres  immeubles  appartenant  à  Fun  des 
époux  en  communauté  ,  VI  ,  p.  262  ,  art.  2/,  (  1407.  ) 
Définition  de  Téchange  ,  VII,  p.  i56  ,  art.  le'' ,  (  1702.) 
Il  s'opère  par  le  seyl  consentement,  p.  157  ,  art.  2  ,  (  1700.  ) 
Cas  où  l'un  des  copermutans  ,  qui  a  reçu  la  chose  donnée 
en  échange  ,  n'est  pas  tenu  de  livrer  à  l'autre  contractant 
celle  promise  en  contre- échange,  ibid.  art.  5  ,  (  1704.)  E^ 
copermutant  évincé  de  la  chose  qui!  a  reçue ,  peut  demander 
des  dommages -intérêts  ,  ou  répéter  celle  qu'il  a  donnée, 
ibid.  art.  4,  (  1705.  )  La  rescision  n'a  pas  lieu  pour  cause 
de  lésion  dans  le  contrat  d^échange ,  ibid,  art.  4  ,  (  1705.) 
Toutes  les  autres  régies  prescrites  pour  la  vente^  s'appli-- 
quent  à  Téchange,  ibid.  art.  5,  (  1706.) 

Echantillons  des  tailles.  Voyez  Tailles.  - 

EcHÉAî^cF.  (la  caution  peut  exercer  son  action  en  in- 
demnité contre  le  débiteur,  lorsque  la  dette  est  devenu-a 


2  34  Ecoliers*  —  Effets. 

exigible  par  )  VIII  ,  p.  168,  art.  22  ,  (2o32.)  Voyez  Délai 
,   et  Ternie* 

Ecoliers.  Voyez  Elèves* 

Economies  (  partage  des  acquêts  provenants  des  )  dea 
deux  époux,  VI  ,  p. ''51^5  5  art.  112  ,  (  14.98.  ) 
Ecoulement  des  eaux.  Voyez  Eaux, 

^  Ecrit  (s'établissent  par)  les  faits  relatifs  à  jine  (içinande 
en  interdiction,  II,  p.  203^  art.  4^7,  (  493.  )  L'antichrèse , 
Yoyez  Andchrèse  \  un  bail ,  voyez  Bciux\  un  dépôt ,  voyez 
Dépôt,  Ecrits  qui  donnent  lieu  à  un  commencement  de 
preuve,  V,    p.  343,  art.  2Zj,6  ,  (  1 34*r  ) 

Ecritures  (  preuve  résultant  des)  des  marchands  et  parti- 
culiers ,  V  ,  p.  358  et  suiv.  art.  228  et  suiv.  (  i32g  et  suiv.  ) 

Ecritures  privées.  Voyez  jictes  sous  seing  -  privé,  — 
Yérilication  d'écriture.  Voyez  Vérifie ation, 

^  Ecrivain  d'un  navire  (  F  )  ir^çoit  les  testamens  faits  sur 
mer  ,  III  ,  p.  268  ,  art.  278;,  (  988.  ) 

Education  des  enfans  d'un  absent  :  la  mère  exerce  îes 
droits  du  mari  pour  la  diriger,  I,  p.  284,  art.  141  ,  (  i4i  -  ) 
Celle  des  enfans  d'époux  divisés  est  surveillée  par  eux  res- 
pectivement ,   p,  629  ,  art,  297  ,   (  3o3.  )  Une  des  preuves 
de  îa  possession  d'état  d'un  enfent  est  que  le  père  a  pourvu, 
à  son  éducation,  p.  672,  art.  5i5,  (32i.  )  Le  soin  de  l'é- 
ducation est  un  devoir  du  tuteur  officieux,  II,  p.  80,  art, 
358  et  35gt,  (  36'4  et  565.  )   Une  des  charges  de  la  jouis- 
sance des  biens  du  mineur  par  le  conjoint  survivant  est 
de  pourvoir  à  son  éducation,  p,  i25,  art,  379  ,  (385.  ) 
Les  frais   d'éducation  ne  sont  pas  sujets  à  rapport,  III, 
p.  161  ,  art,  142  ,   (  852.  )  Voyez  Enfans,  Les  dépenses 
c^education  sont  une  dette  de  la  communauté  entre  époux  , 
VI,,,  p.  264,    art.  23,   (  1409.)  Proportion  dans  laquelle 
la  femme,  qui  a  obtenu  sa  séparation,  doit  contribuer  aux 
frais  d'éducation  des  enfans  ,  p.  273  ,  art.  62  ,  (  i448'  ) 
Effet  des  conventions.  Voyez  Contrats. 
Effet  rétroactif,  (la  loi  n'a  point  d' )  I ,  p.  60,  art.  2, 
{  2.)  Jour  à  compter  duquel  la  condition  accomplie  a  un 
effet  rétroactif,  V,  p,  3o7  ,  art.  79,  (  1179.  ) 

Effets;  impbilierj^  >  (  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  ) 
pdWt  de  uature.  molnlifre  ,  II  Z«  ,  p,  07  ,  art.  D23  „  (529.  ) 
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Objets  indiqués  par  Texpression  cY Effets  mohillers  ^  P-  '^^^^ 
art.  628,  (555.  )  Le  prix  d'effets  mobiliers  est  eréanca 
privilégiée,  VIII,  p.  Syô  ,  art.  11  ,  (2102.) 

Effigie.  (  exébiition  par)  Voyez  Condamnations  ^  Con-* 
tumaces  et  Mort  civile. 

Egales  portions  (  les  enfans  ou  leurs  descendans  suc-. 
cédent  par)  à  leurs  père  ,  mère  et  ascendans  ,  III ,  p.  140, 
art.  35  ,  (  743.  ) 

Egouts  :  sont  du  nombre  des  servitudes  continues ,  II  ^ 
p.  227,  art.  681  ,  (  688.  ) 

ElapvGissement  :  abandon  que  peut  faire  le  débiteur 
pour  obtenir  sa  liberté  ,  V,  p.  627,  art,  168  ,  (  1268.  ) 

Electioint  de  domicile.  Voyez  Doniicile, 

Elèves.  (  responsabilité  des  instituteurs  à  Tégard  du  dom^ 
mage  causé  par  leurs)  VI  ,  p.  4^  ?  ^ï't.  i5  ,  (  i3S4.  ) 

Eloignement  (effets  de  P)  du  mari,  relativement  à  la 
légitimité  des  en  fans  \,  ,  p.  670  ,  art.  3o6,  (3i2.  )  Voyez 
Paternité. 

EMANciPATioîir.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit 
par  le  mariage  ,  II  ^  p.  198,  art.  4.70  ,  (47^-  )  H  peut  Fétre 
par  son  père  ou  sa  mére ,  lorsqu'il  a  atteint  Tâge  de  quinze 
ans  révolus.  Formalités  exigées  pour  opérer  rémancipalion 
soit  sur  la  demande  des  père  et  mére  ,  soit  sur  celle  des 
parens  et  alliés  du  mineur  ,  p.  199,  art.  471  ^t  suiv.  (  477 
et  suiv.  )  Droits  que  l'émancipation  donne  au  mineur  rela- 
tivement à  ses  biens,  ibid.  art.  475  et  suiv.  (481  et  siût.  ) 
Cas  où  le  mineur  peut  être  privé  du  bénéfice  de  Féman^n- 
pation  ,  p.  200,  art.  47*^'  {-\^\-)  mineur  éman^^ip  V 
qui  fait  un  commerce,  est  réputé  majeur  pour  les  faits  re- 
latifs à  re  commerce  ,  ibid.  art.  4*^^^  (  4'^7-  )  l^^ff-t  de  Té- 
mancipation  sur  Faction  en  lésion  ouverte  en  faveur  dïui 
mineur,  V,  p.  354  ,  art.  204 ,  (i5o5.) 

Embelîssemens.  (  les  )  faits  sur  un  fonds  légué  par  tes- 
tament ,  font  partie  dii  legs  ,  III ,  p.  276 ,  art.  3o8 ,  (  1019.) 

Emploi  (  F  )  de  capitaux  reçus  par  un  mineur  est  surveiiîé 
par  le  curateur,  II ,  p.  200  .  art.  476  ,  (  482 •  )  Ee  grevé  cl 3 
r^^s titution  est  tenu  de  fair«  emploi  ,  dans  les  six  mois  ^ 
des  deniers  co;npt.ant  et  de  ceux  ]iro venant  des  ventes  ,  III  , 
p.  283,  art.  354  ,  (  1060.  )  Emploi  des  revenus  des  iîiLerdi  g 
et  des  mineurs.  Voyez  Interdits  et  Mineurs.  La  condiliau 
d,e  Femplui  doii  être  stipuiée  dans  le  contrat  de  ixiarâg% 
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Employés.  -  Enchs 


pour  rendre  dotal  Timmeuble  acquis  des  deniers  otaux 
ou  donné  en  paiement  de  la  dot  ,  VI,  p.  298,  art.  167  , 
(  i555.  )  Cas  où  il  est  fait  emploi  de  l'excédant  du  prix 
de  l'aliénation  de  1  immeuble  dotal  ,  p.  299  art.  172  , 
(  i558.  )  Emploi  qui  sera  fait  de  Texcédant  du  prix  de 
rimmeuble  donné  en  échange  ,  p.  299,  art.  lyS,  (  1669.  ) 
Voyez  Remploi, 

Employés  :  responsabilité  des  comraettans  à  Tégard  du 
dommage  causé  par  leurs  commis  ,  VI ,  p.  42  ?  art.  i5  , 
(  x584.  ) 

Employés  civils  de  Tarmée  :  actes  de  l'état  civil  qui 
les  concernent.  Voyez  Armée* 

Emprisonnement  :  (  cas  où  les  officiers  de  l'état  civil 
peuvent  être  condamnés  à  T  ),  IX,  p.  108,  art.  6,  (  167.  ) 

Emprunts  :  un  mineur  n'en  peut  faire  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  ,  II  ,  p.  194  et  200  ,  art.  et 
477  ,  (  4^7  6t  485.  )  Un  interdit  et  uu  prodigue  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil  ,  p.  264  et  266  ,  art.  493  et  607  , 
(  499  et  5x5.  )  Forme  et  effet  de  la  subrogation  ,  lorsque 
le  débiteur  emprunte  une  sommé  pour  se  libérer  envers 
le  créancier  ,  V  ,  p.  822  ,  art.  i5o  ,  (  1260.  )  Cas  où  la 
veuve  vivra  par  emprunt  au  compte  de  la  commanauté  , 
VI  ,  p.  277  ,  art.  79  ,  (  1465.  ) 

Emprunteur,  (  obligation  de  F  )  ,  VII ,  p.  33i  ,  art.  7. 

(  1880. ) 

Enceinte.  (  femnae  )  Voyez  Conception^  Grossesse. 

Enchères  pres'^rites  pour  la  vente  des  meubles  et  des 
î!r; meubles  d'un  mineur  ,  II  ,  p.  195  et  195  ,  art.  446  et 
,  (452  et  4^9-  )  Pour  celle  des  meubles  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ,  III  ,  p.  162  ,  art.  96  ,  (  8o5.  )  Cas  où 
l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  aux  enchères  ,  VI  ,  p. 
^299,  art.  172,  (  i558.  )  Tout  créancier  inscrit  aux  hypo- 
thèques peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères 
et  à  Tadjudication  publiques.  Voyez  IlypotlLe^ues.  Cas  où 
les  biens  doivent  être  vendus  aux  enchères.  Voyez  Licita- 
tioji . 

Enclos  (causes  et  effets  de  la  mitoyenneté  des  murs  d' ) 
dans  les  champs  ^  Il  if  ^  p.  220  ,  art.  646  et  suiv.  (  653  et 
sniv.  )  Enrlos  dont  un  testateur  aurait  augmenté  l'enceînre, 
fait  parrie    du  fonds  légué  par  lui ,  ÏII ,  276,  art.  3oS 


Enfans. 


PInfans.  Actes  qui  constcitent  leur  naissance,  I,  p.  i8i, 
art.  55  ,  (55.  )  Surveillance  des  enfans  d'un  absent,  et  leurs 
droits  sur  les  biens  de  leur  père,  p.  283  et  284,  art.  i*^)*? 
et  141  ,  (  i33  et  141.)  Les  enfans  ne  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  de  leurs  parens,  p.  et  suiv.  art. 
144,  (i44-)  Etat  des  enfan^  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  sont 
décédés,  p.  389,  art.  191,  (197.)  Effets  civils  de  ma- 
riages contestés  ,  puis  reconnuus  ,  même  de  mariages  dé- 
clarés nuls  ,  p.  v390  ,  art.  192  ,  195  et  196  ,  (  198,  201  et 
202.  )  Obligations  des  époux  envers  leurs  enfans  ,  et  récipro- 
c|uement.  Voyez  Mariage,  Les  enfans  peuvent  être  entendus 
en  déposition  dans  une  demande  en  divorce  formée  par 
leurs  parens  ,  p.  5i8  .  art.  244  î  (  25o.)  Leur  administration 
provisoire  reste  aU  père  demandeur  ou  défendeur,  p.  52i  , 
et  523,  art.  261.  et  274,  (267  et  280.)  Ils  sont  confiés  à 
répoux  qui  a  obtenu  le  divorce  ,  à  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement,  p.  629,  art.  296,  (  3o2,  )  La 
dissolution  du  mariage  par  divorce  ne  prive  les  enfans 
d  aucun  des  avantages  matrimoniaux ,  ihid,  art.  298  ,  (  3o4.  ) 
Filiation  des  enfans  nés  dans  le  mariage  ,  p.  670  ,  art.  So'^^ 
(3i2.  )  Enfans  qui  peuvent  devenir  Tobjet  d'une  tutelle 
officieuse  ,  II  ,  p.  79  ,  art.  355  ,  (  36i.  )  Les  enfans  doivent 
à  tou|^^4^^i  honneur  et  respect  à  leurs  père  et  mère  ,  et 
restent  sbus  leur  autorité  jusqu'à  leur  émancipation  ,  p.  i23 
et  suiv.  art.  365  et  suiv.  (371  et  suiv.) 

Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  ,  sont  dispensés  ds 
toute  tutelle,  II,  p.  190  ,  art.  43o  ,  (436.)  Les  enfans  peu- 
vent être  admis  au  conseil  de  famille ,  qui  doit  prononcer 
sur  l'interdiction  de  leurs  parens  ,  mais  n'y  ont  point  voix 
délibérative  ,  p.  .253,  art.  489,  (495.)  Le  conseil  de  fa- 
mille règle  la  dot  et  les  autres  conventions  matrimoniales 
de  l'enfant  d'un  interdit,  p.  256  ,  art.  5o5,  (5ii.)  Règles 
suivant  lesquelles  les  successions  sont  déférées  aux  enfaiis  y 
ni,  p.  157.  art.  21  ,  (731.)  Il  suffit  d'être  conçu  au 
moment  d'une  donation  ou  d'un  testament  ,  pour  être  ca- 
pable de  recevoir  :  mais  il  faut  que  l'enfant  soit  né  viable  , 
p.  25i  ,  art.  196,  (906.)  Cas  où  les  enfans  sont  réputés 
personnes  interposées  pour  favoriser  les  donations  ou  tes- 
tamens  déguisés  en  faveur  des  incapables,  p.  252,  art.  201  , 
(911.)  Influence  du  nombre  d'enfans  d\m  testateur  sur  l^i 
quotité  dont  il  peut  disposer  par  donation  entre- vifs  ou  par 
testament,  p,  253  ,  art.  2o3  ,  (  giS.)  La  survenance  deu- 


^38  Erifans] 

fans  donne  lieu  à  la  révocation  des  donations  ,  III,  p.  260  et 
262  ,  art.  245 ,  25o  et  suiv.  (  gSS  ,  960  et  suiv.  )  Dispositions 
permises  en  faveur  des  petits-enfans  du  donateur  ou  testateur 
ou  des  enfans  de  ses  frères  et  sœurs  ,  p.  280  et  281  ,  art. 

et  544,  (\o48  et  io55.)  Les  pères  et  mères  et  les  as- 
cendans  peuveA  faire  ,  entre  leurs  enfans  et  descendans  ^ 
le  partage  et  la  distribution  de  leurs  biens  ,  p.  286  ,  art. 
564  ,  (  1075.  )  Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage^ 
faire  des  donations  à  leurs  enfans  à  naître  ,  p.  286  ,  art.. 
370,  (î 081.  )  Voyez  rarticle  Pères  et  Mères. 

Fruits  que  Tusage  peut  exiger  pour  le  besoin  de  ses 
enfans  ,  II  p.  168  ,  art.  623,  (  63o.  )Gas  où  la  crainte  des 
enfans  envers  leurs  pères  et  mères  ne  suffit  pas  pour  annuUer 
le  contrat ,  V,  p.  297  ,  art.  14  (h  114.) 

Responsabilité  des  pères  et  mères  à  Tégard  du  dommage 
causé  par  leurs  enfans  mineurs  ,  VI ,  p.  42  ,  art.  i5  ,  (i384.) 
On  ne  peut  déroger  par  le  contrat  de  mariage  aux  droits 
résultant  delà  puissance  maritale  sur  les  enfans  ,  p.  258  ^ 
art.  2  (  i388.  )  Les  époux  ne  peuvent  faire  dans  leur  con- 
trat de  mariage  de  renonciation  dont  Tobjet  serait  dô 
changer  Tordre  légal  dans  la  succession  de  leurs  enfans  y 
p.  258,  art.  3,  (1389.  )  L'éducation  des  enfans  est  une 
dette  de  la  communauté  entre  époux  ,  p.  264,  art.  23  ^ 
(1409.)  Actes  que  peut  faire  chacun  des  époux  vivan^  en  com- 
munauté pour  rétablissement  de  leurs  enfans  ,  p-^lfoo^art. 
36  et  41,  (1422  et  1427.  )  Nature  et  effets  de  ^  stipula- 
tion de  dot  qui  leur  est  constituée  par  leurs  pères  et  méres^ 
p.  270  et  271  ^  art.  52  et  suiv.  (  i438  et  suiv.  )  Effets  résul- 
tant du  défaut  d'inventaire  après  décès  s'il  existe  des  enfans 
mineurs  de  Fun  des  époux  ,  p.  272  ,  art.  56  ,  (  i44^-  )  ^^o- 
portion  dans  laquelle  la  femnje  qui  a  obtenu  sa  séparatioiJ/ 
de  biens  doit  contribuer  aux  frais  d'éducatioa  des  enfans  , 
VI  ,  p.  273,  art.  62  ,  (  1448.  )  Effet  de  la  faculté  accordée 
aux  enfans  de  reprendre  le  mobilier  apporté  en  commu- 
nauté par  la  femme  ,  p.  290  ,  art.  128,  (  i5i4.  )  Nature 
et  effet  des  conventions  des  époux  ,  lorsque  fun  d'eux  ou 
tous  deux  ont  des  enfans  de  précédens  mariages,  p.  283 
et  293  ,  art.  110  ,  141  ,  (  1496  et  et  1527.  )  Nature  et  effet 
des  obligations  des  pères  et  mères  relativement  à  la  consti- 
tution dotale  de  leurs  enfans  ,  p.  297  ,  art.  i58,  (  i544.  ) 
Etablissemens  d'enfans  qui  permettent  la  donation  des  im- 
3ueubles  dotaux  ,  p.  298,  art.  169  et  170,  (  i555  et  i556.  \ 
Dot  des  enfans.  Voyez,  Dot. 


Enjans  adoptifs. 


—  Evfaiis  naturels. 
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EjVfais^s  adoptifs.  Voye^  Adoptions, 

Eis^FANS  ADULTÉRINS  et  incestueux  (les  )  n'ont  au'^im 
droit  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère  :  la  loi  ne  leur 
accorde  que  des  alimens  ,  III ,  p.  144  ^  ^rt.  62  et  suiv.  (  702 
et  suiv.  )  Voyez  Adultère  et  Inceste, 

Enfans  mineurs.  Voyez  Minorité,  Tutelle  ^  Emanci- 
pation, 

Emfans  naturels  (les)  ne  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  pére  et  mère  ,  I^  p.  382  ,  art.  162  , 
(  i58.  )  S'ils  sont  morts  ,  il  leur  est  nommé  un  tuteur 
ad  hoc  y  p.  383  ,art.  i53  ,  (  169.  )  Degrés  de  parenté  dans 
lesquels  ils  ne  peuvent  se  marier,  p.  383,  art,  i55  et 
suiv.  (  161  et  suiv.  )  Désignation  des  enfans  nés  hors  du 
mariage  qui  peuvent  être  légitimés  :  formalités  prescrites 
à  ce  sujet  ,  p.  674  ,  art.  325  et  suiv.  (  33i  et  suiv.  ) 
Comment  se  fait  la  reconnaissance  des  enfans  naturels,!  , 
p.  674  ,  art.  328,  (  334.  )  Elle  ne  peut  avoir  lieu  au  profit 
des  enfans  incestueux  ou  adultérins  ,  ihid,  et  676  ,  art.  329. 
(335.  )  Effets  de  la  reconnaissance  du  pére  sans  Taveu  de 
la  mère ,  et  de  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  , 
p.  675  ,  art.  33o  et  33i  ,  (  336  et  337.  )  Fixation  des  droits 
çrun  enfant  naturel  reconnu  ,  ihid.  art.  v332  ,  (  338,  )  Sur 
c[ni  peut  être  contestée  la  reconnaissance  dïui  enfant  na- 
turel ,  ihid.  art.  333  ,  (33g.  )  Cas  où  la  recherche  de  la  pa- 
ternité est  interdite,  ihid.  art.  534  ,(  340.  )  Formalités 
prescrites  pour  la  recherche  de  la  maternité  ,  ihid.  art.  335, 
(341.)  Cas  où  un  enfant  naturel  n'est  point  admis  à  îa 
reclierche  soit  de  la  paternité  ,  soit  de  la  maternité ,  ihid. 
et  676,  art.  336,  (342.  ) 

Devoirs  des  enfans  naturels  envers  leurs  père  et 
mère  ,  II,  p.  i25  ,  art.  877  ,  (  383.  )  Cas  où  ils  succèdent 
aux  biens  de  leurs  pér^e  et  mère ,  et  comment  ils  sont  en- 
voyés en  possession,  III,  p.  i35  ,  art.  i3  et  14  (7^3  et 
724.  )  Conditions  sans  lesquelles  ils  n'en  sont  point  héri- 
{iv3rs.  Ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de  leurs 
•père  et  mère  ,  p.  143  ,  art,  46  et  suiv.  (  706  et  suiv.  )  Fixa- 
tion de  leurs  droits  successifs.  Exception  ,  ihid.  A  qui  est 
dévolue  leur  succession  ,  III,  p,  144,  art.  55  et  56  ,  (765 
et  766.  )  Formalités  prescrites  aux  enfans  naturels  qui  veu- 
lent exercer  leurs  droits  de  successions  ,  p.  145  ,  art.  09  et 
60,  (769  et  770.)  Fixation  de  ce  qu'ils  peuvent  recevoîf^ 


Enfans»  —  Enrôlement. 


par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  III  y  p.  aSsi,  art* 

198,(908.)  , 

Enfans  nouveaux  nés.  Voyez  Naissance,  \ 

Enfans  trouvés  (les)  sont  remis  de  suite  ainsi  que  leurs  \ 
vêtemens  et  autres  effets  trouvés  avec  eux  ,    à  1  officier 
de  rétat  civil  qui  en  dresse  procès-verbal ,  lequel  est  ins- 
crit sur  les  registres,  I,  p.  181  ,  art.  68,  (  58.  )  Voyez 
Naissance» 

Engagemens  qui  se  forment  sans  convention,  VI,  p. 
58,  art.  1^^,  (iSyo.)  Nature  et  effet  des  quasi  -  contrats  , 
Délits  et  quasi- délits  dont  il  résulte  engagement,  p.  59  et 
41  ,  art.  2  et  i3,  (  iSyi  et  i582,  )  Le  défaut  respectif  du  \ 
bailleur  et  du  preneur ,  de  les  remplir  ,  résout  le  contrat  de  1 
louage  ,  VII  ,  p.  227  ,  art.  34,  (  1741-  )  Voyez  Contrats ,  \ 
Obligations  et  Mandats. 

Engrais  qui  sont  immeubles,  II  h  ,  p.  36  ,  art.  5i8> 
(624.)  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  son  successeur  les 
engrais  de  Tannée  ,  VII,  p.  264,  art.  71  ,  (  1778.) 

Engrangement  en  matière  de  bail.  Voyez  Baux. 

Enlèvement  et  rapt  (  lorsque  Tépoque  de  V  )  se  rap- 
porte à  celle  de  la  conception  ,  le  ravisseur  peut  être  dé- 
claré père  ,  I,  p.  676,  art.  534  î  (  ^4^-  ) 

Enlèvement  (frais  d')  d\m  objet  vendu.  Voyez  Frais»  ] 

Enongiations  (effet  des)  dans  les  actes,  V,  p.  536,  \ 
art.  219  ,  (  i520.  )  ] 

Enquête  présentée  pour  constater  l'absence  ,  I ,  p.  279  >  j 
art.  116  ,  (  1 16.  )  Le  divorce ,  l'interdiction  :  Voyez  ces  mots  \ 
en  particulier.  Voyez  aussi  Preuve  et  Témoins,  ] 

Enregistrement.   Celui    des   testamens  faits  en  pays  | 

étrangers  doit  être  fait  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  \ 

et  à  celui  de  la  situation  des  immeubles,  III,  p.  270 ,  arr.  j 

289,  (1000.)  Droits  d'enregistrement ,  pour  un  legs  parti-  | 

culier,  p.  276,  art.  3o5  ,  (1016.)  L'enregistrement  assure  ; 
la  date  des  actes  sous  seing-privé  ,  V  ,  p.  558  ,  art.  227 

(1328.)   Celui  de  Tacte  de  créance  est  exigé  pour  déter-  \ 

miner  si  la  dette  de  la  femme  doit  ou  non  être  acquittée  ' 

par  la  communauté  entre  époux  ,  VI  ,  p.  264  >  art.  24 ,  \ 

O4»o0  ^  _  _        _  1 

Enrôlement  Volontaire  (l'enfant  ne  peut  quitter  la  mai-  j 


Entrepreneurs»  —  Epoux.  f^^i 


Èon  paternelle  que  pour  )  après  Tâge  de  dix -huit  ans  ,  II, 
p.  125  ,  art.  568  ,  (  574.  ) 

ENTRE-f  RENEUR,  Vovez  Architectes .  Devis  et  Marchés. 

Entretien  qu'est  tenu  de  fournir  à  ses  enfans  mineurs 
le  père  ou  la  mère  survivant,  jouissant  de  leurs  biens  ,  II, 
p.  120,  art.  v57g ,  (585.)  Les  frais  d'entretien  ne  sont  pas 
sujets  à  rapport ,  III ,  p.  161  ,  art.  142  ,  (  852.  )  Dom- 
mage auquel  donne  lieu  le  défaut  ^entretien  de  bâtimens  y 
VI,  p.  42,  art.  16,  (  i586.  )  Cas  où  la  femme  peut  tou- 
cher ses  revenus  pour  son  entretien  ,  p\  295  et  298  ,  art. 
148  et  164,  (  i554  et  i55o.)  Entretien  de  limmeuble  reçu 
en  antichrèse.  Voyez  Immeuble, 

Entre  -  vifs.  (  donations  )  Voyez  Donations, 

Enveloppe  cachetée.  (  dépôt  confié  dans  une  )  Voyez 
Dépôt. 

Envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent  ,  d'une  suc- 
cession. Voyez  Absens  et  Successions. 

Epidémie,  (formalités  pour  les  testamens  faits  dans  les 
lieux  où  il  ré^e  une  )  Voyez  Testamens. 

Epoux.  Obligation  d'une  étrangère  qui  épouse  un  Fran- 
çais,  et  d'une  Française  qui  épouse  un  étranger,  I  ,  p.  110 
et  111  ,  art.  12  et  ig ,  (  12  et  19.  )  La  condamnation  à  une 
peine  qui  emporte  la  mort  civile ,  dissout  le  mariage  ; 
Droits  et  actions  que  Fépoux  peut  exercer  dans  ce  cas  ,  p. 
1x3,  art.  26,  (^5.)  Le  père  est  tenu  de  déclarer  la  nais- 
sance de  son  enfant,  p.  181  et  suiv.  art.  56  ,  (  56.  )  For- 
malités pour  les  actes  de  publication  et  de  célébration  du 
mariage,  p.  i83 ,  i85  et  187  ,  art.  65,  74  79,  (63,  ' 
74  et  79.)  Ce  que  doit  faire  Tépoux  commun  en  biens  en 
l'absence  de  l'autre  époux  ,  relativement  aux  biens  ,  p.  281  ,f»#^Sf^^ 
art.  124  et  140  ,  (124  et  140.  )  L'époux  absent  ,  dont  le 
conjoint  s'est  remarié  ,  peut  seul  attaquer  ce  mariage  ,  p. 
284,  art.  iSg,  (  iSg.  )  La  mère  exerce  tous  les  droits  du 
mari  absent,  quant  à  l'éducation  des  enfans^  et  à  ladmi- 
nistration  de  leurs  biens,  ibid.  art.  141  ,  (^4i-) 

Age  requis  pour  contracter  mariage,  I  ,  p,  38i ,  art.  144^ 
(  144.  )  Formalités  prescrites  pour  le  contrat ,  la  célébra- 
tion et  la  validité  du  mariage  ,  p.  582  ,  art.  147  ?  (  147.  j 
Obligations  réciproques  des  époux,  p.  591  et  392,  art.  206 
gt  suiv.  (  212  et  suiv.  )  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement 
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sans  rautorisation  de  son  mari  ^  I ,  p.  392  ^  art.  209  ,  (2i5o  ) 
Exception  dans  le  cas  de  poursuite  criminelle  ,  ibid,  art. 
210,  (216.  )  Condition  sans  laquelle  la  femme  ne  peut 

^^^y  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  ibidTliYt,  211  > 
(  217.  )  Cas  où  le  juge  peut  l'autoriser ,  ibid.  art.  212,  2i5  , 
2.î6  et  218,  (  21S  ,  221  ^  222  et  224.)  Ce  que  peut  faire 
la  femme  à  qui  le  mari  refuse  de  l'autoriser  à  passer  un 
acte,  ibid,  art.  2i3  ,  (219.)  Çn  quoi  la  femme  ^  mar^ 
chande  publique  ,  peut  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  et  cas  où  elle  Toblige  ,  ibid.  et  393  ,  art.  214,  (  220.  ) 
Effet  de  Tautorisation  générale  stipulée  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ibid,  art.  217^  (  228.)  La  femme  peut  tester  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ^  ibid.  art.  220  ,  (  226.  )  Causes 
pour  lesquelles  les  époux  peuvent  demander  le  divorce  , 
p,  5iv3  ,  art.  220  et  suiy.  (  229  et  suiv.  )  Ses  effets  à  leur 
égard,  p.  628  et  53o^  art.  2-89  et  3oo  ,  (296  et  3o6.  ) 
L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  ; 
cas  où  le  mari  peut  désavouer  Tenfant^  p.  671  et  suiv.  art, 
006,  (3 12.  )  Preuve  de  la  filiation  des  enfans  légitimes  ^ 
p.  672,  art.  3i3  ^  (319,)  Mode  de  légitimation  des  enfans 
nés  hors  mariage,  p.  674  ,  art.  325  ,  (35i.)  La  recherche 
de  la  paternité  est  interdite  :  celle  de  la  maternité  est 
admise,  p.  676,  art.  334      355  ,  (  540  et  541.  ) 

Les  époux  seuls  peuvent  adopter  et  devenir  tuteurs 
officieux^  mais  d'un  consentement  mutuel,  II,  p.  75  et  79  , 
art.  337  et  355,  (  343  et  56i.)  Régies  et  bornes  de  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  des  époux  ,  p.  i23  ,  art* 
565  et  suiv.  (371  et  suiv.)  A  qui  appartient  la  tutelle  des 
enfans  mineurs,  p.  181,  art.  384,  {^9^')  mari  peut 
nommer  un  conseil  à  sa  femme  survivante  et  tutrice ,  p.  182 , 
art.  585,  (391.  )  Cas  où  un  époux  peut  provoquer  Tinter- 
^  .  diction  de  son  conjoint  ,  p.  255  ,  art*  483  ,  484  et  4%  1 

^1:;.  VA  ***  (  489,  490  et  595.)  Le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa 
femme  ;  la  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  , 
p.  255  ,  art.  5oi  et  5o2 ,  (507  et  5o8.  )  Cas  où  Tépoux 
survivant  recueille  la  succession  du  conjoint ,  èt  comment 
il  se  fait  envoyer  en  possession  ,  III p.  i35  ,  art.  i3  et 
i\  ,  (725  et  724.)  Condition  sans  laquelle  une  femme 
mariée  ne  peut  valablement  accepter  une  succession  ,  ni 
donner  entre-vifs,  p.  ,  25i  ,  257  et  276  ,  art.  66  , 
195  ,  224  et  5i8,  (776  ,  905,  934  et  1029.)  Cas  où  le 
mari  peut,  ou  ne  peut  pas,  sans  le  concours  de  là  fenjme, 
provoquer  le  partage  des  objets  à  elle  échus  ,    p.  i54  et 
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ï55  ,  art.  108,  (818,)  Cas  où  les  dons  et  legs  faits  soit 
conjointement  aux  deux  époux,  soit  séparément  à  Fun  deux, 
sont  ou  ne  sont  pas  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport, 
in,  p.  160,  art,  139  ,  C849.)  Les  frais  de  noces  et  pré- 
sens dïisage  aux  époux,  ne  sont  pas  sujeis  à  rapport ,  p.  161  , 
art.  142,  (862.)  Cas  où  toute  disposition  au  profil  d'un 
incapable  est  nulle,  p.  262,  art.  201,  (911.)  Mode  de 
transcription  des  donations  fait(?s  à  une  femme  mariée  , 
p.  268,  art.  260,  (940.) 

Les  femmes  mariées  ne  sont  point  restituées  contre  le 
défaut  d'acceptation  ,  ou  de  transcription  des  donations  , 
III  ,  p.  269  ,  art,  282,  (  942.  )  Cas  où  les  donations  faites 
à  des  époux  ne  sont  pas,  ou  sont  i^^ocables,  p.  262  et 
263,  art.  249,  260  et  253,  (959,  960  et  963.  j  Cas  où  les 
femmes  des  grevés  peuvent  avoir  un  recours  subsidiaire 
sur  les  biens  à  rendre,  p.  281,  art.  343,  (  1054.)  Les 
époux  peuvent  recevoir  et  se  faire  des  donations  par  leur 
cont  t  de  mariage?.,  p.  286  et  288,  art*  Syi ,  58o  et  suiv. 
(  1082  ,  1091  et  suiv.  ) 

Le  contrat  est^ul,  lorsque  Tun  des  époux  a  exercé  la 
violence  sur  l'autre  ,  V,  p.  297  ,  art.  i3,  (  iii3.)  Les  femmes 
mariées  ne  peuvent  contracter,  p.  298,  art.  24,  (  1124.) 

Cas  où  elles  ne  peuvent  attaquer  leurs  engagemens  pour 
cause  d'inca|)acité  :  ceux  qui  ont  contracté  avec  elles  ne 
peuvent  la  leur  opposer  ,  ibid,  art.  25  ,  (  ii25.  )  Epoque 
à  compter  de  laquelle  court  leur  action  par  rapport  à  leurs 
engagemens  contractés  sans  autorisation  ,  p.  334,  ^^t.  2o5  , 
(  i3o4.  )  Effet  de  la  restitution  contre  les  conventions  des 
femmes  mariées  non  autorisées,  p.  535  ,  art.  211  ,  (  i3i2.) 
Conventions  permises  et  défendues  aux  époux  par  contrat 
de  mariage,  YI ,  p.  258,  art.  1  et  suiv.  (1387  et  suiv.) 
On  ne  peut  déroger,  par  le  contrat  de  mariage,  aux  droits 
qui  appartiennent  au  mari  comme  clief  ,  ibid.  art.  2  , 
(  i388. )  Effet  delà  stipulation  portant  constitution  de  dot , 
p.  259,  art.  6  ,  (  1392.)  Cas  où  les  acquisitions  faites  pen- 
dant la  communauté  ',  rendent  cette  communauté  débitrice 
envers  la  femme  ^  p.  263  ,  art.  22  ,  (  1408.  ) 

Effet  du  paiem.ent  des  dettes  à  la  charge  du  mari  et  de 
la  femme  en  comnmnauté  ,  VI,  p.  264  ,  art.  24  et  sui\ . 
(1410  et  suiv.)  Effet  des  actes  permis  ou  défendus  aux 
deux  époux  relativement  à  l'administration  de  la  commu- 
nauté, p.  267,  art.  55  et  suir.  (  1421  et  suiv.  )  Cause  et  effet 


^44  Epoujc. 

de  la  dissolution  de  la  communauté  à  leur  égard  ,  p.  271 
et  272  ,  art.  56  et  suiy.  (  144a  et  suiv.  )  Régies  et  conditions 
prescrites  aux  femmes  qui  acceptent  ou  renoncent  à  la  com- 
munauté ,  p.  274  ,  art.  67  et  suir.  (  1463  et  suiv.  )  Mode 
et  effets  du  partage  de  la  connnunauté  tant  à  Fégard  des 
tpoux  que  de  leurs  héritiers,  p.  277  et  278  ,  art.  81  et 
82,  (1467  €t  1468.)  Dettes  de  la  communauté  dont  les 
époux  sont  respectivement  tenus  ,  p.  280  ,  arl.  96  ,  (1482.) 
Effet  ,  à  régard  des  deux  époux,  de  la  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté  ,  p.  282  ,  art.  106  et  108  ,  (1492 
et  1494*  )  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 
apport  franc  et  quitte  ,  p.  284,  art.  m  ,  (  1497.  )  Effet  de 
cette  faculté ,  p.  28^^  art.  128,  (1614.  )  Mode  de  justifi- 
cation et  de  prélèvement  des  apports  des  deux  époux  dans 
la  communauté  ,  p.  286  ,  art  ii5  et  suiv.  (  i5oi  et  suiv.  ) 
Effet  de  la  clause  d'ameubiis^ement  à  Tégard  des  époux 
en  communauté^  ibid.  art.  119  et  suiv.  (  i5o5  et  suiv.  ) 
De  la  clause  de  séparation  de  dettes  ,  p.  288  et  28c;  ,  art, 
124  et  suiv.  (  i5io  et  suiv.  ) 

Effet  de  la  clause  du  préciput  à  Tégard  de  celui  des 
époux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  VI  ,  p.  290art.  162  ,  (  i5i8.) 
De  la  clause  portant  qu'ils  se  marient  sans  communauté , 
p.  294,  art.  144  suiv.  (  i53o  et  suiv;)  de  la  séparai  ion  à 
î  égard  de  la  femme,  p.  296,  art.  i5o  ,  (iv536;)  Elle  ne 
peut  aliéner  ses  immeubles  sans  Tautorisation  de  son  mari  . 
lors  même  qu'ils  sont  séparés  quant  aux  biens^  ibid,  art.  162, 
(  i538.  )  Effet  du  régime  de  la  coiisiitotion  dotale  à  Tégard 
des  époux  ,  p.  296  ,  art.  164  et  suiv.  (  1640  et  suiv.  )  Mode 
de  la  restitution  de  la  dot,  p.  3oi  ,  cirt.  17S  et  suiv.  (  1664 
et  suiv.  )  Nature  et  administration  des  biens  paraphe  maux 
de  la  femme,  p.  5o3  ,  art.  188  et  191^  (  i5y/^  et  1677.  ) 
Les  époux  peuvent  faire  entrer  dans  la  société  de  tous  biens 
présens  la  propriété  de  ceux  qui  peuvent  leur  avenir  par 
succession,  donation  ou  legs  ,  YII ,  p.  286  ,  art.  6  ,  (  1837.) 
A  qui  doit  être  remis  le  dépôt  fait  par  une  femme  libre  , 
laquelle  se  trouve  depuis  en  puissance  de  mari ,  p.  563  ^  arî, 
2.6  ,  (  1940.  ) 

Les  femmes  mariées  peuvent  être  choisies  pour  manda- 
taires ,  Vin ,  p.  90  ,  art.  7  ,  (  1990.  )  Elles  ont  hypothèque 
sur  les  biens  de  leur  mari  ,  pour  raison  de  leurs  dot 
çt  conventions  matrimoniales  ,  p.  38o ,  art.  3o,(2i2i.) 
Cas  où  elle  existe  indépendamment  de  toute  inscription  , 

p. 384  y 


jEpreuuc.  — 


Erreur. 


p.  384  7  44  5  (  2i35.  )  Cas  où  la  prescription  ne  court 
pas  entre  époux,  IX  ,  p.  78,  art.  35  ,  (2253.  )  Contre  la 
femme  mariée  ,  ibid,  art.  36  ,  (  2  254'  ) 

Conventions  matrimoniales  entre  époux.  Voyez  Contrat 
de  mariage.  Dépôt  fait  par  un  mari.  Voyez  Dépôt,  Deuil 
de  la  femme.  Voyez  DeuiL  Femme  divorcée  et  séparée  de 
corps.  Voyez  Divorce  et  Séparation  de  corps.  Expro- 
priation des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  pas  entrés 
en  communauté.  Voyez  Expropriation,  Le  mari  est  tenu 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  les  biens  sont 
grevés.  Mode  de  les  purger  cj[uand  il  n'existe  pas  d  inscrip- 
tion sur  ses  biens.  Voyez  Hypothèc^ues.  Conti-at  de  vente 
entre  époux.  Dans  quel  délai  les  femmes  mariées  doivent 
demander  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  , 
Voyez  Vente.  ^ 

Epreuve  (année  d' )  exigée  pour  prononcer  le  jugement 
de  divorce  ,  I,  p.  5 19  ,  art.  264?  (260.  ) 

Equipages  :  ne  sont  point  compris  dans  le  mot  meubles  ,^ 
llb  ,  p.  38  ,  art.  626  ,  (533.  ) 

Equipement  (  les  frais  d')  ne  sont  point  sujets  à  rap- 
port ,  III  ,  p.   161  ,  art.  142,  (  852.) 

Equité  (  principes  d' )  auxquels  est  subordonné  le  droit, 
d'accession  ,  II  ^ ,  p.  114  t  ^^t.  558,  (  565.  )  Influence  de 
réquité  sur  les  conventions  ,  V ,  p.  3oo  ,  art.  35,  (  ii35.) 

Equivalent  (T)  donné  par  les  contractans  constitue  le 
contrat  commutatif ,  V  ,  p.  295  ^  art,  4  -,  (  1104.  )  S'il  y  a 
incertitude  dans  l'équivalent ,  le  contrat  est  aléatoire  ,  p.  ^gS^ 
art.  ibid,   (  ibid,  ) 

Equivoque,  (possession  non)  Voyez  Possession, 

Erreur  en  fait  de  mariage  ,  est  un  motif  d'en  attaquer  la 
validité,  I,  p.  586  ,  art.  174?  (180.)  Causes"  et  effets  de 
l'erreur  sur  le  consentement  donné  aux  conditions  et  obli- 
gations ,  V,  p.  296  ,  art,  9  et  suiv.  (  1109  et  suiv.  )  Epoque 
à  compter  de  laquelle  court  l'action  résultante  de  rerreur 
dans  les  conventions  ,  p.  334^  art.  2o3  ,  (  i3o4.  )  Preuve 
à  laquelle  peut  donner  lieu  l'erreur  dans  un  acte  sous  seiug- 
privé,  p.  338  ,  art.  226  ,  (  1327.  )  L'aveu  de  la  partie  ne 
peut  être  révoqué  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la 
suite  d'une  erreur  de  fait ,  p.  346  ,  art.  255  ,  (  i356.  )  Il  ne 
pourrait  l'être  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit ,  ibid. 
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Escalier.  —  EtahUssement. 

Restitution  des  choses  reçues  par  erreur  et  qui  n'étaient  pn$ 
dues  ,  YI,  p.  40,  art.  7,  (  iSyH.  )  L'erreur  de  caîrul  dans 
une  transaction ,  doit  être  réparée.  Voyez  Transactions, 
Les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'er- 
reur de  droit.  Voyez  Transactions, 

Escalier  (propriétaires  à  la  charge  desquels  sont  les 
dépenses  d' )  d  une  ïnaison  à  plusieurs  étages  et  qui  appar- 
tiennent à  diverses  personnes ,  II  ^  ^  p.  223  ,  art.  667  » 

(6S4.) 

Escrime,  (jeux  d' )  Voyez  Jeux. 

Esprit,  (sain  d')  Voyez  Sain  d'esprit. 

Esprit  de  retour  ,  (  les  établi ssemens  de  commerce  fîiits  à 
rétranger,  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  ayant 
été  faits  sans)  I  ,  p.  m  ,  art.  17,  (  17.  ) 

Essai,  (vente  à  F)  Voyez  Vente, 

Ester  en  jugement.  La  femme  ne  peut  paraître  en  ju- 
gement ,  relativement  à  ses  biens  parapliernaux  sans  auto- 
risation ,  "VI  ,  p.  5o3  ,  art.  190,  (1676.)  Voyez  larticle 
Actions  judiciaires, 

Estimatioi^  qui  doit  avoir  lieu  des  choses  consommées 
par  lusufruitier  ,  II  <^ ,  p.  160  ,  art.  58o  ,  (587.)  Celle 
prescrite  pour  parvenir  à  réchainge  de  l'immeuble  dotal  ^ 
VI,  p.  299  ,  art.  173  ,  (  1659.)  Estimation  des  biens  des 
mineurs.  Voyez  Minorité, 

—  des  meubles  et  immeubles  en  matière  de  vente  et  de 
succession.  Voyez  Factage  ,  Inventaire ,  Garantie  et  Vente. 

Estimative  (valeur)  en  matière  d'hypothèques.  Voyez 
Valeur, 

Etable  (obligation  de  celui  qui  veut  adosser  une)  con- 
tre un  mur,  11^,  p.  224  >  art.  667,  (674.) 

Etablissemens.  (  distances  des  .  ouvrages  intermédiaires 
i^equis  pour  la  construction  de  certains  )  II  ^ ,  p.  224  ,  art.  6G7  ^ 
(674.  )  Les  établissemens  de  commerce  en  pays  étrangers  , 
sans  esprit  de  retour  ,  font  perdre  la  qualité  de  Français  ^ 
I  ,  p.  III  ,  art.  17  ,  (  17.  )  Voyez  Commerce. 

Etablissemens  publics  :  mode  d'y  constater  les  décès, 
I,  p.  187  .  art.  80,  (  80.)  Les  donations  qui  leur  sont  faites 
n'ont  d'effet  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Gouverne- 
ment,  III,  p.  262  et  208^  art.  200  et  227  ,  (910  et  957.  ) 


Etahliss.emcnt.  — ■  Etat»  î2/|7 

ÎLii  transcription  doit  s'en  faire  aux  hypothèques ,  III ,  p. 268  , 
art.  229,  (939.)  Les  étabhsseineris  pubhcs  sont  soumis  à  la 
prescription  qu'ils  peuvent  aussi  opj^oser.  Voyez  Prescrip- 
tion. Biens  des  établissemens  publics.  Voyez  Biens  et 
Communes,  Hypothèques  des  établissemens  publics.  Voyez 
Hypothèques  et  Nation, 

Etablissement  par  mariage  ou  autrement  ^  (  Fenfant 
n'a  pas  d action  contre  ses  père  et  mère  pour  un)  I,  p, 
390,  art.  198^  (204.)  Un  des  principaux  faits  cjui  prouve 
la  possession  d'état ,  est  rétablissement  donné  à  un  fils  par 
son  père.,  p.  672,  art.  3i5  ,  (  52i.  )  Le  rapport  est  du  à  la 
succession  de  ce  qvii  a  été  employé  pour  rétablissement  d'un 
des  cohéritiers  ,  III,  p.  161,  art.  141,  (85i.)  Etablisse- 
ment des  enfans.  Voyez  Enfans. 

Etages  (  réparations  et  constructions  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  chacun  des  )  d'une  maison  appartenant  à  di- 
verses personnes^  II  ^ ,  p.  222,  art.  667  ,  (664.) 

Etangs  ,  (l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  Fégard  des  j  II  p.  112^ 
art.  55 1,  (558.)  Cas  où  les  poissons  qui  passent  dans  un 
autre  étang,  appartiennent  au  propriétaire  ^  p.  ii3,  art, 
557,-  (564»)  y  ojez  Poissons, 

Etat  civil,  (loi  relative  aux  actes  de  1') 

Exposé  des  motifs  par  le  citoyen  Thibaudeau ,  conseiller 
d'état ,  I ,  p.  116.  Rapport  au  Tribunat  par  le  citoyen  Siméon  , 
p.  134.  Discours  au  Corps  législatif  par  le  citoyen  Chabot  , 
orateur  du  Tribunat  ,  p.  i5b. 

Ce  qui  est  énoncé  dans  les  actes  de  l'état  civil  ,  I ,  p. 
177  et  178,  art.  34,  (34-  )  Ce  que  les  officiers  de  réiat: 
civil  peuvent  insérer  dans  les  actes  qu  ils  reçoivent ,  p.  178, 
art»  35,  (  35.)  Cas  où  les  pariies  intéressées  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  ,  ibid,  arr. 
36,  (36.)  Quels  doivent  être  le  sexe  et  1  âge  des  témoins  , 
ibid.  art.  87 ,  (  37.  )  A  qui  l'officier  de  l'état  civil  doit 
donner  lecture  des  actes  ,  ihid.  art.  38 ,  (  38.  )  Par  qui  ils 
doivent  être  signés  ,  ibid,  art  ,  (  3g,  )  Tenue  des  re- 
gistres de  rétat  civil  ^  ibid,  art.  40  ,  (4^0  P*^^^  et  com- 
ment ils  sont  cotés  et  pai-aphés ,  ibid,  arî:„  41  j  (h^O  Mode 
d'inscription  des  actes  de  1  état  civil ,  ibid.  art.  4^  ?  (4^-) 
Par  qui  et  à  quelle  époque  les  registres  sont  clos  et  arrêtés 
et  où  ils  sont  déposés  avec  les  procurations  et  autres  pièces 
qui  y  sont  annexées,  ibid,  et  179  ,  arc.  4-5       4i}  (4^ 


'Etats  -  majors. 


44-)  Délirrance  et  légalisation  des  extraits  des  registres  de 
1  état  ciyil  :  ils  font  foi  jasqaà  inscription  de  faux  ,  p.  178^ 
art.  45  ^  (45.) 

Comment  se  pix>uvent  les  mariages ,  naissances  et  décès 
*dans  le  cas  où  il  n'a  pas  existé  de  registres  ,  ou  qu'ils  ont 
été  perdus  ,  I  ,  p.  179  ,  art.  46 ,  (46')  Condition  requise 
pour  qu  un  acte  de  Tétat  civil  des  Français  et  des  étrangers  ^ 
fait  en  pays  étranger ,  fasse  foi ,  ibid,  art.  47  et  48  ,  (  4? 
çt  48.)  A  la  requête  de  qui  et  par  qui  est  faite  la  men- 
tion d'un  acte  qui  doit  ayoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte 
déjà  inscrit,  ibid,  et  180,  art.  49  ?  (49')  Peiïie  encourue 
.par  les  contrevenans  aux  articles  précédons  ,  p.  180  ,  art, 
60  ,  (  5o.  )  Responsabilité  des  dépositaires  des  registres  , 
ibid,  art.  61  et  62  ,  (5i  et  52, )  Par  qui  doit  être  vérifié 
rétat  des  regisires  y  lors  du  dépôt  qui  en  est  fait  au  greffe  , 
^bid,  art.  55  ,  (63.)  Formalités  prescrites  pour  les  acte» 
de  naissance,  p.  181  et  182  ,  art.  55  et  suiv.  (55  et  suiv.); 
pour  les  actes  de  mariage  ,  p.  i83,  art.  63  et  suiv.  (  65  et 
suiv.);  pour  les  actes  de  décès,  p.  186  ,  art.  77  et  suiv. 
(  77  et  suiv.  )  ;  pour  les  actes  de  Tétat  civil  concernant  les 
militaires  hors  du  territoire  de  la  République,  p.  189,  art. 
88  et  suiv.  (88  et  suiv.  )  Par  qui  et  comment  il  est  statué 
sur  la  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  , 
p.  192  ,  art.  99  ,  (99.)  Effets  du  jugement  de  rectification , 
ibid,  art.  100  et  101 ,  (  100  et  loi,  ) 

L'officier  de  l'état  civil  prononce  le  divorce.  Voyez  Di" 
force.  Les  jugemens  d'adoption  doivent  être  inscrits  sur  le 
registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est  domicilié  , 
Il ,  p.  79  ,  art.  353  ,  (569.)  Peine  c[ue  les  officiers  de  l'état 
civil  encourent  quand  ils  procèdent  à  la  célébration  des 
mariages  contractés  par  des  mineurs  ,  sans  c[ue  le  consen- 
tement des  ascendans  soit  énoncé  dans  l'acte,  IX,  p.  107, 
art.  5  ,  (  i56.) 

Etat  des  lieux  en  matière  de  bail.  Yoyez  Baux. 

Etat  des  personnes  ,  (  les  lois  concernant  T  )  régissent 
les  Français  ,   même  résidant  en  pays  étranger  ^  I  ^  p.  60 
àrt.  3,  (3.  )  Comment  s'établit  la  possession  d'état,  p.  672 
art.  5i5,  (32i.)  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compéteng 
pour  siatuer  sur  les  réclamations,  p.  673  ,  art.  320,  (326.^ 

Etats  -  Majors  :  (  officiers  des  )  leurs  attributions  rela- 
tivement aux  actes  de  l'état  civil  des  militaires.  Voyez 
Armée. 


Etats.  —  Exceptions. 


Etats  de  aituation  de  la  gestion  d'un  tuteur.  Voyez  Tu- 
ée lie. 

Etrangers.  Formalités  qui  leur  sont  prescrites  pour  jouir 
en  France  des  droits  civils  ^  I ,  p.  109  et  110,  art.  9  et  suiv. 
(  g  et  suiv.  )  Ils  peuvent  être  ci'œs  devant  les  tribunaux, 
français ,  pour  l'exécution  de  leurs  obligations  avec  des  Fran- 
çais, ibid,  art.  14  et  i5  ,  (  14  et  i5.  )  En  toutes  matières, 
autres  que  celles  de  commerce  ,  l'étranger  demandeur  ,  est 
tenu  de  donner  caution  :  exception p.  1  ro ,  art.  16,  (16.) 
A  quelle  condition  l'étranger  est  admis  a  succéder  en  France  ^ 
ou  à  recevoir  une  donation  ,  III,  p,  106' et  262  >  art.  j6  et. 
ao2  ,  (  726  et  912.  ) 

Etrangers  :  (pays)  formalités  prescrites  pour  la  -s^uli- 
dîté  des  actes  de  Tétat  civil  des  français  et  des  étrangers- 
qui  y  sont  faits  ,  I ,  p.  179  ,  384  ^  P«  ^7^  ,  art.  47  r 

48,  164,  166,  28S  et  289,  (47^  48  î  170?  171^  999 
1000. ) 

EvENEMENs  (effets  des)  sur  la  validité  des  testamens  ^, 
m  ,  p.  278  art.  329  ,  (  1040.  )  Leur  influence  sur  la  na- 
ture et  les  effets  des  diverses  conditions,  V,  p.  3o6  ,  art», 
68  et  suiv.  ,  (  1168  et  suiv.  )  La  restitution  na  pas  lieu  en 
faveur  du  mineur,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événe- 
ment casuel  et  imprévu  ,  p.  334  206  ,  (  i3o6.  )  Voyez^ 
Cas  fortuits ,  Périls  et  Risques. 

Eventuels  (  droits  )  des  absens.  Voj^ez  Ahsens. 

Eviction  (effets  de  la  garantie  des  lots- en  cas  d' )  de  Tun 
des  copartageans ,  111,  p.  166  ,  art.  174-/  (884.)  Voyex 
Lots»  Eviction  en  matière  d'échange  et  de  vente.  Voyez 
Echange  et  Garantie. 

Excédant  du  cheptel  à  la  fin  du  bail  ,  ou  lors  de  sà 
résolution,  se  partage,  YII  ,  p.  240,  art.  110,  (  1817.) 
Voyez  Cheptel.  Excédant  de  contenance  d'une  chose  louée. 
Voyez  Baux.  Excédant  de  mesore  d'un  objet  vendu.  Voyez 
Délivra?tce. 

Exceptions  que  peut  opposer  le  codébiteur  solidaire,  V^ 
p.  3i3  ,  art.  108,  (  120S.)  Cas  où  les  exceptions  ne  peuvent 
éi  re  opposées  contre  les  actes  viciés  de  nullité  ,  p .  342  , 
art.  237 ,  (  i538.  )  Exceptions  à  l'égard  desquelles  le  ser- 
ment d'office  peut  ou  non  être  déféré  ,  p.  04S  ,  art.  266^. 


i5o  Excès.  — -  Exemption, 

(  13S7.  )  ExceptioDS  que  la  caution  peut  opposer  au  créan- 
cier. Voyez  Bénéfice  de  division  et  Caution, 

Excès  ,  (les)  sévices  et  injures  graves  dun  époux  envers 
Taurre,  sont  une  cause  de  divorce^  I,  p.  5i4^  art,  226, 
(23i.) 

Excessives  inscriptions  en  matière  d'hypothèques.  Voyez 
Jlypolhèqu  es . 

Exclusion  (  causes  d' )  de  la  tutelle  et  du  conseil  de  fa^ 
mille.  Voyez  Tutelle  et  Cojiseil  de  famille. 

Exclusion  de  succession.  Voyez  Indignes, 

Excuses  que  peuvent  faire  valoir  les  citojyens  appelés  à 

îa  formation  d'un  conseil  de  famille  ,    ou  designés  pour  la 

tutelle.  Voyez  Minorité, 

Exécuteurs  testamentaires.  Le  testateur  peut  en  nom^ 
mer  un  ou  plusieurs  ,  III  ,  p.  276,  art.  3i4,  (  1026.)  Il 
peut  leur  donner  la  saisine  de  son  mobilier  ;  durée  de  cette 
saisine,  ibid,  art.  5i5,  (1026.)  Comment  l'héritier  la  fait 
cesser,  ihid^.  art.  SjG,  (  3027.)  Q"^^s  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  exécuteurs  testamentaires,  ibid.  art.  317  et  suiy, 
(  102S  et  suiv.  )  Droits  et  fonctions  des  exécuteurs  testai 
mentaires,  s'il  y  a  des  mineurs  héritiers  ,  p.  277  ,  art,  320  , 
(  io3i.  )  Responsabilité  des  exécuteurs  testamentaires  ,  ihid^ 
art.  322,  (io33.)  Les  frais  relatifs  à  leurs  fonctions  sont 
à  la  charge  de  la  succession,  p.  277  et  278,  art.  323  , 
(  1054.  ) 

Exécution.  Effet  de  l'exécution  volontaire  dun  acte  con^ 
tre  lequel  la  loi  admet  Faction  en  nulHté  ou  en  rescision  , 
V  ,  p.  342  ,  art,  237,  (  i338.  )  L'exécution  sur  les  biens 
n'est  empêchée  ni  suspendue  par  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  Voyez  Contrainte  par  corps.  Suspension 
l'exécution  des  titres.  Voyez  Suspension^ 

Exécution  des  conventions.  Voyez  Contrats, 

—  des  jugemens  emportant  peine  capitale.  Voyez  jS/ïorù 
civile, 

—  des  lois.  Voyez  Lois, 

.   —  des  poursuiies.  Voyez  Poursuites. 
Exécutoires,  (titres)  Voyez  Titres, 
KrvEMFTîoN  de  la  tutelle    Voyez  Dispense  et  Tutelle'^ 


Exhaussement,  —  Exploltalion,  231 

Exhaussement  (  causes  et  effets  de  1  )  de  murs  mi- 
toyens ,  Il  fj^  p.  22^  ,  art.  65 1  et  suiv.  (G58  et  suiv.  ) 

Exigibles  ,  (  la  compensation  a  lieu  entre  deux  dettes 
également)  V,  p.  53o  ,  art.  191,  (  1291.) 

Existence  :  pour  succéder  ,  il  faut  nécessairement  exis- 
ter à  l'instant  de  la  succession  ,  TII ,  p.  i36,  art.  i5  ,  (  720.  ) 
Certificat  d'existence.  Voyez  Certificat  de  vie. 

Expéditions  des  actes  :  foi  qui  leur  est  due,  V,  p.  Sjo, 
art.  254,  (i535.)  Ce  que  devront  contenir  les  expéditions 
du  contrat  de  mariage  en  cas  de  changement  aux  conven- 
tions matrimoniales,  YI  ,  p.  2G0 ,  art.  n  ,  (1397.) 

Expéditions  maritimes.  (  rédaction  des  actes  de  Fétat 
civil  dans  le  cours  des  )  Voyez  Armée,. 

Expertise  (frais  d' )  concernant  le  prix  du  bail.  Voyez 
Baux, 

Experts.  Il  en  est  nommé  pour  constater  Fétat  des  biens 
dïm  absent,  I  ^  p-  282,  art.  126,  (126.)  Pour  procéder 
à  Testimation  des  biens  d  un  mineur,  II,  p.  194^  ^^^^t.  447  9 
r  453.  )  A  la  division  et  à  Testimation  des  biens  dont  te 
partage  a  lieu  avec  un  mineur  ,  p.  1965  «'îrt.  460  ,  (  4^6.  J 
Leur  serment  à  ce,  sujet ,  ihid.  Dans  le  cas  de  partage  des 
biens  d'une  succession  ,  l'estimation*  est  faite  par  d:s  ex- 
perts choisis  parles  parties  ou  nommés  d'office,  ÎIÎ ,  p.  i56 
et  suiv.  art.  114  et  124,  (  824  et  834.  )  Vo  .ez  Fartages, 
Nomination  d'experts  pour  l'estimation  de  l'immeuble  dotal 
susceptible  d'échange ,  VI  ,  p.  299  ,  art.  170  ,  (  i55q,  ) 
Estimation  par  experts  du  prix  diin  objet  vendu  ou  loué. 
iVoyeï  Baux  et  Garantie, 

Experts  en  matière  de  lésion.  Voyez  Rescision^ 

Expiration  du  temps  d'une  société  ,  VII,  p.  291,  art. 
34 /(  i865.) 

Explication  des  conventions.  Voyez  Inteîyrètation. 

Exploitation  (  objets  servant  à  F  )  d'un  fonds  qui  sont 
immeubles,  II  ,  p.  35  ,  art.  5x8,  (  524*)  On  ne  peut 
provoquer  collectivement  la  vente  forcée  des  biens  situés 
dans  divers  arrondissemens ,  â  moins  qu'ils  ne  fassent  partie 
d'une  seule  et  même  exploitation,  IX,  p.  23,  art.  7  , 
(  2210. ) 

Exploitation  d'usines.  Voyez  Usines, 


Exprès.  —  Expropriation, 

Exprès.  (  le  cautionnement  doit  être  )  Voyez  Caution-^ 
nement. 

Expressions.  Voyez  Enonciation  à  termes. 

Expropriation  forcée  :  sur  quels  objets  elle  porte ^  IX, 
p.  21  ,  art.  1*^^.,  (  2204.  )  La  part  indivise  d\m  cohéritier 
dans  une 'succession  ,  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  ,  avant  le  partage ,  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent 
provoquer  ,  p.  22,  art.  2,  (22o5.)  Les  immeubles  d'un 
mineur ,  ou  d'un  interdit  ,  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
avant  la  discussion  du  mobilier,  ihid,  art.  3,  (  2206.)  Cas 
où  cette  discussion  n  est  pas  requise  avant  Texpropriatioa 
des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur  ou  interdit^  ibid,  art.  4.,  (2207.  )  Contre  qui  se 
poursuit  rexpropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de 
îa  communauté  ;  celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne 
«ont  pas  entrés  en  communauté.  Formalités  à  observer  en  cas 
de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ,  ou  de  celle-ci  seule , 
si  son  mari ,  majeur  ,  refuse  de  procéder  avec  elle  ,  ibid. 
art.  5  ,  (  220S.  )  Cas  où  le  créancier  peut  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  ,  p.  23  , 
art.  6  ,  (2209.)  De  quelle  manière  peut  être  provoquée 
la  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens  arrondisse- 
mens  ^  et  dans  quel  tribunal  elle  est  suivie  ^  ibid.  art.  7  5 
(221er,.) 

Comment  se  poursuit  la  vente  des  biens  hypothéqués  et 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ,  ou  des  biens  situés  dans  divers 
arrondisseraens  ,  lorsque  ces  biens  font  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation,  iX  ,  p.  23  ,  art.  8,  (2211.)  Cas  où  la 
poursuite  peut  être  saspeadue  par  les  juges,  ibid.  an,  9, 
(2212.)  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  pour- 
suivie qs-i'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  , 
ibid.  art.  10,  (  22i3.  )  Cas  où  le  cessionnaire  d'un  titre 
exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation  p.  24  ,  art. 
11  5  (  2214.)  Comment  peut  s'exercer  la  poursuite  en  ex- 
propriation, ibid.  art.  12  et  14,  (  22i5  et  2217.)  Com- 
loent  se  fait  l'adjudication,  ibid.  art.  12  ,  (2210.)  Cas  où 
la  poursuite  en  expropriation  ne  peut  être  annullée  ,  ibid, 
art.  i5  ,  (221^.)  Comment  se  règlent  Tordre  et  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles  entre  les  créanciers  ,  ibid^ 
art.  i5  ,  (  22ï8.  )  Expropriation  du  débiteur  qui  a  remis 
un  immeuble  en  anticbrése.  Voyez  Antichrèse.  Le  créan- 
cier reste  propriétaire  du  gage  jusqu'à  l'expropriation  du 


Expuhion.  —  Faits, 
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débiteur.  Voyez  Gage.  Expropriation  en  matière  dliypo- 
thèques.  Voyez  Hypothèques, 

Expulsion  du  fermier  ou  du  locataire  en  cas  de  vente 
de  la  chose  louée.  Voyez  Baux, 

Extinction  des  obligations.  (  causes  et  effets  de  F)  V, 
p.  319  ,  art.  i34  et  suiv.  (  i^S/j.  et  suiv.  )  Extinction  delà 
dette  par  la  compensation  et  la  confusion  ,  p.  33o  et  352 , 
art.  190  et  199  ,  (  1290  et  i3oo.)  La  société  finit  par  Tex- 
tinction  de  la  chose,  Vil,  p.  291,  art.  34,  (  i865.  )  Ex- 
tinction de  Tobligation  résultant  du  cautionnement,  Vllî, 
p.  169,  art.  24,  (  2034.)  L'obligation  principale  éteint 
les.  privilèges  et  hypothèques  ,  p.  396  ,  art.  89  ,  (  2180-  ) 

Extinction  des  servitudes.  Voyez  Servitudes. 

Extraits  des  registres  de  Tétat  civil.  Voyez  Etat  cîviL 

F. 

Faculté  (actes  de  pure  )  ne  peuvent  fonder  ni  possession, 
^ni  prescription ,  IX,  p.  76  ,  art.  14,  (2232.) 

Faculté  de  rachat.  Voyez  Radiât. 

Faillite,  banqueroute  ^1  déconfiture  :  la  faillite  prive 
du  bénéfice  du  terme  accordé,  V,  p.  009  ctSio  ,  art.  SS, 
(.  1188.  )  Effet  de  la  faillite  du  délégué  à  Fégard  de  la  dé- 
légation, p.  3^8,  art.  176  ,  (  1276.  )  Aciion  des  créanciers 
de  la  femme  dont  Te  mari  est  en  faillite  ,  VI,  p.  273  ,  art, 
60  ,  (  1446.  )  La  société  finit  par  la  faillite  d\m  associé,  VU, 
p.  291  ,  art.  34,  (  i865.)  Le  capital  d^me  rente  perpé- 
tuelle est  .exigible  en  cas  de  faillite  du  débiteur  ^  p.  355  , 
art.  40^  (1913.  )La  déconfiture  fait  cesser  le  mandat,  VIIÎ, 
p.  93  ,  art.  20  y  (zoo5.)  La  caution,  même  avant  d'avoir 
paye  ,  peut  agir  contre  le  débiteur  ,  pour  être  indem- 
nisée,  lorsque  le  débiteur  a  f^ût  faillite,  p.  168^  art.  22  , 
(  20Ô2.  )  Les  hypothèques  ne  produisent  aucun  effet  lons- 
qu  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  sont  dé- 
clarés nuls  tous  les  actes  faits  avant  Touverture  des  faillites . 
p*  586  ,  art.  55  ,  (2146.  )  Voyez  Cession  de  biens. 

Faits  qui  établissent  la  possession  d'état,  I  ,  p.  672  , 
art.  3i5  ,  (  32  1.  ) 

—  donnent  lieu  aux  délits  et  quasi-délils ,  VI,  p.  /\t  ^ 
art.  i5  5  (  i582.) 


254 


Famille,  —  Fermeture. 


Famille  (la  reconnaissance  par  la)  dun  tel  inclividu 
pour  Tenfant  dun  tel^  est  un  des  faits  qui  établissent  la 
possession  detat ,  I  ,  p.  672  ,  art.  3i5  ,  (32i.  )  L'adopté  reste 
dans  sa  famille  naturelle  ,  II ,  76  ,  art.  342  ,  (348.  )  Cas  où 
Jimineuble  dotal  peut  être  aliéné  pour  fournir  des  alimens 
k  la  famille  ,  VI  ,  299  ,  art.  172  ,  (  i558.  ) 

Famille.  (  conseil  de)  Voyez  Conseil  de  famille. 
Fausses.  (  pièces  )  Voyez  Pièces, 

Fautes  dont  est  responsable  Théritier  bénéficiaire  ,  III  ^ 
p.  102  ,  art.  94  ,  (S04.  )  L'immeuble  qui  a  péri  sans  la  faute 
du  donataire n*est  pas  sujet  à  rapport /p.  161,  art.  146,  (855.) 
Influence  des  circonstances  sur  les  dommages -intérêts  ré- 
sultant des  fautes  du  gèrent  des  affaires  d'autrui.  Le  man- 
dataire répond  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ^ 
VIII,  p.  91  ,  art.  9,    (  1992.) 

Fauteuils.  Voyez  Sièges, 

Faux  (poursuite  des  délits  de  )  dans  les  actes  de  Tétat- 
civil ,  I ,  p.  180  ,  art.  02  ,  (  02.  )  Voyez  Eùaù-civil.  Cas  où 
la  suspension  des  actes  argués  de  faux  peut  avoir  lieu  ,  V  , 
p.  336  ,  art.  218,  (  i3i9.  )  Faux  noms.  Voyez  Noins. 

Femmes  (les)  ne  sont  contraigoables  par  corps  que  pour 
crimes  de  stellionat.  Voyez  CorUrainLe  par  corps.  Voyez 
l'article  Epoux, 

Fenêtres  qui  peuvent  ou  non  être  établies  sur  la  pro- 
priété voisine  ,  II  Z»,  p.  225  ,  art.  668.  (  675.  )  Elles  sont 
du  nombre  des  servitudes  apparentes  ^  ibid,  p.  228  ,  art. 
682,  (689.)  Voyez  Servitudes. 

Fer,  (  cheptel  de  )  Voyez  Cheptel, 

Fermages  (les)  sont  des  fruits  civils.  Il  ^  ,  p.  i59  ^ 
art.  577  ,  (  584  J  )  s'acquièrent  jour  par  jour  ,  p.  160  ,  art, 
679,  (  586.  )  Intérêts  auxquels  ils  donnent  lieu  ^  V,  p.3o4, 
art.  55  ,  (  ii55.  )  Les  fermages  des  immeubles  sont  créances 
privilégiées  ,  VIII ,  p.  375  ,  art.  11  ,  (2102.  )  Voyez  Fer- 
miers, 

Ferme  (le  tuteur  ne  peut  prendre  à  )  les  biens  du  mi- 
neur ,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ,  Lï  ,  p.  193  , 
art.  444  5  (  45o.  )  Définition  du  bail  à  ferme  ,  VII ,  p.  222  , 
art.  4  5  (  1711-  )  Voyez  Baux, 

Fermeture  de  boutiques  ,  (  sont  réparations  locatives 
celles  à  faire  à  la  )  VII ,  p.  229  ,  art.  47  >  (  1754»  ) 


Fermier.  —  Fin.  îi55 

Fermier  ou  métayer  (  animaux  livrés  au  )  qui  sont  im- 
meubles ,  II  p.  35  ,  art.  5i6  ,  (  522.  )  Les  semences 
qui  leur  sont  données  sont  immeubles  ,  p.  35,  art.  5i8  , 
(  524.  )  Cas  où  les  fermiers  sont  rontraignables  par  corps 
"VIII  ,  p.  205  ,  art.  4  ?  C  2060.  )  Le  fermier  ne  prescrit 
jamais  ,  IX  ,  p.  76  ,  art.  18  ,  (  2236.  )  Cheptel  donné  au 
fermier.  Voyez  Cheptel, 

Feu.  Voyez  Incendie, 

Feu  du  ciel  en  matière  de  bail  ^  est  un  cas  fortuit  ordi- 
naire. Voyez  Baux. 

Feuilles  volantes  (  Tusage  des)  est  défendu  pour  Tins- 
cription  des  actes  de  Tétat  civil,  I  ,  p.  180  ,  art.  52  ,  (  52.) 

FiDEi  COMMIS.  Voyez  Substitutions, 

Fidélité  ,  (  les  époux  se  doivent  )  I ,  p.  3gi  ,  art.  206  , 
(212.) 

Filets  (effet  des)  sur  la  mitoyenneté  des  murs,  11^, 
p.  220 ,  art.  647  ,  (  654.  ) 

Filiation  des  enfans  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage, 
et  preuves  de  cette  filiation  ,  I  ,  p.  670  ,  art.  3o6  ,  (  3i2.  ) 
■^^oyez  Paternité, 

Filles  :  qualités  et  conditions  exigées  d'elles  pour  con- 
tracter mariage,  I  ,  p.  38i  ,  art.  144  et  148,(144  et  148) 
Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens 
dont  ils  jouissent  ,  la  dot  est  prise  sur  les  biens  des  cor.s- 
tituans  ,  VI  ,  p.  297  ,  art.  160  ,  (  i546.  )  Les  filles  ne  sont 
contraignables  par  corps  que  pour  crime  de  stellionat.  Voyez 
Contrainte  par  corps  et  Enfans, 

Fils  de  famille  (  les  )  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parens  ,  I ,  p.  382  ,  art.  148  ,  (148.)  Voyez 
Enfans  ,  Epoux  ,  Mariage  et  Tutelle, 

'  Fin  de  non-recevoir  (  la  )  a  lieu  contre  le  réclamant  d'un 
droit  échu  à  un  absent,  I,  p.  283,  art.  i35,  (  i35;  )  Contre 
une  demande  en  nullité  de  mariage  lorsqu'il  y  a  eu  coha- 
bitation pendant  six  mois,  p.  586,  art.  176,*^  (181.  )  On 
ne  peut  l'opposer  au  demandeur  en  divorce ,  lorsque  son 
action  a  été  suspendue  par  une  procédure  criminelle  , 
p.  5i4,  firt.  22Q  ,  (  235.  )  Dans  toute  action  en  divorce  le 
tribunal  Statue  d'abord  sur  toutes  les  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  le  défendeur  ,  p.  517,  art.  240,  (  246.  )  Fin  de 


!^56  Flammes.  —  F^oL 

ïîon-recevoir  qui  peut  résulter  du  défaut  de  réclamation  du 
mari  contre  la  légitimité  des  enfâns  nés  dans  le  mariage  , 
I,  p.  671  ,  art»  5io,  (  5 16.  )  L'individu  nommé  tuteur  ,  qui 
ne  propose  pas  de  suite  ses  motifs  de  refus  ,  est  déclaré 
non-recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  II,  190, 
art.  4^3,  (438.)  Cas  où  la  fin  de  non-recevoir  est  admise 
contre  l'action  en  rescision  en  matière  de  partage  ,  III  , 
p.  167  et  168,  art.  182,  (892.)  Voyez  Rescision.  Fin  de- 
non-recevoir  résultante  de  l'approbation  donnée  à  un  con- 
trat qu'on  voudrait  faire  annuUer  pour  cause  de  violence  ^ 
V,  p.  297  ,  art.  i5,(iii5;)de  l'extinction  des  servitudes  , 
II  ^ ,  p.  25i  ,  art.  697  ,  (  704.  )  Voyez  Exceptions, 

Flammes.  (  faculté  d'adopter  l'individu  qui  nous  a  sauv^ 
des)  Voyez  Adoption, 

Fleuves  ,  dépendent  du  domaine  public ,  II  ,  p.  39  ^ 
art.  53i  ,  (  538.  )  Effet  et  bénéfice  du  droit  d'alluvion 
résultant  des  atterrissemens  et  accroissemens  aux  fonds  rive- 
rains d'un  fleuve^  p.  112  ,  art.  649,  (556.)  Effet  çle  1  en- 
lèvement subit  d'une  portion  de  champ  ,  porté  par  un 
fleuve  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  > 
p.   112^  art.  552,(559.) 

Iles  et  îlots  et  atterrissemens  formés  dans  le  lit  des 
fleuves  qui  appartiennent  à  la  nation  II  ,  p.  ii3  ,  art. 
553  ,  (  660.  )  Le  propriétaire  riverain  d'un  fleuve  qui  ert 
se  formant  un  nouveau  bras  coupe  et  embrasse  son  champ 
et  en  fait  une  lie,  conserve  la  propriété  de  ce  champ  ^ 
p.  ii3,  art.  555,  (562.)  L'ancien  lit  d'une  rivière  ap^ 
partient  au  propriétaire  du  fonds  nouvellement  occupé  par 
cette  rivière   ibid,  art.  556  ,  (563.  ) 

Flots.  (  faculté  d'adopter  l'individu  qui  nous  a  sauvé 
des  )  Voyez  Adoption, 

Foi  due  aux  actes  authentiques  et  sous  signature  privée, 
V,  p.  336,    art.  21S  y  219  et  321^  (  i^ig  ,   i320  et 

î322.) 

—  aux  registres  et  papiers  domestiques  ,  p.  SSg  ,  art. 
200  ,  (  i33i.  ) 

—  aux  copies  de  titres  et  preuve  qui  en  résulte  ,  p .  SSg  j 
art.  233  et  suiv.  (  i334  eî?  suiv.  ) 

—  à  l'aveu  des  parties  ,  p.  346,  art.  255,  (i356.  )  Voyezî 
Bonne  foi  et  Mauvaise  foi. 


Foins,  —  Fontaine. 

Foins  :  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  Meuhles ,  11 
p.  38  ,  art.  52.6,  (533.) 

Fonctionnaires  publics  r  fixation  de  leur  domicile,  I, 
p.  217,  art.  106  et  107  ,   (  106  et  107.)  Enumération  de 
ceux  qui  sont  dispensés  de  la  tutelle  ,  II  ,  p.  188  ,  art. 
(  427.  )  Abus  dont  se  rendent  coupables  les  fonctionnaires 
publics.  Voyez  Abus, 

Fonctions  publiques  chez  l'étranger  ;  Cas  où  leur  accep- 
tation fait  perdre  la  qualité  de  français,  p.  111^  art, 
J7  et  21  ,  (17  et  ai.) 

FouD  du  droit  en  inatièrô  de  transport.  Voyez  TranS" 
port, 

FoîîDÉ  de  pouvoir.  Il  en  est  admis  pour  certaines  dé- 
clarations à  faire  aux  officiers  de  l'état  civil  ,  I ,  p.  178  , 
art.  36  et  38,  (36  et  38.)  Pour  former  opposition  au  ma- 
riage ,  p.  i83  ,  art.  66,  (66.)  Pour  attaquer  un  mariage 
contracté  par  un  époux  dont  le  conjoint  était  absent  ,  p. 
2.84  -i  art.  iSg,  (  iSg,  )  Pour  défendre  en  divorce  ,  p.  5i6, 
art.  2.37  ,  (243.)  Pour  représenter  un  individu  nommé 
membre  d'un  conseil  de  famille,  II,  p.  186,  art.  406, 
(  412.  )  Un  fondé  de  pouvoir  peut  accepter  une  donation  , 
III,  p.  267  et  258,  art.  223  et  226  ,  (gSS  et936.  )Paie- 
mens  qui  peuvent  être  faits  au  fondé  de  pouvoir  ,  V ,  p. 
320  ,  art.  139  ,  (  1239.  )  offres  peuvent  leur  être  faites , 
V,  p.  324,  art.  i58 ,  (  1268.)  Foi  due  à  leur  aveu,  p. 
346,  art.  255,  (i356.)  Voyez  Gérens ,  Préposés  et  Pro- 
^uration. 

Fonds  légués,  (embellissement  fait  sur  les)  III,  p.  276, 
art.  3o8  ,  (  1019.  ) 

Fonds  de  terre  (les)  sont  immeubles  par  leur  nature, 
ÏI  b  y  p.  34  ,  art.  5i2  ,  (  618.  )  Voyez  SoL 

Fonds  inférieurs  ,  (  effet  des  servitudes  des  )  envers  ceux 
plus  élevés  ,  p.  218  ,  art.  635 ,  (  640.  ) 

Fonds  riverains  :  les  atterrissemens  et  accroissemens  qui 
se  forment  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ,  s'appellent  allu- 
vion  ,  p.  112,  art.  549,  (556,)  Effets  et  bénéfice  de  ce 
droit,  ibid 

FoNGiBLES.  (choses)  Y  oyez  Choses  fongibles, 
FoNTAiNK  (  puisage  d'eau  à  une)  Voyez  Puisage. 


Force*  —  Fosses. 

FoKCE  jugée,  (  efPet  du  jugement  passé  en)  qui  a  dé- 
claré le  :  offres  et  la  consignation  bonnes  et  valables  ,  V , 
p.  v525  et  626^  art.  162  et  i63  ,  (  1262  et  i263.)  Cas  où 
l'autorité  de  la  force  de  Chose  jugée  a  lieu  ,  p.  845  ,  art, 
et  260  ,  (  i35o  et  i55i.  ) 

Force  majeure  (cas  où  la)  dispense  des  dommages-in- 
térêts résultant  de  l'inexécution  des  obligations  ,  V  ,  p.  3o2  ^ 
art.  48,  (  1148.  )  Le  commencement  de  preuve  s'applique 
au  cas  où  le  créancier  a  perdu  son  titre  par  suite  d'une 
force  majeure  ,  p.  544  ->  ^4?  ->  (  i348.  )  Le  preneur  ne 
répond  pas  de  Fincendie  arrivé  à  la  chose  louée  par  force 
majeure  ,  YII ,  p.  226  ,  art.  26  ,  (  1733.  )  Les  locataires  ne 
sont  pas  tenus  des  réparations  locatives  occasionnées  par.' 
force  majeure,  p.  23o,  art.  48)  (  1765.)  Voyez  Cas  for^ 
tuits  el  Evériemens, 

Forfait  (clause  à)  entre  les  époux  ;  sa  nature  et  ses 
effets  ,  VI  ,  p.  292  ,  art.  i36  et  137  ,  (  i522  et  i523.  ) 
Marché  à  forfait.  Voyez  Marché, 

Forges  :  les  ustensiles  nécessaires  à  leur  exploitation  sont 
immeubles  ,  Il  <^  ,  p.  56,  art.  5i8  ,  (  624.  )  Obligation  de 
celui  qui  veut  construire  des  forges,  p.  224,  art.  667^ 

(6740 

Formalité  (effet  du  défaut  de  )  dans  un  acte,  V^  p. 
336,  art.  217  ,  (  i3i8.  )  Formalités  à  observer  pour  la  lici- 
tation.  Voyez  Licltaùion, 

Formation  de  lots.  Voyez  Lots, 

Forme  des  testamens.  Voyez  Testamens, 

Formes.  (  défaut  et  vices  de  )  Voyez  Défaut  et  vices  de 
formes. 

Forteresses  :  (  les  .portes ,  murs  ,  remparts^  des  )  font 
partie  du  domaine  public  ,  ÏI  b  ,  p.  09  ,  art.  535  ,  (640.) 

Fortifications  (terrains  des)  qui  appartiennent  à  la 
nation  ,  II    ,  p.  40  ,  art.  534  -»  (^4i-  ) 

Fortuit.  (  cas  )  Voyez  Cas  fortuit. 

Fosses  d'aisance,  (  obligations  de  celui  qui  fait  construire 
des  )  Il  ^  ,  p.  224  ,  art.  667  ,  (  674.  )  Curement  de  celles  des 
maisons  données  à  bail.  Voyez  Baux, 

Fossés  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  ,  font  par- 
tie du  domaine  public,  ll  ^^.p.      5  art.  533,  (  540.  )  Causes 


Fouilles,  —  Frais. 


effets  et  dépenses  de  la  mitoyenneté  des  fossés  entre  liéri- 
tages  voisins  ,  Il      p.  223,  art.  669  et  suiv.  (666  et  sulv.) 

Fouilles  qu'a  droit  de  faire  le  propriétaire  ,11  ^,  p*  110  , 
art  545,  (552.  ) 

Four,  (obligation  de  celui  qui  veut  construire  un  )  \1  b  , 

p.  224,  art.  667  ,  (674.) 

Fourneau.  (  obligations  de  celui  qui  fait  construire 
«n  )1\  b  ,  p.  224  >        667  ,  (  674.  ) 

Fournitures  qui  peuvent  se  constater  par  les  tailles  , 
y ,  p.  339  ,  art.  252  ,  (  i333.  ) 

Fourra-GEs  ,  (  le  fermier  entrant  doit  laisser  à  celui  qui 
sort,  les  logemens  convenables  pour  la  consommation  des  ) 
yil,  p.  234,  art.  70,  (1777.) 

Fracture,  (les  objets  mobiliers  qui  ne  peuvent  êtro 
enlevés  du  fonds  sans)  sont  immeubles,  II  p.  36,  art. 
619,  (525.) 

Frais  de  procès  dont  est  ou  n'est  pas  tenu  l'usufruitier , 
II  p.  i65  ,  art.  606  ,  (6i3.  )  L'héritier  bénéficiaire  ,  III,  p. 
i5o  ,  art.  89,  (799»)  Voyez  Bénéfice  d'inventaire.  Les 
frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur,  Y,  p.  322^ 
art.  148,  (1248.)  Nature  de  ceux  qui  doivent  entrer  et, 
être  compris  dans  les  offres  de  paiement ,  p.  324  > 
i58  ,  (  1258.  )  Cas  où  les  frais  d'offres  et  de  consignation 
sont  à  la  charge  du  créancier,  p.  325^  art.  160,  (  1260.) 
La  compensation  de  deux  dettes  qui  ne  sont  pas  payables 
au  même  lieu  ,  n'est  admise  qu'en  faisant  raison  des  frais 
de  remise  ,  p.  33i  ,  art.  195  ,  (  1296.  )  La  veuve  qui  n'a 
point  renoncé  dans  le  délai  prescrit  ,  doit  les  frais  des 
poursuites  faites  conti*e  elle  comme  commune  ,  VI ,  p.  276  ^ 
art.  73,  (  1459.  )  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  deracliat, 
ne  peut  rentrer  en  possession  qu'après  avoir  payé  les  frais 
de  la  vente,  VII,  p.  140  ,  art.  92  ,  (  1673.  )  Les  frais  funé- 
araires ,  ceux  de  justice  et  ceux  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  sont  créances  privilégiées,  VIII,  p.  373  et  374 9 
art.  10  et  II  (2101  et  2102.)    Voyez  Avances. 

Frais  d  actes  en  matière  de  vente.  Voyez  F^/iCe  y 

—  de  contrat.  Voyez  Contrat  ; 

—  d'enlèvement  d  un  objet  vendu.  Voyez  Délivrance  ; 
^ —  d'inscription.  Voyez  Inscription  ; 

~  de  labours.  Voyez  Labour^; 


Frais,  — -  Frères. 

Frais  de  transcription.  Voyez  Transcription  \ 
—  de  transport  du  dépôt.  Voyez  Dépôt, 

Français  ,  (  corament  s'acquiert  et  se  perd  la  qualité  de) 
ï  ,  p.  109  ,  110  ,  11 1  et  112^  cirt.  7  et  suiv.  (  7  et  suiv.  ) 
Voyez  Droits  civils. 

Français  en  pays  étranger  :  formalités  qu  ils  ont  à  rem- 
plir pour  Texercice  de  leurs  droits  civils  ,  leurs  actes  de 
naissance  ,  décès  ,  mariage  et  testamens.  Voyez  Droits 
civils  ^  Etat  civil  Testamens, 

Fraude  et  dol  dans  les  actes  relatifs  au  mariage,  au 
divorce  et  aux  donations  :  leurs  effets.  Voyez  Mariage  , 
Divorce  Donations,  La  fraude  employée  pour  attirer  les 
pigeons ,  lapins  et  poissons  dans  un  autre  colombier  ,  ga- 
renne ou  étang,  empêche  d'en  conserver  la  propriété  ,  \\by 
p.  110  art.  557  y  (  664.  )  Les  créanciers  peuvent  attaquer 
les  actes  de  leur  débiteur  faits  en,  fraude  de  leurs  droits,  V, 
p.  5o5  ,art.  67,  (  1167.  )  Effet  de  la  présomption  à  Fégard 
des  actes  faits  en  fraude  de  la  loi ,  p.  344 ,  art.  249  (  i35o.) 
Présomptions  qui  ne  peuvent  être  admises  à  Fégard  des 
actes  attaqués  pour  cause  de  fraude  ,  p.  34^  ,  art.  262,  (i353.) 
Actions  des  créanciers  relativement  à  la  séparation  de 
biens  obtenue  et  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  VI  ^  p. 
375^  art.  61,  (  i447«  )  Fraude  qui  peut  donner  lieu  aux 
créanciers  de  la  femme  d'attaquer  sa  renonciation  à  la 
communauté  et  celle  de  ses  héritiers  ,  p.  277  ,   art.  78  , 

,(14.64.) 

Frères  et  soeurs  :  le  mariage  est  prohibé  entre  eux  ,  I , 
p.  583  ,  art.  i56  ,  (162.  )  Ils  peuvent  réciproquement 
former  opposition  à  leur  mariage  ,  p.  385  ,  art.  16S  , 
(174.  )  Ils  sont  admis  à  composer  le  conseil  de  famille 
^our  la  nomination  d'un  tuteur,  II,  p.  i85 ,  art.  402, 
(  408.  )  Ils  peuvent  être  nommés  subrogés  tuteurs^  p.  188, 
art.  417  9  (  4^3'  )  On  ne  peut  leur  opposer  le  défaut  de 
dénonciation  de  l'assassinat  d'un  défunt  à  la  succession 
duquel  ils  sont  appelés  ,  lïl  ,  p.  i36  ,  art.  18  ,  (728.  ;  Ils 
forment  le  deuxième  degré  d'une  génération  p.  139,  art. 
^8^  (738.)  La  représentation  est  admise  en  faveur  des 
enfans  et  descendans  de  frères  ou  soeurs  d'un  défunt  , 
quand  même  il  ny  aurait  que  ces  descendans  ibid,  art. 
02,  (  742.  )  Leurs  droits  successifs^  p.  140  et  suiv.  art. 
vàQ  5  og  ,  4^  ?  4^  5  (       7  749  ?  7^0  )  762  et  766.  )  Dis- 

positions 


Fruits  — 


Funéraires. 


positions  permises  en  faveur  des  enfans  ,  des  frères  et 
sœurs  du  testateur^  p.  2.80  ,  art.  538.  (  1049.) 

Fpi-UITs  :  cas  où-  sont  meubles  les  fruits  des  arbres  , 
ÎI  h  ,  p.  34  ,  art.  5i4,  (620.)  Sont  immeubles  les  fruits 
civils  ,  non  encore  recueillis ,  p.  34  ,  art.  5i4  ?  (  ^20.  )  appar- 
tiennent au  propriétaire  ,  par  droit  d  accession  ,  p.  109  , 
«rt.  540  ,  (547.  )  Droit  du  propriétaire  sur  les  fruits  naturels 
desapropriété,?^?V/.  Conditions  auxquelles  les  fruits  produits 
par  la  chose,  appartiennent  au  propriétaire  ,  ihid.  art.  641  , 
(548.)  Nature  des  fruits  naturels  ,  p.  iSç ,  art.  676  ,  (585.)  Des 
fruits  industriels,  ibid.  Des  fruits  civils  ,  ibid,  art«  577,  (584.) 

Fruits  dont  l'usufruitier  à  droit  de  jouir  ,  II  b  ,  p.  159  , 
art.  575  etsuiv. ,  (582  et  suiv.)  Comment  s'acquièrent  les  fruits 
civils  ,  p.  160  ,  art,  579  ,  (  586.  )  Quotité  de  fruits  que  peut 
exiger  celui  qui  jouit  des  droits  d'usage  et  d'habitation  ^ 
p.  168  y  art,  623  ,  (  65o*  )  Les  fruits  des  choses  sujettes  à  rap- 
port ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  lasuc^ 
cession,  III ,  p.  \6i ,  art.  146 ,  (856.)  Intérêts  auxquels  donne 
iieii  la  restitution  de  fruits  ,  V  ,  p.  3o4  ^  art.  55,  (ii55.) 
Restitution  de  fruits  indûment  reçus  j  VI,  p.  /^i  ,  art.  9, 

(1378.) 

Fruits  qui  entrent  dans  la  comînunauté  entre  époux  ,  YI , 
p.  261  ,  art.  i5  ,  (1401.)  Cas  où  le  mari  séparé  de  biens  , 
n'est  tenu  qu'à  la  représentation  des  fruits  existans  ,  lors  de 
la  demande  de  la  dissolution  du  mariage  ,  p.  296  .  art.  i53, 
(  15319.  )  Le  mari  a  seul  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des 
biens  dotaux ,  p.  297  ,  art.  i63  ,  (  1049.  )  -^^  mari  ne  doit 
point  restituer  les  fruits  de  l'usufruit  entré  en  dot  et  échus 
pendant  le  mariage,  p.  Soi  ,  art.  182  ,  (i56S.  )  Jour  à  compter 
/  duquel  sont  dus  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  ,  p.  Soi  ,  3o2  , 
art.  184  ,  (  1570.)  Voyez  Restitution,  Mode  du  partage  de€ 
fruits  immeubles  dotaux  ,  après  la  dissolution  du  mariage  , 
p.  3o2  ,  art.  i85  ,  (  1571.  )  Voyez  Partage,  Compte  que  le 
mari  doit  rendre  des  fruits  des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme  ,  p,  3oS  ,  art.  191  ,  (  1577.  ) 

Fruits  appartenant  à  l'acquéreur.  Voyez  Délivrance, 

—  produits  par  la  chose  déposée.  Voyez  Dépôt. 

Fumier  :  le  preneur  du  cheptel  en  profite  seul ,  VII , 
p.  2S9  ,  art.  104  ^  (  1811.)  Voyez  Engrais, 

Funéraires,  (frais  )  Voyez  Fraix, 

Piec.  du  Code  Civil,  An  XIL  Tome  TX  iS 


Fureur,  —  Garantie. 


Fureur  (l'état  àe)  est  iin^  cause  crinterdictlon  ,  II  j 
p.  2.55  ,  art  483  ,  (  4 ''9.  ;  Voy  z  Interdiction, 

FcTURS  époux.  Voyez  Epoux, 

G. 

Gage  et  nantissement  :  droit  qu'il  confère  au  créancier^ 
VJlï  ,  p.  284,  art.  3,  (2073.)  Cas  où  ce  droit  a  lieu  ^ 
ihïd,  art.  4  ^  >  (  2074  et  2076.  )  Cas  où  le  privilège  sub- 
siste sur  le  gag^  ,  iijid,  art,  6,  (  2076,)  Il  peut  être  donné 
par  un  tiers  ,  ibid.  art.  7  ,  (2077.  )  Le  créancier  ne  peut 
s'approprier  ni  disposer  du  gage  ^  ihid.  art.  8,  (2078.) 
Le  débiteur  reste  propriétaire  du  gage  ,  jusqu'à  l  expropria- 
tion  s  il  y  a  lieu  ^  p.  285,  art.  9,  (2079.)  Obligations  ré- 
ciproques du  créancier  et  du  débiteur  ,  ibid,  art.  10  y 
(  2080.)  8i  le  gage. est  uae  créance  qui  porte  intérêt  ,  le 
créancier  les  impute  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus,  et 
à  défaut  sur  le  capital,  ibid.  art.  iî,  (2081.)  Q^ls  où  le 
débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitution  du  gage  ,  à  moins 
que  le  détenteur  n'en  abuse  ,  ibid,  art.  12  ,  (  2082.  )  Il  est 
indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette.  Quelles 
sont,  à  cet  égard,  les  obligations  réciproques  des  héritiers 
du  débiteur  ,  et  des  Ji^^ritiers  du  créancier  à  Fégard  des  co- 
liéritiers ,  p.  28(3,  art.  i3  ,  (  2o85.  )  Celui  qui  ne  peut  trou- 
ver une  caution  est  reçu  à  donner  un  gage  en  nantisse- 
ment. Voyez  Caution, 

Gages  des  domestiques  (les)  ne  se  compensent  pas  avec 
le  legs  qui  leur  est  fait  ^  lîl  ,  p.  276,  art.  3 12,  (  io23.  ) 
Le  nuiiîre  est  cru  sur  son  afnrmation  pour  leur  cpiotité,  VII, 
p.  235  ,  art.  74,  (1781.) 

CrAGis"ANT  au  jeu.  Voyez  Jeu, 

Gain  (cas  où  la  chance  du)  donne  lieu  au  contrat  aléa- 
toire, V,  p.  296,  art.  4^  (  1 104.  )  Dommages-intérêts  aux- 
quels donne  lieu  la  privation  du  gain  résultante  de  Tinexé- 
CLition  des  obligations,  p.  3o3  ,  art.  49,  (1149.) 

Gains,  -  société  universelle  de)  Voyez  Société, 

Galeries  ,  (  les  tableaux  qui  sont  dans  les  )  ne  font  pas 
partie  des  meubles  meublans  ,  II  b  ,  p.  38  ,  art.  527  ,  (  534-  ) 
rARA^TiE  (effets  de  ia)  des  lots  en  matière  de  partage, 
ÎII^  p.  1C6  ,  art.  174  ,  (884.  )  VI ,  p.  279,  art.  90,  (  147^- ) 
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Celui  qui  constitue  une  dot  ,  doit  la  garantir  ,  YI  ,  p,  271  et 
îi97,  art.  64  et  161  ,  (  i44o  et  1547.  )  pdre  et 

niere  ,  asceruJans  et  tuteurs  sont  garans  ,  envers  l  un  des 
époux,  ces  dettes  acquitées  par  lui  à  la  décharge  de  l  autre, 
î>.  289,  art.  127',  (  i5i3.)  Objets  de  la  garantie  ,  VII ,  p.  i.33  , 
art.  44,  (  1626.)  Dans  tous  les  cas  ,  le  vendeur  est  obligé 
à  garantir  Tacquéreur  de  Féviction  ,  ihid.  art.  46  et  4.7  , 
(  1626  et  1628.  )  Les  parties  peuvent  ajouter  à  cette  obli- 
gation ,  ou  en  diminuer  l'effet  ,  ibid.  ^irt.  4^  ,  (  1627.  )  Cas 
où  le  vendeur,  en  cas  d'éviction  ,  est  tenu  à  la  restitution 
du  prix  et  des  fruits;  au  paienient  des  frais  et  loyaux  coûts , 
tant  du  contrat  que  de  la  garantie  ,  et  aux  dommages-inté- 
rêts ,  p.  i35  et  164 j  art.  48,  49  64,  (1629,  i65o  et 
1645. ) 

En  cas  d'éviction  ^  la  diminution  de  valeur  ou  la  dété- 
rioration de  la  chose  vendue  ,  n'empêche  pas  l  action  de 
l'acheteur  contre  le  vendeur,  en  restitution  de  la  totalité  du 
prix  ,  VII,  p.  i54,  art.  5o,  (i65i.)  Cas  où  les  dégrada- 
tions sont  à  la  cliarge  de  Tacquéreur  ,  ibid.  art.  5i  ,  ]ô52.) 
Cas  où  le  vendeur  est  tenu  de  payer  à  r^icqMéreur  évincé 
la  plus  value  de  Tobjet  vendu  ,  ibid,  art.  62  ,  (i633.) 
L'acquéreur  évincé  doit  être  remboursé  de  toutes  les  répa- 
rations qu'il  aura  faites  au  fonds,  ibid.  art.  5o  ,  (1654.) 
Cas  où  le  vendeur  est  obligé  de  payer  les  dépenses  d  agré- 
ment et  voliipluaires  ,  ibid.  art.  64?  (  i635.  )  Cas  où  l  ac- 
quéreur  évincé  peut  deujander  la  résiliation  de  la  vérité^ 
ibid.  art.  55,  (  i636.  )  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  vente 
n'est  pas  résiliée  ,  la  valeur  de  la  partiç  évincée  est  rem- 
boursée à  l  arquéreur  ,  suivant  1  estiitiation  tà  1  époque  de 
réviction  ,  p.  i35  ,  art.  56,  (1657-)  Si  le  vendeur  n'a  pas 
déclaré  les  servitudes  apparentes  dont  l'héritage  se  trouve 
grevé,  il  peut  demander  ou  la  résiliation  du  contrat  o\.\  ims 
indemnité,  ibid.  art.  67,  (1 658.) 

Comment  doivent  être  dé<"idées  les  autres  questions  re-* 
latives  aux  donjiriages -intérêts. que  l'acquéreur  peut  répéter* 
pour  l'inexécution  de  la  vente  ,  VIÎ,  p.  v35 ,  art.  58,  (inv3g.) 
Cas  où  la  garantie  pour  cause  d'évirtion  cesse  eiï  faveur  de 
Tacquéreur  ,  ibid.  art.  5q,  (1640.)  Cas  où  le  vendeur  est 
tenu  de  la  garantie  ,  à  raison  des  défauts  ra^^hes  de  la  chose 
vendue  ,  ibid.  et  i56  ,  art.  60  ,  (  1641.  )  Le  vendeur  n'est  pas 
tenu  des  vi^es  apparens ,  p.  i36,  art.  61  ,  (1642.)  Cas  où  il  est 
tenu  des  vires  caeliés  ,  z7>zV/.  art.  62  ,  (1643.  )  La  partie  du 
prix  qui  doit  étr©  rendue  à  l'acheteur  pour  raison  des  yice^ 


5>64 


Garantie  —  ùérenSé 


de  la  chose  rendue  ,  sera  arbitrée  par  experts  ,  VIÏ  ,  p.  i36^ 
art.  63  ,  (  1644.)  Cas  où  le  vendeur  n'est  tenu  qu  à  la  restitu- 
tion du  prix  et  aux  frais  de  la  Vente  ,  ibid.  art.  65,  (1646.  ) 

La  perte  qui  résulte  de  la  mauvaise  qualité  de  Tobjet 
vendu  est  pour  le  vendetir.  Celle  arrivée  par  cas  fortuit  est 
pour  le  compte  de  Taclieteur^  VII ,  p.  i36,  art.  66  ,  (  1647.  ) 
Dans  quel  délai  Faction  résultant  des  vices  redhibitoires  doit 
être  intentée  par  l'acquéreur ,  ibid,  art.  67  ,  (1648.  )  Elle  na 
pas  lieu  pour  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  ,  p. 
157  ,  art.  68  ,  (  1649.  )  Cas  où  le  preneur  cité  en  justice  , 
au  sujet  de  la  chose  louée  peut  appeler  le  bailleur  en  ga* 
rantie.  Cas  où  il  doit  être  mis  hors  d'instance  pour  la  même 
cause  ,  Vn  ,  p.  2^5  ,  art  20  ,  (  1727.) 

Garantie  à  Fégard  des  événemens.  Yojqil  Evénemens* 
Én  matière  d'hypothèques.  Voyez  Hypothèques,  Celle  ^due 
par  un  mandataire.  Voyez  Mandataire.  Garantie  en  ma- 
tière de  prescription.  Voyez  Prescription,  Voyez  aussi 
Tarticle  Recours. 

Gardiens  des  détenus,  (les)  sont  tenus  de  donner  avis 
de  leur  décès  à  Tofficier  de  1  état  civil  ,  I  ,  p.  188,  art.  84 , 
(  84.)  Les  gardiens  de  dépôts  sont  sujets  à  la  contrainte  par 
corps  ,  pour  la  représentation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées ,  VlII ,  p.  264,  art.  2  5  (  2060.  ) 

Garenne  (cas  où  les  lapins  qui  paésent  dans  une  autre  ) 
appartiennent  au  propriétaire ,  II  p.  i  iS^  art.  SSj  3  (  664.  ) 
Voyez  Lapins, 

Gelée.  ( perte  résultante  de  la)  Voyez  Baux* 

Gendres  (  les  )  doivent  des  alimens  à  leurs  beau-pére 
êt  belle-mère  ,  I ,  p.  Sgo  ,  arc.  200  ,  (206.  ) 

GÉNÉALOGIE  en  matière  de  succession;  règles  pour  réta- 
blir, m ,  p.  i  38  ,  art.  24  ,  (  734.  ) 

Générations.  (  la  proximité  de  parenté  s'établit  par  I0 
noujbre  de  )  Chaque  génération  s'appelle  un  degré  ,  III , 
j(.  i38  ,  art.  25  ,  (  735.  )  Voyez  Successions, 

Gens  de  journée  :  forme  de  leurs  billets  et  piomesses, 
V,  p.  538,  art.  225  ,  (1326.) 

—  de  travail  :  leur  action  pour  le  paiement  de  leur  salaire  ^ 
se  prescrit  par  ^ix  mois ,  IX,  p,  82  ,  art.  53  ,  (  2271.  ) 

GÉRENS.  Voyez  G^^tion  ^  Fondés  de  pouvoirs  ^£  Pré- 
posés, 
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fjERMATNS  :  (parens)  leurs  droits  dans  les  successions, 
m,  IX.  i38,art.  23,  (ySS.) 

Gestion  des  exécuteurs  testamentaires  ,  des  tuteurs  et  des 
mandataires.  Voyez  ces  mots  en  particulier ,  et  adminis- 
tration. Engagement  qui  résultent  de  celle  des  affaires 
d'autrui ,  VI ,  p.  Sg  ,  art.  3  et  suiv. ,  (  1372  et  suiv.  ) 

GiiACEs  qui  sont  du  nombre  des  meubles  meublans  ,11  b  , 
p.  38,  art.  627  ,  (534.)  Cas  où  celles  d'appartemens  sont 
immeubles  ,  p.  36  ,  art.  619  ,  (  525.)  Conditions  sans  les- 
quelles l'usufruitier ,  ou  ses  héritiers  ,  ne  peut  enlever  celles 
qu'il  aurait  fait  placer  ,  p.  162  ,  art.  592  ,  (  599.  ) 

Gonds  ,  (sont  réparations  locatives  celles  à  faire  aux) 
VJI,  p.  229  ,  art.  47,  (  1754.) 

Gouvernement  de  la  République  française  (le)  admet 
rétranger  à  établir  son  domicile  en  France  ,  et  lui  accorde- 
]a  jouissance  des  droits  civils  ,  I  ,  p.  110  ,  art.  i3  ,  (  i3.  ) 
Peut  autoriser  un  français  à  accepter  les  foncti<î^ns  publiques 
conférées  par  un  gouvernement  étranger  ,  p.  m  ,  art.  17  , 
(  17.  )  Rend  la  qualité  de  Français  à  Tindividu  qui  Ta  perdue , 
en  lautorisant  à  rentrer  en  France,  ihid.  ,  art.  18  et  39, 
(  iS  et  19.  )  Il  peut  accorder  des  dispenses  d'âge  pour  le  ma- 
riage ,  p.  382,  art.  145,  (145.)  Lève  les  prohibitions  de 
mariage  entre  oncle  et  nièce  ,  tante  et  neveu  ,  p.  583  , 
art.  i58  ,  (164.)  Peut  dispenser  de  la  seconde  publication 
de  mariage  ,  p.  384,  art.  i63  ,  (  169,  )  Autorise  les  disposi-^ 
tions  entre-vifs  ou  testamentaires  en  f^iVeur  des  hospices , 
des  pauvres  et  des  établivssemens  publics  ,  III  ,  p.  zSz  , 
art.  200  ,  (  910.  )  Voyez  A  gens  du  gouvernement. 

Grâce.  (  terme  de  )  Voyez  Terme  de  Grâce. 

Graii^s  coupés  sont  meubles,  II//,  p.  04,  art.  5i4,  (520.) 
Voyez  Récoltes.  Cas  où  ils  ne  sont  point  compris  dans  le 
mot  meubles  ,  p.  38  ,  art.  626,  (533.)  Condition  sous 
laquelle  Fusufruitier  à  droit  de  se  servir  de  ceux  compris 
dans  l'usufruit  ,  p.  160  ,  art.  58o  ,  (  587.  )  Prestations  en 
grains.  Voyez  Prestations. 

Grand-juge  (le)  ministre  de  la  Justice,  rend  publics 
les  jugemens  de  déclaration  d'absence  ,  I ,  p.  279  ,  art.  118  y 

(118.) 


Gratuit,  (le  dépôt  propreiî>ent  dit  est  un  coutl^at  esseu-- 
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tielienient  )  VII ,  p.  36o  ,  art,  3  ,  (  1917.  )  Titre  purement 
grariîit.  Voyez  Titre. 

Greffes  des  tribunaux  de  première  instance  :  un  des 
doubles  des  registres  de  Tétat  civil  y  e  t  déposé  chaque 
année  ,  I ,  p.  178  et  iS3  ,  art.  43  ,  44  et  63  ,  (  43 ,  44  et  63.  ) 
Devoirs  et  fonctions  du  greffier  ,  p.  179  ,  art.  49  ,  (  '4q.  )  Les 
renonriations  aux  successions  et  les  déclarations  relatives  au 
bénéfice  d  inventaire  ,  doivent  être  faites  dans  ces  greffes 
sur  un  registre  particulier  ,  III  ,  p.  148  et  lig  ,  art.  74  et  83  , 
(  784  ,  793.  )  Ainsi  que  la  renonciation  de  la  femme  survi- 
vante à  la  communauté ,  VI  ,  p.  276  ,  art.  71  ,  (  14^7  )• 

Greffiers  ,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès 
de  la  compétence  de  leur  tribunal,  VII,  p.  128,  art.  16, 
(  1597. ) 

—  des  tribunaux  de  première  instance  :  leurs  fonctions 
particulières  dans  les  procédures  relatives  au  divorce  ,  I  , 
p.  617  et  626 ,  art.  243  et  281 ,  (  249  ,  287.  ) 

—  des  tribunaux  criminels  :  sont  tenus  ,  dans  les 
24  heures  de  Texécution  des  jugemens  à  mort ,  d'envoyer 
à  Tofficier  de  Fétat  civil  tous  les  renseisrnemens  nécessaires 
pour  dresser  Facte  de  décès  ,  I  ,  p.  188 ,  art.  83  ,  (  83.  ) 

Grêle.  (  perte  occasionnée  par  la)  Voyez  Baux, 

Grevé  de  restitution  :  comment  et  à  quelle  condition 
les  pères  et  mères  peuvent  donner  leurs  biens  en  tout  ou  en 
partie  ,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans  ,  III  ,  p.  280  , 
art.  337,  (1048  )  Comment  et  à  quelle  condition  tout  individu 
peut ,  en  cas  de  mort  sans  enfans  ,  donner  à  ses  frères  ou 
sœurs  tout  ou  partie  de  ses  biens  disponibles  ,  ibid.  , 
firt.  338,  (1049.)  Condition  sans  laquelle  les  dispositions 
ci-dessus  ne  sont  pas  valables  ,  ibid.  ,  art.  339  •>  (  io5o.) 
Comment ,  en  cas  de  mort  du  grevé  de  restitution  au  profit 
de  ses  enfans  ,  ceux-ci  et  les  descendans  d'un  enfant  pré- 
décédé ,  recueillent  la  portion  de  ce  dernier,  ibid.  et  281  , 
art.  340,  (  io5i.)  Uenfant  ,  le  frère  ou  la  sœur  donataire 
de  biens  sans  charge  de  restitution  ,  et  acceptant  une  nou^ 
veile  libéralité  ,  sous  la  condition  que  les  biens  précédem- 
ment donnés  demeureront  grevés  de  cette  cliarge,  ne  peu- 
vent diviser  les  deux  dispositions  ,  p.  281  ,  art.  341  ,  (  io52.  ) 
Epoque  à  laquelle  s'ouvrent  les  droits  des  appelés  ;  effet  de 
i'abandqn  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés  j»^ 


Grosses. 


à  régarcl  des  créanciers  du  grevé  ,  ii^îéi.  ,  art.  3  j2  ,  (  io53.  ) 
Dans  quel  cas  et  pour  quel  objet  les  femmes  de  grevés  ont 
mi  recours  subsidiaire  sur  les  biens  à  rendre  ,  iùid.  ,  art.  54^, 
(  loS/j..  )  Celui  qui  fait  les  dispositions  ix  rh  vr^ye  de  resti- 
tution ,  peut  nommer  un  tuteur  rh,irgé  de  Texécution  de  ces 
dispositions  ,  ihid, ,  art.  344  ,  (  '<^>^>^  ) 

Dans  quel,  cas  et  dans  quel  délai  il.  est  nommé  un  tuteur 
à  1a  diligence  du  grevé  ,  ou  de  son  tuteur,  s  il  est  njiiieur, 
m,  ]3.  2S2  ,  art.  545  ,  (  io56.  )  Cas  où  le  grevé  est  décJiu  du 
bénéfice  de  la  disposition  ,  ibicL  ,  art.  346,  (  loSy.  )  Après 
le  décès  de  celui  qui  a  disposé  à  la  c]iarfj;e  de  restitution  , 
îl  est  procédé  à  Tinventaire  de  tous  ses  biens  ,  exce^:>té  dans 
le  cas  d\m  legs  particulier  ,  ibicL  ,  art.  34?  ,  (  io58.  ^  A  la 
requête  de  qui  est  fait  cet  inventaire  ,  et  qui  en  supporte  les 
frais  ,  ihid. ,  art.  348  et  suiv.  ,  (  loSg  et  suiv.  )  Le  grevé  de 
restitution  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente  ,  par  aPfir-jie 
et  enchères  ,  de  tous  les  meubles  et  effets  ,  p.  283  ,  art.  35 1 
et  262,  (  1062  et  io63.  )  Exception  ,  ihid, ,  art.  v353 ^  (  1064.) 
Dans  quel  délai  le  grevé  est  tenu  de  faire  emploi  des  deniers 
provenant  tant  de  la  vente  des  meubles  et  effets  ,  que  des 
recouvremens  et  reraboursemens  de  rentes  ,  ihid,  ,  art.  35  j. 
et  355  ,  (  io65  ,  1066.  )  De  quelle  manière  se  fait  cet  emplo^  , 
ihid,  et  284,  art,  356  et  35/  ,  (  1067  et  1068.)  A  la  dili- 
gence de  qui  et  comment  sont  rendues  publiques  les  disposi- 
tions à  charge  de  restitution,  p.  284.  art.  358,  (  1069.  ) 

Par  .qui  peut  être  opposé  le  défaut  de  transciiption  de 
Tacte  contenant  la  disposition  et  effet  de  cette  opposition  , 
ÏII  ,  p.  284,  359,  (  1070.)  Comment  le  défaut  de  trans- 
cription ne  peut  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvei  1  , 
ihid,  art  36o  ,  (  1071.  )"  Qui  sont  ceux  qui  ne  peuvent 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscrip- 
tion ,  ihid,  art.  364  ,  (  1072.  )  P..esponsabilité  du  tuteur 
nommé  pour  Texécution  ,  p.  285,  art.  362,  (1073.)  Si  le 
grevé  est  mineur  ,  il  ne  peut  dans  le  cas  même  de  1  in- 
solvabilité de  son  tuteur  ,  être  restitué  ,  contre  rinex''--^  a- 
tion  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  ,  ihid,  art.  563  , 
(  1074.  ) 

Grosses  des  titres  :  foi  qui  leur  est  due  ,  V,  p.  34o  ,  art. 
234  ,  ( i335.  ) 

—  des  contrats  de  mariage  :  ce  qu'elles  devront  contenir 
en  cas  de  changemens  aux  conventions  matrimoniales,  Yî, 
p.  260,  11  ,  (  1397.) 
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Grosses  réparations.  Voyez  Képarations* 

Grossesse  (  la  )  de  la  femme  connue  du  mari  arant  le 
mariage  ,  ne  peut  lautoriser  à  désavouer  Fenfant ,  I ,  p.  671 , 
art.  3o8  5  (  3i4-  ) 

H. 

Ha  BIT  ans  (le  cours  de  la  source  qui  fournit  de  Teaij 
aux  )  d'une  commune  ,  villagçe  ,  hameau  ,  etc.  ne  peut  être 
changé  ,  Il  ^  ,  p.  218  ,  art.  656  ,  (  643.  )  »^ 

Habitation  qui  doit  être  fournie  à  la  veuve  ,  VI ,  p.  3o2, 
art.  184  ,  (  iSyo.  )  Voyez  Logement,  Lieu  d'habitation* 
Voyez  Domicile.  Droits  d'usage  et  d'habitation.  Voyez 
Usages, 

Habits  de  deuil.  Voyez  Deuil, 

Hallage.  (  chemin  de  )  Voyez  Chemiji  de  hallage, 
Hardes.  (  linges  et  )  Voyez  Linges  et  hardes. 
Hasard  ,  (  découverte  d'un  trésor  par  l'effet  du  )  ïîl , 
p.  1345        ^  '  (  7^^*  )  "^^oyez  Trésor.  La  condition  casuelle 
est  celle  qui  dépend  du  hazard^  V,  p.  3o6  ,  art.  69  ,  (1169.) 

Havres,  dépendent  du  domaine  public,  11/5»^  p.  39, 
art.  53i,  (538.) 

Haies,  (causes,  effets  et  dépenses  de  la  mitoyenneté 
des)  de  séparation  entre  héritages  voisins,  H  ^,  p.  2a3  , 
art.  669  et  suiv.  (  666  et  suiv.  )  Régies  sur  leur  plantation, 
ibid,  art.  663  et  suiv.  (  670  et  suiv.  ) 

Hke.bages  qvii  croissent  sur  le  bord  de  îa  mer  (les 
droits  sur  les  )  sont  réglés  par  des  lois  particulières  ,  III  ^ 
p.  i34,  art.  7  ,  (  717.  ) 

HÉRÉDITÉ  5  (les  actions  et  pétition  d' )  relativement  à 
un  absent  ,  s'éteignent  par  le  laps  de  teinps  établi  pour  la 
prescription  ,  I  ,  p.  284  ,  art.  i37 ,  (  137.  )  Vente  d'une  hé- 
rédité. Voyez  Transport, 

FIÉRiTAGE  vendu.  (  garantie  d'un  )  Voyez  Garantie,  Ser- 
vitudes sur  les  fossés  et  haies  entre  les  héritages.  Voyez 
Fossés  et  Servitudes, 

HÉR-Itiers  et  cohéritiers  :  o^Ëux  d'un  absent  peuvent 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  ,  I  ,  280 ,  art. 
120,  (120.)  Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  ^  dans 


lîèrkiers. 


un  contrat ,  peut  être  opposé  commô  une  nullité,  î,  p. 
219^  (226.)  Délai  fixé  aux  héritiers  d'un  mari  qui  con- 
teste la  légitimité  d'un  enfant,  pour  suivre  la  réclaina- 
tion  ,  p.  671  ,  art.  3ii  ,  (317.  )  Les  héritiers  d'un  enfdiit 
en  réclamation  d'état,  peuvent  intenter  ,  et  même  après 
sa  mort  ,  suivre  cette  action  ,  p.  673  ,  art.  323  ,  (329.  ) 
La  tutelle  ne  passe  point  aux  héritiers  d'un  tuteur  ^  Il , 
p,  187,  art.         ,  419-) 

Les  biens  de  ceux  qui  décèdent  sans  héritiers  appar- 
tiennent à  la  nation  ,  Il  <^  ,  p.  ,  art.  532  ,  (  ^Sg.)  Ceux 
de  l'usufruitier  ne  peuvent  réclamer  d'indemnité  relative- 
ment à  des  coupes  de  bois  que  ce  dernier  n'aurait  p.i^ 
faites  ,  p.  i()o  ,  art.  583  ,  (  5c)0.)  Conditions  sous  lesquelles 
ceux  de  l'usufruitier  peuvent  enlever  les  glaces  ,  tableaux  , 
€t  ornemens  que  ce  dernier  aurait  fait  placer  ,  p.  162  > 
art.  592  ,  (  599.  ) 

Régies  de  l'ouverture  des  successions ,  et  de  la  saisine 
des  héritiers  légitimes  ,  III  ,  p.  i34  ,  ^irt.  8  ,  (  718.  ) 
Qualités  requises  pour  exercer  les  droits  d'héritier  ,  ]).  loô 
et  137,  art.  i5  et  21  ,  (  725  et  73.1.  )  Les  enfans  naturels 
ne  sont  héritiers  ,  que  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  , 
p.  143,  art.  46,  (  756.  )  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une 
succession,  III,  p.  14^  >  «^l'f^-  ^5,(  775,)  L'effet  de  la^ - 
ceptation  résulte  de  la  qualité  prise  d  héritier,  de  tout  acte 
qui  ne  peut  être  fait  qu'en  cette  qualité  ;  de  la  donation  , 
vente  ou, transport  de  droits  successifs;  de  la  renonciation 
au  profit  d  un  héritier ,  et  de  celle  au  profit  de  tous  les 
cohéritiers  ,  si  elle  n'est  point  gratuite  ,  p.  146  et  147  ^ 
art.  68  et  suiv.  (778  et  suiv.  ) 

L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  lié- 
ritier  ,  p.  148,  art.  74  ^  (784.)  Effets  de  cette  renon- 
ciation. Yoyez  Successions.  Obligations  de  l'héritier  cfuî 
prend  cette  qualité  sous  bénéRce  d'inventaire  ,  p.  i^q  , 
art.  83  ,  (  793.)  Effets  du  partage  et  des  rapports  à  l'égard 
des  héritiers^  p.  i54:,  art.  io5  ,  (8i5.)  Les  cohéritiers 
contribuent  au  paiement  des  dettes,  p.  i63,  art.  160, 
(  870.  )  Effets  du  partage  et  de  la  garantie  dfis  lots  , 
p.  1665  art.  173,  (  885.)  Yoyez  Lots.  L'action  en  resci- 
sion est  admise  pour  cause  de  violence  oit  de  dol  dans 
les  partages  ,p,  167,  art.  177,  (8S7.)  Yoyez  Rescision, 

'Conditions  exigées  pour  rendre  valable  une  demande 
en  révocation  d'une  donation  ,  pour  cause  d'ingratitude, 
par  le  donataire  contre   les   héritiers   du    donateur  .  et 


^'jo  Héritiers, 

parles  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  III, 
p.  261  ,  art.  247,  (957.)  Tout  legs  pur  et  simple  doim® 
sur  la  chose  léguée  un  droit  transinissibie  aux  héri- 
tiers du  légataire  p.  274  ,  art.  3o5,  (  1014.  )  Voyez  Legs. 
Les  pouvoirs  d  un  exécuteur  testamentaire  ne  passent  point 
à  ses. héritiers  ,  p.  277  ,  art.  821,  (  3o52.  )  Une  disposi- 
tion testamentaire  est  caduque,  lorsque  Théritier  institas 
se  trouve  incapable  de  la  recueillir  j   p.  279  ,  art.  552  , 

(1043.)^ 

Cas  où  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  ses  héritiers 
ou  ayans-cause  ,  Y,  298,  art.  22  ,  (  1122.  )  Droits  du  créan- 
cier qui  passent  à  ses  héritiers  ,  p.  Soi  ,  7g  ,  (  1179.  ) 
Portion  pour  laquelle  la  confusion  de  la  créance  a  lieu  , 
lorsque  le  débiteur  ou  le  créancier  solidaires  deviennent, 
liéritiers  Tun  de  Vautre  ,  p.  3i3  ,  art.  109  ,  (  1209.), 
Effets  des  obligations  divisibles  ou  indivisibles  rekuivement 
aux  héritiers  du  créancier  ou  du  débiteur,  p.  3i5  ,  art. 
120  et  suiv,  (  1220  et  suiv.  )  L'héritier  bénéficiaire  est  sif- 
brogé  de  plein  droit  ,  aux  créanciers  qu'il  solde  ,  p.  323  , 
art.  i5i  ,  (1261.)  L'acte  authentique  fait  foi  entre  les 
parties  contractantes  et  leurs  héritiers,  p.  33G  ,  art;  218, 
(1319.)  Effet  des  actes  sous  seing  privé  à  Tégard  de 
l'héritier  des  parties  contractantes,  p.  337,  ^^'t- 
suiv.  (  i322  et  suiv.  )  Cas  où  les  héritiers  encourent  l'effet 
de  la  clause  pénale  résultante  de  l'obligation  du  débiteur  , 
p.  3iS  ,  art.  i32  et  suiv.  (  i232  et  suiv.  )  Cas  où  ils  peuvent 
opposer  les  nullités  d'une  donation,  p.  342  ,  art.  239, 
(  i34o.  )  Effet  du  serment  décisoire  à  Fégard  des  héritiers  , 
p.  347  ,  art.  264  ,  (  i365.  ) 

Le  gèrent  des  affaires  d'autrui  les  doit  continuer  ,  si  le 
maître  vient  à  mourir ,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  en  prenne 
la  direction  ,  VI ,  p.  40  ,  art.  4  ,  (  i373.  )  Cas  où  il  est  dfi 
récompense  aux  héritiers  de  Fun  des  époux  en  commu- 
nauté ,  p.  262,  art.  17,  (  i4o3.)  Effet  du  paiement  des 
dettes  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  à  l'égard  des  héri- 
tiers de  chacun  d'eux  ,  p.  26/f  ,  art.  24  et  suiv.  (1410  et 
suiv.  )  Ceux  du  mari  qui  a  donné  un  effet  mobilier  de  la 
communauté  doivent  récompense  au  légataire  ,  si  cet  effet 
ne  tombe  point  dans  leur  lot,  p.  267,  art.  37,  (  i423.  ) 
Effet  des  baux  que  le  mari  peut  faire  des  biens  de  sa 
femme,  à  l'égard  des  liéritiers  de  cette  dernière  ,  p.  268  , 
art.  /^7}  ,  (  1429.  )  Pvégk-s  et  conditions  relatives  aux  héri- 
tiers concernant  leur  acceptation  de  la  communauté  entre 


Hér!  tiers. 


ppotix:  et  à  la  renonrîatîon  qu'ils  p^riv^-ni  y  faire,  VI, 
p.  274,  arr.  G7  pi  5iiïv.  (  i/i^')  eî  m<:'.  .  )  hivenraire  que 
doil:  F(iire  roijrradi^  rrareinenr.  aw.c  ics  ]i  'i  i!  î(  rs  du  iTiaiî  , 
la  feinme  survivante  qui  veut  rewonrer  à  la  roiTîinunauté  , 
p.  276  ,  art.  70  et  72  ,  (  et  i/i58.  )  Effet  du  diver- 

lisseiiient  ou  rcrélé  d'objets  de  la  roininunauté  ,  rontre  l^t 
veuvé  et  ses  li-^ritiers  ,  p.  26,  art.  74,  {  1460.)  Délai 
dans  lequel  les  Ir'riiiers  de  la  veuve  ou  de  la  feuiine  pour- 
ront faire  faire  inventriire  et  renonrer  à  la  roinnnuiauté  , 
p.  276  et  277  art.  et  So^  (1461  et  1466.)  Cas  où  les  c  réan- 
ciers de  la  femme  peuvent  ,  ou  non  ,  attaquer  la  renon'^ia- 
tion  de  ses  héritiers  à  la  communauté  ,  p.  277  ,  art.  78  , 

(14^40 

Mode  et  effet  du  partage  de  la  communauté  entre  les 
époux  ou  leurs  héritiers  ,  VI,  p.  277  et  278,  art.  81  et 
82  ,  (  1467  et  1468.  '  Dettes  de  la  communauté  entre 
époux  dont  leors  liéritiers^,  sont  tenus  ,  p.  2S0  ,  art.  96 
et  suiv.  (  1482  et  suiv.  )  Effet  de  la  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté^  à  Tégard  de  ses  héritiers  et  de 
ceux  de  son  mari,  p.  283,  art.  108  et  109  ,  (  i4q4 
3495.  )  Preuve  à  laquelle  sont  admis  les  héritiers  de  la 
femnje  pour  établir  la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage  ,  p.  286  ,  art.  118  ,  (  1604.)  Faculté 
qu'ont  les  héritiers  de  Tépoux  qui  a  ameublé  un  héritage  , 
de  le  retirer,  p.  288,  art.  128,  (1609.)  Remboursement 
de  dettes  acquitées  par  le  mari  à  la  décharge  de  sa  femme  , 
dont  sont  tenus  les  héritiers  de  cette  dernière  ,  p.  289  , 
art.  127,  {  i5i5.  )La  faculté  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans 
de  reprendre  le  mobilier  franc  et  quitte  ,  ne  s'étend  point 
aux  héritiers  ascendans  et  collatéraux,  p.  290,  art.  128, 
(i5i4.) 

Effet  à  Fégard  des  héritiers  .  de  la  clause  par  laquelle 
on  assigne ,  à  charun  des  époux ,  des  parts  inégales  dans 
la  communauté  ,  VI  ,  p.  291  ,  art.  î34  et  suiv.  (  1020  et 
SUIV.  )  Cas  où  les  héritiers  peuvent  faire  révoqiser  Faiié- 
ration  de  Timmeuble  dotal  ,  p.  299,  art.  174  ^  (1060.) 
Mode  et  effet  de  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  à 
Tégard  des  héritiers  ,  p.  5oi  ,  art.  178  et  suiv.  (1064  et 
suiv.  )  Di^oits  des  Iiéri tiers  d'un  associé  décédé  ,  VII  ,  p. 
292,  art.  37  ,  (  i8;i8.  )  Les  engagemens  formés  entre 
Temprunteur  et  le  préteur  ,  passent  à  leurs  héritiers  ,  p.33o  , 
prt.  65  (  1879.  )  La  prescription  ne  court  pas  contre  I  hé- 


Homologation.  ^  Hôteliers] 

rltier  bénéficiaire  ,  IX,  p.  79,  art.  40  ,  (  2268.  )  Lès  en- 
gagemens  de  la  caution  passent  à  ses  héritiers.  Voyez  Cau^ 
don  ;  du  dépositaire.  Voyez  Dépôt.  Comment  s'interrompt 
la  prescription  à  Tégard  des  héritiers  du  débiteur.  Voyez 
Prescription.  Héritiers  en  matière  de  privilèges.  Voyez 
Privilèges.  Héritiers  de  Facquéreur  d'un  objet  vendu  à 
pacte  de  rachat.  Voyez  Rachat.  Les  héritiers  du  mari  sont 
chargés  du  deuil  de  sa  veuve.  Voyez  Deuil.  Héritiers  des 
Condamjiés des  Enfans  naturels  ,  des  Interdits,  Voyez; 
ces  mots  en  particulier. 

Homologation"  (F)  du  trîbnnal  est  prescrite  pour  les 
délibérations  du  conseil  de  famille,  qui  prononcent  Fexclu- 
5ion  et  la  destitution  d'un  tuteur^  II  ,  p.  192  ,  art.  442  y 
(44*^*7)  pour  celles  de  ce  même  conseil,  qui  autorisent 
un  tuteur  à  emprunter^  aliéner  et  hypothéquer  les  biens 
du  mineur,  p.  195^  art.  4^2  ,  (  45<S  ;  )  pour  toute  tran- 
saction relative  à  FadFninistration  des  propriétés  du  mi- 
neur ,  p.  197,  art.  461  ,  (4^7  3*)  pour  Fautorisation  d'em- 
prunter donnée  au  mineur  émancipé  ,  p.  200  ,  art.  477  y 
(  4B5  ;  )  pour  les  conventions  de  mariage  de  Fenfant  d  uix 
interdit  ,  p.  256  ,  art.  5o5  ,  (  5ii.  ) 

Honneur  et  respect  (Fenfant  à  tout  âge  <Joit  )  à  ses 
père  et  mére  ,  II ,  123  ,    art.  365^  {^7^'  ) 

Hôpitaux  et  hospices  civils,  mode  d'y  constater  le  décés^ 
I,  p.  187,  art.  80  ,  (  80.)  Celui  qui  veut  devenir  tuteur  officieux 
d'un  enfant  recueilli  dans  un  hospice  ,  ne  le  peut  sans  le 
consentement  des  administrateurs,  II ,  p.  79,  art.  355  ,  (36i.) 
Le  conseil  de  famille  délibère  si  un  interdit  doit  être 
placé  dans  un  hospice,  p.  256,  art.  5o4  ,  (  5io.  )  Les  dis- 
positions entre-vifs  ou  testamentaires  au  profit  des  hos- 
pices ne  peuvent  avoir  leur  effet  sans  Fautorisation  du 
Couyernement  ,  III,  p.  202,  art.  200,  (910.) 

Hôpitaux  militaires  :  mode  dy  constater  les  décès  y 
I,  p.  191  ,  art.  97,  (97-) 

Hôtelleries,  ( le  commencement  de  preuve  s'applique 
aux  dépôts  faits  dans  les)  V^  p.  344,  ^^t.  247;,(  3348.  ) 

Hôteliers  :  sont  censés  déposilaires  des  objets  qui  leur 
sont  confiés  ,  VII  ,  p.  365,  art.  38  ,  (  1952.  V  Leur  action 
h  raison  du  logement  et  de  la  nonniture  qu'ils  fournissent^ 
se  prescrit  par  six  mois  ,  IX  ^  p.  82  ,  art.  53  ,  (  2271.  ) 


Huile,  —  Hypothèques. 


Huile,  (vente  d')  Voyez  Vente. 

Huissiers  :  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès 
de  la  compétence  de  leur  tribunal  ,  VII  ^  p.  128,  art.  36, 
(  1097;  )  sont  contraignabîes  par  corps,  pour  la  restitu- 
tion des  titres  et  deniers  à  eux  confiés  ,  VIII ,  p.  254  , 
art.  2  ,  (  2060.  )  Leur  action  ,  pour  leur  salaire  ,  se  prescrit 
par  un  an  ,  IX  p.  82  ,  art.  v54  ,  (  2272.  )  Sont  déchargés  de* 
pièces  ,  après  deux  ans  depuis  l'exécution  de  la  commission  , 
IX  ,  p.  83  5  art.  58  ,  (  2276.)  Voyez  Officiers  ministè" 
riels. 

Hypothécaire  (action)  en  matière  de  vente.  Voyez 
Acheteur, 

Hypothèques.  Ceux  qui  jouissent  des  biens  d'un  absent  , 
en  vertu  de  Tenvoi  provisoire ,  ne  peuvent  hypothéquer 
les  immeubles  ,  I ,  p.  282^  art.  128  (  128.  )  L'autorisation  du 
mari  ou  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme  pour  hypothé- 
quer ,  p.  392  ,  art.  211  ,  (217.  )  Un  tuteur  ne  peut  hypo- 
théquer les  biens  de  son  mineur  sans  y  être  autorisé  par 
le  conseil  de  famille  ,  II ,  p.  194  ?  4^1  4^2  ,  (<^Ar 
et  458.  )  Un  interdit  et  un  prodigue  ,  sans  l'assistance  du 
conseil,  p.  264  et  266,  art.  493  et  607,  (499  5i3.) 
Mode  d'acquittement  des  dettes  auxquelles  le  fonds  sujet 
à   l'usufruit  ,   est   hypothéqué  ,   II  ^  ,  i65  ^   art.   604  5 

Dans  le  cas  d  un  rapport  dans  une  succession ,  les  créan- 
ciers ,  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage  , 
III  y  p.  162  ,  art.  i55  ,  (  865.  )  Le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges  ,  sauf  toutefois  l'actioii 
hypothécaire  sur  l'immeuble  légué,  p.  i63  ,  art.  161  ,  (871.) 
Les  immeubles  à  i-ecouvrer  par  l'effet  de  la  réduction  ,  le 
sont  sans  charge  d'hypothèques  créées  par  le  donataire  , 
p.  266  ,  art.  219,  (929-  )  Formah'tés  prescrites  pour  la 
transcription  aux  hypothèques  des  donations  qui  en  sont 
susceptibles,  p.  268,  art.  229,  (939.) 

L'effet  du  droit  de  retour  d'une  donation  est  de  faire 
revenir  l«s  biens  au  donateur ,  francs  et  quittes  de  toutes 
hypothèques  ,  sauf  celle  de  la  dot  et  des  conventions 
inatrimoniales  ,  III,  p.  260  ,  art.  242  ,(  962.  )  L'effet  de  ia 
révocation  est  de  n'admettre  aucune  hypothèque  du 
chef  du  donataire,  p.  261  et  262  ,  art.  244  et  248,  (954 
et  968.  )  Effets  du  legs  universel  ,  à  titre  universel  et  par- 
ticulier sous  le  rapport  des  hypothèques  ,  p.  270  et  274  5 


s  7  4  Hypotiièqiies. 

arr,.  io8  ,  3oi  ,  006   et   009,  (  1009,    1012  ,  1017  et 

Les  disposîuons  p  n:  actes  entre  -  tîTs  ou  testamentaires  ^ 
à  diarge  cle  restiLiuion  ,  doivent  être  transcrites  aux 
hypotlièqaes  ,  111 ,  p,  284  ,  art.  358  ,  (1069.) 

Effet  des  oblîgaiions  divisibles  reiativeinent  aux  dettes 
liypotliécaires  ,    "V  ^  p.  3î6  ,   art.   121  ,      1221.  )    Cas  où 
la  clause  pénale  peut  donner  lieu  à  l'action  Ji\  potli-^^^iire  , 
contre  les  héritiers  du  débiteur,  p.  5i8,  art.   i32  ,  (i232-) 
Ilègies  relatives  à  la  subrogation  des  iiypotiièques  du  créan- 
cier contre  le  débiteur,  p.  522,  art.  i5o  ,  (  1230.  )  La 
subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  Facquérenf 
qui  paie  les  créanciers  iîvpothécaires     p.  322  ,  art.  i5i  , 
(  i25i.  )  Effet  de  la  consignation   déclarée   bonne  et  va- 
lable ,  sur  les  hypothèques  du  créancier,  p.  326 ,  art.  i63, 
(  1263.  )  Effet  de  la  novation  sur  les  hypotliéques  ^  p.  328, 
art.  17S  et  suiv.  (  1278  et  suiv.  )  Cas  où  liiypothéque  peut 
autoriser  ,  au  préjudice   des    tiers  ,   la  réclaiîiaûon   d  une 
créance  susceptible  d'être  éteinte  par  la  compensation  ^ 
p.,  332  ,  art.  198  ,  (  1299.) 
'*1Le  mari  peut  hypothéquer  seul  les  biens  de   la  com- 
munauté ,  VI  ,  p.  267  ,  art.  35,  (  1421,)  Recours  réservé 
à  celui  des  deux  époux  qui,  par  1  effet  de  1  hypothèque 
exercée  sur  Tim meuble  qui  lui  est  échu  en    partage  ,  est 
poursuivi  pour  la   totalité  d'une  dette   de  coujïuun.iuté  , 
p.  281  ,  art.  io3  ^   (  1489.)  I  acuité  qu'a  le  mari  d  hypo- 
théquer les    immeubles    ameublés  ,   p.   287  ,  art.  ).22  ^ 
(  i5o8.  )  Cas  où   les  immeubles  dotaux  peuvent  ou  non 
être  hypothéqués  ,  p.  298^  art.  168  ,  (  i5i5.  )  La  femme 
et  ses  héritiers   nont  point  de  p;nviiéges  pour  la  répéti- 
tion de  la  dot  mr  les  créanciers  antérieurs  à  elfe  en  hypo- 
thèque ^  p.  3o2  ^  art,   186,  (1572.)  Le  vendeur  qui  use 
delà  faculté  de  rachat  ^  doit  recevoir  de  l'acquéreur  1  im- 
mruhle   exempt  d'hypothéqués,  VU  ,  p.  141  ,  art.  92  ^ 

(1673.)  _  ,       .      ,  ^ 

l^e  mandat  doit  être  exprés  s  il  s  agit  d  hypotlieque  , 
YÏII ,  p.  90  ,  art.  5,  (1988;)  celle  d  un  iinîneubie  dont 
on  n'est  pas  propriétaire  rend  couyable  de  steiiionat  , 
p.   254  j,  1  î  (  2o5g.  )  Définition  des  iîy]K)-tiiéques  , 

3y9  .  art.  20  ,  (  21 14=  )  Dans  quels  cas  rhypotliéque  a  lieu  , 
p.  080  ait.  247(2.115.)  8es  diverses  espèces  et  leur  défi- 
nition, i//id.  art.  26  et  26  ,  (  >2 116  et  2 1 17.  )  Objets  sus- 
ceptibles d'ypcthèques  ^  îÙî'J.  art.  27^  '(  2u8  j  )  les  meu- 
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Mes  nViut  pas  de  suite  par  liypotlièque  ,  ihid,  art.  28  , 

Dispositions  relatives  aux  navires  et  batiinens  de  mer, 
VIÎ.l/p.  38o  ,  art.  29^  (2120.)  Quels  sont  les  droits  et 
créances  auxquels  riiyporiiéque  iégale  est  attribuée  ,  ibicl. 
art.  5o  ,  (2121.)  Droits  du  rréaneier  qui  a  une  liypo- 
théque  légale,  p.  58i  ,  art.  5i  ,  (2122.)  D'où  résulte 
riiypothéque  judiciaire  ;  sur  quoi  elle  peut  s'exercer.  Cas 
où  les  décisions  arbitrales  emportent  hypothèque  ,  ibid, 
art.  52  ,  (2123.  )  Par  qui  et  coïnment  peuvent  être  con- 
senties les  hypothèques  conventionnelles,  ibid.  et  582,  art.  33 
et  34.,  (  2i24et  2125.  )  Pour  quelles  causes  les  biens  des  mi- 
neurs ,  des  interdits,  et  des  absens  peuvent  être  hypotJiéqués  , 
p.  582,  art.  35,  (2126.  ) 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  acte  passé  devant  deux  notaires  ,  ou  devant  un  notaire 
assisté  de  deux  téîuoins  ,  VIII  ,  p.  382  ,  art.  36  ,  (  2127.  ) 
Cas  où  les  contrats  passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent 
donner  hypothèque  sur  des  biens  de  France,  ibid.  art.  , 
(2128.)  Dans  quel  cas  une  hypothèque  conventionnelle  est 
valable,  ibid,  et '6  (^^y  ,  art.  38  et  (^^^9  et' 2i32.  )  Quels 
sont  les  biens  qui  ne  peuvent  être  hypothéqués  ,  ibid,  art.  38  , 
(2129.)  Cas  où  le  débiteur  peut  consentir  que  les  biens 
qu  il  acquerra  à  Favenir  demeurent  affectés  à  la  créance  ,  à 
mesure  des  acquisitions  ,  ibid.  art.  39  ,  (  2i3o.)  Cas  où  le 
créancier  peut  obtenir  un  supplément  d'hypothèque  ,  p. 
385  ,  art.  40  ,  (  2i3i.)  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes 
les  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypotliéqué  ,  ibid. 
art.  4^  ,  (  2i53.  )  Rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles  , 
art,  4^  (  2134.  )  Au  profit  de  qui  existe  I  hypotlièque  in- 
dépendaiiunent  de  toute  inscription,  ibid.  et  384,  art.  44  , 
f  2i55.  )  Sous  quelles  peines  les  maris  et  les  tuteurs  sont  tenus 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont 
grevés,  p.  384,  art.  45,  (2i36.  ) 

Obligations  des  subrogés  tuteurs ,  quant  aux  biens  du  tu- 
teur, VIII,  p.  384  et  385  ,  art.  \6  ^  (2107.)  Cas  où  les  inscrip- 
tions seront  ordonnées  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment prés  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens , 
p.  385^  art.  47  ,  (2i58,  )  La  femme  et  les  mineurs,  leurs 
pare  us  ,  ou  ,  à  défaut ,  leurs  amis  peuvent  requérir  les  ins- 
criptions ,  ibid,  art.  48  ,  (2139.  )  Pour  quels  objets  les  iin- 
ineubles  ,  qui  ne  sont  pas  indiqués  au  contrat  pour  Tins- 
cription,  restent  affranchis  de  riiypotlieque ,  ibid,  ayt.  49 , 
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(2140.)  Il  ne  peut  être  convenu,  clans  le  contrat  de  ma-» 
rîage  ,quîl  ne  sera  pris  aucune  inscription^  VIII,  p.  385,  art. 
49  et  suiv.  (  2140  et  suiv.  )  Cas  où  les  tuteurs  et  les  maris 
peayent  deraander  que  Tliypothéque  soit  restreinte  aux  iin- 
lueubles  suffisans  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  fa- 
veur du  mineur  et  de  la  femme  r  formalités  à  remplir  au 
sujet  de  la  restriction  ,  ibid.  et  386,  art.  62  et  53 2143  et 

La  réduction  de  lliypothèque  à  certains  immeubles  em- 
porte la  radiation  de  tous  les  autres  ,  Vllï  ^  p.  386  ,  art. 
54,  (  2145.  )  Où  se  font  les  inscriptions  et  dans  quel  délai 
elles  doivent  être  faites  ,  ihid.  et  SSj,  art.  55  ,  (  2146.  )  Tous 
les  créanciers  inscrits  le  même  jour  ^  exercent  en  concurrence 
line  hypothèque  de  la  même  date  ^  p.  387  ,  art.  56  ,  (  2147.) 
Formalités  qu  ils  oiit  à  remplir  pour  opérer  Tinscription  , 
ihid.  art.  67  ,  (2148.)  Comment  se  font  les  inscriptions 
sur  les  biens  d'une  personne  décédée  ,  p.  388  ,  art.  58  , 
(2149-)  Formalités  à  remplir  de  la  part  du  conservateur , 
ibid,  art.  59,  (2i5o.)  Quels  sont  les  droits  du  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages  , 
ibid.  art.  60  ,  (2i5i.) 

Celui  qui  a  requis  une  inscription  ,  peut  changer  sur  le 
registre  des  hypothèques 4  le  domicile  par  lui  élu  ,  à  la 
clîarge  den  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondisse- 
inept ,  VIIÎ  ,  p.  588,  art.  61  ,  (2i52.)  Formalités  à^rem- 
pKr  pour  rinscription  des  droits  d'hypothèque  àeldi  natioji  ^ 
des  communes  et  étahlissemens  publics  ,  des  mineurs  ou 
interdir.s  y  et  àe%  femmes  mariées  ^  p.  389  ,  art.  62,  (  21 53.  ) 
Pendant  qnel  teïups  les  inscriptions  conservent  Thypothéque. 
Cas  où  cesse  leur  effet ,  ibid,  art.  65  ,  (  2i54.  )  A  la  charge 
de  qui  sont  les  frais  d  inscription  et  ceux  de  transcription  , 
ibid,  art.  64,  (21 55.)  Comment  sont  intentées  les  actions 
auxauelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les 
créanciers  ,  il>id,  art.  65  ,  (  2i56.  )  Mode  de  la  radiation 
des  inscripiions  ,  p.  390,  art.  66,  (2157.)  Formalités  à 
refnplir  de  la  part  de  ceux  qui  requièrent  la  radiation  , 
ibid.  art.  67,  (2i.58.  ) 

La  radiation  d\me  inscription  ,  non  consentie  ^  est  de- 
mandée au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  Finscription  a 
été  faite.  Cas  où  cette  demande  peut  être  portée  à  un  autre 
tî  lhnnal  ,  "VJÎÏ  ,  J).  3qo  .  art.  68  ,  (2159.  )  Cas  où  la  radia- 
tion doit  être  oruonne:e  par  ks  tribunaux  ,  ibid.  art.  69  ^ 

(2160.) 
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(âiSo.*)  Cas  où  l'action  en  radiation  des  inscriptions  ,  ou 
en  réduction  dune  partie  en  ce  qui  excède  la  proi^ortion 
convenable^  est  ouverte  au  débiteur.  Régies  qu  on  suit  à  ce  sujet, 
YIII,  p.^goetSgi^  art.  70,  (2161.)  Exception,  Ce  quon 

entend  par  inscriptions  excessives  ,  p.  691  ,  art*  71  ,  (2122.  ) 
Autres  cas  où  les  inscriptions  peuvent  être  réduites  comme 
excessives  5  ibid,  art.  72,  (2i65.)  Gomment  et  par  qui 
est  arbitré  Texcès  des  inscriptions,  ibid.  art.  73,  (2164.) 
Comment  se  déterminine  la  valeur  des  immeubles  sujets  à  dé- 
périssement ,  dont  la  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des 
créances  et  du  tiers  en  sus  ,  il/id,  et  3g2  ,  art.  'j\  ^  (  2i65.  ) 
Effets  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  déten- 
teurs, p.  39a,  art.  76,  (2166.)  Cas  où  le  tiers  détenteur 
est  obligé  à  toutes  les  dettes  liypathécaires  ,  ibid,  art.  76  , 
(  2167.  )  Cas  où  il  est  tenu  de  payer  tous  les  intérêts  et 
capitaux  exigibles,  ou  de  délaisser  Fimmeuble  hypothéqué  , 
sans  aucune  réserve  ,  ibid,  art.  77  ,  (2168.  )  Da*is  quel  cas 
et  dans  quel  délai  cliaque  créancier  a  le  droit  de  f^iire  ven- 
dre rimmeuble  hypothéqué.  Formalités  à  remplir  à  ce  sujet, 
p.  393  ,  art.  78  ,  (  2169  )  Cas  où  le  tiers  d.^tenteur  qui  n'est 
pas  personnellement  obligé  à  la  dette  ^  peut  s'opposer  à  la 
vente  de  Théritage  qui  lui  a  été  transmis  ,  et  en  requérir 
la  discussion  préalable  ,  pendant  laquelle  il  est  sursis  à  la 
Vente  ,  ibid,  art.  79  ,  (  2170.  ) 

L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créàn- 
tlei  privilégié,  YIII  ,  p.  SgS  ,  art.  80,  (2171.)  Par  qui 
et  à  quelle  époque  peut  être  fait  le  délaissement  par  hy- 
pothèque ,  ibid,  art.  81  et  82,  (2172  et  2173.)  Jusquà 
quelle  époque  et  à  quel  préalable  le  tiers  détenteur  a ,  mal- 
gré le  délaissement,  la  faculté  de  reprendre  1  immeuble, 
ibid.  art.  8a  ,  (2173.)  Comment  se  fait  le  délaissement  et 
nomination  d'un  curateur  à  cet  effet,  ibid.  et  ,  art.  83  , 
(2174.)  Quelles  sont  les  détériorations  qui  donnent  lieu  contre 
le  tiers  détenteur  à  une  action  en  indemnité.  Jusqti'à  quelle 
conrurrence  il  peut  répéter  ses  impenses  et  am  Miorations, 
p,  394,  art.  84  -,  (  2176.  )  Le  tiers  détenteur  doit  les  fruits 
de  rimïueuble  hypothéqué  ,  à  dater  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer  ,  ou  de  délaisser,  ibid.  art.  8">  ,  (2176.  ) 

Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait 
sur  fimmeuble  avant  sa  possession  ,  renaissent  apr 's  le  dé- 
laissement ou  après  fadjudic  ition  faite  sur  lui  ,  Vfll  ,  p, 
894  >  ^^t.  86  ,  (  2177.  )  De  quelle  manière  les  débiteurs  per- 


Rec.  du  Code  Civil.  An  XII.  Tome  IX.    i  g 


Hypotheqtws. 

sonnels  du  tiers  détenteur  exercent  leur  hypothèque  sur  ïe 
bien  délaissé  ou  adjugé  p,  5g4,art.86,  (2177.)  Le  tiers 

détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  ,  ou  délaissé 
l'immeuble  ,  ou  subi  l'expropriation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué ,  a  le  recours  en  garantie  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ,  ihid,  art.  87  ,  (  2178.  )  Formalités  à  observer  de  la  part 
du  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  ^  ibid,  art* 
88,  (2.179O  Extinction  des  privilèges  et  hypothèques ,  p.  Sgô  , 
art.  89  ,  (2180.)  Mode  de  purger  les  propriétés  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  ibid,  et  096 ,  art.  90  et  91,  (2181 
et  2182.  )  Formalités  à  observer  de  la  part  du  nouveau  pro- 
priétaire qui  veut  se  garantir  des.  poursuites  que  les  créan- 
ciers sont  autorisés  à  diriger  contre  lui  ,  p.  696  ,  art.  92  , 
(2i83.)  Déclaration  que  l'acquéreur  ou  le  donataire  doit 
faire  par  Tacte  de  vente,  p.  697,  art,  93,  (2184.)  Cas  où 
tout  créancier  ,  dont  le  titre  est  inscrit  ,  peut  requérir  la 
mise  de  l  irameuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques. 
Ses  obligations  à  ce  sujet,  ibid,  art.  94,  (2i85.) 

Dans  quel  cas  la  valeur  de  Timmeuble  demeuie  défîni- 
liveinent  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire,  VIII ,  p.  897  et  898,  art.  96,  (2186.) 
Mode  de  la  revente  sur  enchères,  p.  698  ,  art.  96 ,  (  2187.) 
Quels  sont  les  frais  à  la  charge  de  Fadjudicataire  ,  ibid, 
art.  97,  (2188.)  L'acquéreur  qui  conserve  l'immeuble  mis 
aux  enchères  ,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur ,  n'est 
pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  , 
ibid.  art.  98  ,  (  2189.  )  Le  désistement  du  créancier  requé- 
tant  la  mise  aux  enchères  ,  ne  peut  ,  sous  aucun  rapport , 
empêcher  ladjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment exprès  de  tous  les  autres  créanciers  ,  ibid,  art.  99  ^ 
^2,igo.)  Obligations  du  vendeur  envers  l'acquéreur  qui  s'est 
rendu  adjudicataire,  ibid.  et  599  ,  art.  100,  (2191.) 

Le  créancier  surenchérisseur ,  ne  peut  ,  dans  aucun  cas  , 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ,  que  sur  le  mobilier 
où  les  immeubles  hypothéqués  â  sa  créance  ,  "VIII ,  p.  399, 
art.  101  ,  (2192.  )  Mode  de  purger  les  hypothèques  quand 
il  n  existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs ,  ibid.  et  400  ,  art.  102  ,  (2193.)  Formalités  à  observer 
à  cet  effet  ,  de  la  part  de  l'acquéreur,  p.  400  ,  art.  io3, 
(  2194.  )  Cas  où  les  immeubles  vendus  passent  à  l'acquéreur 
«ans  aucune  charge  ,  à  raison  des  dots ,  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales  de  la  femme  ou  de  la  gestion  du  tu- 
teur,  p.  400  et  401,  art.  104^  (  '^iigôO  Cas  oùlacquérew 
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tîSt  libéré  à  Fégard  des  inscripiions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits  ^  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  Jui 
payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile^VIII,  p.^|Oi,art.  104, 
(2,19  ).)  Cas  OÙ  il  ne  jieut  faiie  aucun  paiement  au  préjudice 
desdites  inscriptions, ^'^/V/.  Publicité  des  registres  des  conserva- 
teurs, p.  401  et /402,  art.  io5,  io8et  suiv.  (2196  et  2i99etsuiv.) 
Leur  responsabilité  ,  iôid,  art.  106  et  107  ,  (2197  et  zigS.) 
Voyez  Conservateur,  Indivisibilité  de  1  hypothèque.  Voyez 
Indivisibilité.  Subrogation  aux  hypotlièques  en  matière  de 
cautionnement  Voyez  Subrogation. 

.  I. 

Ignorance,  (cause  d' )  Voyez  Cause  d'ignorance. 

Iles  :  cas  où  elles  appartiennent  à  la  nation  ou  aux  pro- 
priétaires riverains,  Il  ^,  p.  ii3,  art.  553  et  554  5  (56o, 
661.) 

ItoTs.  Cas  où  il  appartiennent  a  la  nation  ,11  h  ,  p.  ii3  , 
art.  553,  (56o.) 

Imbécillité  (  Tétat  d')  est  une  cause  d'interdiction  ,  II , 
p.  253,  art.  483,  (489.  ) 

Immeubles  ,  (  les  )  même  ceux  possédés  par  les  étrangers  , 
sont  régis  par  la  loi  française  ,  I  ^  p,  60  ,  art.  3,(3.)  L  envoi 
èn  possession  des  immeubles  d'un  absent  doit  être  précédé 
d'une  estimation  par  experts  ,  p.  281  ,  art.  126,  (126.  )  Le 
conseil  de  famille  seul  peut  autoriser  un.  tuteur  à  aliéner  ou 
hypothéquer  ceux  du  mineur,  il ,  p.  194  ,  art.  45i  ,  (457.  ) 
Formalités  à  renîplir  par  Théritier  bénéhciaire  pour  la  vente 
des  immeubles  ,  III ,  p.  i52  ,  art.  96 ,  (  806.  )  Les  immeubles 
non  susceptibles  de  partage  entre  les  héritiers  sont  vendus 
par  licitation  ,  p.  i56  ,  art.  117,  (827.  )  Le  rapport  des  im- 
meubles 5  dans  une  succession  ,  peut  être  exigé  en  nature ,  p. 
161  ,  art.  149  et  i5o  ,  (  809  et  860.  )  Ceux  grevés  de  rentes  par 
hypothèque  spéciale  peuvent  être  rendus  libres  avant  la  for- 
mation des  lots  ,  sinon  1  héritier  dans  le  lot  duquel  ils  tom- 
bent est  seul  chargé  des  dettes,  p.  164,  art.  162,  (872.) 
Ce  qui  les  constitue  ,  et  leur  énumération  ,  Il  b,  p.  04, 
art.  5io  et  suiv.  ,  (5i6et  suiv.  )  L'usufruit  peut  être  établi 
sur  les  immeubles  ,  p.  159  ,  art.  574,  (  58 1.)  État  des  immeu- 
bles dont  Tusufru'tier  doit  faire  faire  inventaire  ,  p.  i63j 
art.  5^3  ,  (  6oo«  ) 
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La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  Tacquéreur 
d'ici  meubles  ,  qui  paie  Its  créanciers  hypothécaires  ,  V  , 
p,  322,  art.  i5]  ,  (  1261.  ), Effet  des  convenrions  des  mi- 
neurs ,  et  interdits  relatiTement  à  l'ali  énation  d  immeubles , 
p.  535  ,  art.  2i3  (  i3i4.  )  Mode  de  restitution  de  ceux  indû- 
ment reçus,  YI  ,  p.  /\i  ->  ^^t.  10  ,  (1379.)  Ceux  qui  entrent  ou 
non  dans  Tactif  delà  communauté  entre  époux  ^  p.  261  et  262  , 
art.  i5  ,  16  ^  iSet  suiv.  ,  (  1401  ,  1402  ,  1404  et  suiv.  )  Effet  de 
Texlinction  des  dettes  dont  sont  grevés  les  immeubles  des  suc- 
cessions éclmes  aux  épouxen  communauté,  p.  264 et  266 ,  art.  26 
et  suiv.  ,  (  1412  et  suiv.  )  Cas  où  le  mari  peut  disposer  entre- 
vifs des  immeubles  de  la  communauté^  p.  267  ,  art.  36, 
(  1422.)  Ceux  que  la  fenime  séparée  de  corps  et  de  biens  peut 
ou  non  aliéner,  p.  273,  art.  63,  (14%.)  Effet  de  cette 
aliénation  ,  ibid,  ,  art.  64  ,  (i45o.)  Les  époux  peuvent  con- 
venir que  l'on  comprendra  dans  la  coujmunauté  tout  ou 
partie  des  immeubles  ,  par  la  voie  de  Tameublissement  , 
p.  284,  art.  111,  (1497.)  Effet  de  cette  clause,  p.  286, 
art.  119  ,  (  i5o5.  )  Cas  où  ceux  constitués  en  dot  peuvent  ou 
non  être  aliénés  ,  p.  296,  art.  149  et  162  ,  (  i535  et  i538.  ) 
Effet  du  réginje  dotal,  sur  les  immeubles  constitués  en  dot  ou 
acquis  des  deniers  dotaux  ,  p.  298  ,  art.  166  et  suiv.  ,  (  i55a 
et  suiv.  )  Mode  et  effet  de  la  restitution  de  la  dot  en  im- 
meubles ,  p.  3oo  ,  art.  178,  (  1564.  ) 

Le  débiteur  peut  être  exproprié  de  ses  immeubles  ,  IX  ^ 
p.  22  ,  art.  I  ,  (  2204.  )  A  cjuelle  charge  le  créancier  peut 
percevoir  les  fruits  d'un  immeuble  reçu  en  antichrése  ,  YIII , 
p.  286  ,  c\rt.  i5  ,  (2085.)  Les  contributions  et  charges 
annuelles  doivent  être  payées  par  lui  ,  ibid.  et  287  ,  art.  16 , 
(  2086.  )  ïl  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions ,  ibid.  Cas  où  le  débiteur  peut  en  réclamer  la 
jouissance,  et  le  créancier,  l'expropriation.  Voyez  Anti- 
c/irèse.  Comment  se  fait  la  compensation  des  fruits  de 
l  imîneuble  et  des  intérêts.  Voyez  Antichrése.  Comment  le 
créancier  exerce  les  privilèges  et  hypothèques.  Voyez  And- 
chrese.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  immeubles  ,  VIII , 
p.  372,  art.  8,  (2099.)  L  usufruit  et  les  accessoires  des 
immeubles  sont  susceptibl  s  d  iijpotliéques  ,  p.  38o  ,  ai^t.  27  , 
(  2118.)  Il  n'y  a  d'hypothèque  valable  que  celle  qui  déclare 
spéci. dément  ia  nature  et  la  situation  de  l  immeubie  ,  p.  582  , 
arr,  38,  C  2129.  )  Bail  des  immeubles.  Voyez  Baux.  Fruits 
de  ceux  reçus  en  an tichèse.  Voyez  Fruiùs  et  AfitichrèseJ^\xQ 
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propriété  et  fermage  des  immeubles.  Voyez  Fermages  et 
Nue  propriété.  Remploi  de  ceux  vendus.  N ojiiz  Remploi. 

Immixtion  (cas  et  effets  de  T  )  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté entre  époux,  VI,  p.  276  ,  art.  68  et  75,  (14^4 
et  1459.  ) 

Impenses  qui  ont  amélioré  la  chose  :  il  doit  en  être  tenu 
compte  au  donataire  ,  dans  le  cas  de  rapport  .  lil  ,  yj.  162  , 
art.  i5i  et  162  ,  (861  et  862.  )  Voyez  les  articles  Dépenses 
et  Ilypotlièrjiies . 

Impositions.  Voyez  Contributions , 

Impossibles  (  conditions)  dans  une  donation  ,  ou  dans  un 
testament  ,  sont  censées  non  écrites  ,  III ,  p.  200  ,  art.  190  ^ 
(  goo.  )  La  condition  d'une  chose  impossible  est  nulle  ,  V  , 
p.  3o6 ,  art.  72    (  1 172.  ) 

ImppvUdenge.  Ptesponsabilité  à  laquelle  elle  donne  lieu  , 
VI ,  p.  41  ,  art.  14 ,  (  i383.  ) 

Impuissance  (  Fallégation  d' )  de  la  part  d'un  mari  n'est 
point  un  motif  de  désavouer  un  enfant ,  I ,  p.  671  art.  007  , 
(3i3.  ) 

Imputation  (régies  et  effets  de  T)  des  paiemens  ,  V, 
p.  323  ,  art.  i53  ,  (  1253.) 

Inalienabilité.  Voyez  Aliénation  et  Trente. 

Incapables  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires  ,  (  personnes  déclarées  ) 
par  la  loi  ,  III  ,  p.  i36  et  260  ,  art.  i5  et  191  ^  (  720  et 
901.) 

Incapacité  (effet  de  F)  de  TofRcier  public  sur  Tarre 
qaii  a  reçu,  V,  p.  336,  art.  217,  (  i5i8.  )  Voyez  Ca- 
pacité. 

Incendie,  (effet  d'un)  sur  la  chose  sujette  l\  Tusu- 
fr ui t  ,  11^^  p.  167  ,  art.  617  ,  (  624.  )  Application  du  coni- 
Hiencement  de  preuve  aux  dépôts  faits  en  cas  d  incendie  , 
V,  p.  344,  art.  247,  (i34-8.) 

~— -  de  la  chose  louée.  Voyez  Baux, 

ÎNCEPvTiTUDE  (  cas  011  T  )  dans  la  convention  donne  lien 
au  contrat  aléatoire  ,  V,  p.  296  ,  art.  4  >  (  1104.  ) 

Incestueux  (lesenfans)  ne  peuvent  être  légitimés  ni 
même  reconnus,  l ,  p.  674  et  670  ,  art.  025  et  556^  ;j3i 
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et  542.  )  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens  ,  III  ^ 
p.  14/}.,  art.  62  ,  (762.) 

Incident,  (faux)  Voyez  Faux, 

Incompétence  (  effet  de  T  )  de  rofficier  public  sur 
Tacte  qu'il  a  reçu  ,  V,  p.  5o6  ,  art.  217  ,  (  loiB.) 

Inconduite  d'un  fds  de*  faniiîle  :  inoyens  de  répression 
que  la  loi  donne  aux  pères  et  mères  et  tuteurs,  II,  p.  124  et 
197  ,  art.  v569  et  462  ,  Zjb  et  4^'^-)  L  in'^onduite  notoire  est 
un  motif  d'exclusion  de  la  tutelle  ,  p.  191^  art.  4^8,  (444-) 

Inconnus  (Fenfant  inscrit  comme  né  de  père  et  inère) 
peur  faire  preuve  de  filiation  par  témoins  ,  ï  ,p.  678  ,  art.  3i7, 
(323.) 

Incorporation,  (la  propriété  s'acquiert  par  )  ÎII ,  p.  i54y 
art.  2,  (712.)  Tout  ce  qui  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire,  II  ^  ,  p.  110  ,  art.  v544,  (55i.) 

Incorporels,  (droits)  Voyez  Droits. 

Indemnités  :  cas  où  le  pupille  peut  en  réclamer  de  son 
tuteur  offi'  ieux,  et  le  mineur  "de  son  tuteur  ,  îî  ,  p.  81  et 
187  ,  art.  v3i3  et  4^5  ,  ('^69  et  1^2.1.  On  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété  poi»r  cause  d  iuiiit  '' publique , 
que  moyennant  une  piste*  et  préalable  indemnité,  Il  b  , 
p.  109  ,  art.  558  ,  (645.)  Celui  qui  a  fait  des  coEstructions 
ou  plantations  avec  ses  matériaux^  et  qui  est  obligé  de  les 
enlever,  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  p.  111  ,  art.  548, 
(555)  Les  liéritiers  de  l  usufruitier  n  en  peuvent  prétendre 
pour  des  coupes  de  bois  non   fciîtes.  Nojez  Héritiers. 

L' u  s u  fru  i  t  i  e  r  ne  p  e  u  t  p ré:  \  e n  d  re  â  a u  c u  n e  ,  reîa t  i  \^e ment 
fîux  améliorations  qu  il  a  faites  ,  II  ^  ,  p.  1^2  ,  art.  592  , 
(399.)  Cas  où  le  prop.iétaire  d'une  source  peut  réclamer 
ime  indemnité  des  habitans  qui  n'en  ont  pas  acquis  ou 
pres'^rit  1  usage,  p.  219  ,  art.  63^,  (645.)  Il  en  est  dû  pour 
î'exhaassement  d'un  mur  mitoyen  ^  p.  221,  art.  6Sj  ,  (658.) 
Ciis  où  il  y  a  lieu  à  une  iîidemnité  ,  relativement  au 
droit  de  passage  sur  l'héritage  voism  ,  p.  226,  art.  675  et 
suiv.  (682  et  suîv.)  Celle  résultante  des  conventions  ou  obli- 
fçations  consenties  pour  un  tiers  ,  V  ,  p,  298  ,  art.  20  ,  (1120.) 
Il  en  est  dû  au  gèrent  des  affaires  d' autrui ,  pour  tous  les  en« 
gagemens  qu'il  a  pris  ,  VI,  p.  40,  art.  6,  (i375.) 

Cas  où  il  en  est  dû  à  l'un  des  époux  en  communauté  ,  VI , 
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p.  2f)2  ,  art.  17  ,  20  et  suîv.  (i4o3  ,  1406  et  sulr.)  Cas  où 

îa  stipulation  de  la  dot  constituée  par  Fun  des  époux  donne 
lieu  à  l'action  en  indemnité  envers  1  autre,  p.  271  ,  art.  53  , 
(i45c).)  Celle  dont  le  rapport  doit  être  fait  lors  du  partage 
des  biens  de  la  communauté  entre  époux  ,  p,  278,  art.  82 
et  suiv.  (1468  et  suiv.)  Celle  que  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté  a  droit  d'y  reprendre  ,  p.  282  ,  art.  107  , 
(i4q3.)  Celle  due  à  Fun  des  époux  ,  relativement  aux  dettes 
qu'il  a  acquittées  à  la  décharge  de  Fautre  ,  p.  289,  art.  127  , 
(i5i3.)  Voyez  Récompense  et  Dommages-intérêts,  En  ma- 
tière de  vente.  Voye;*  Garantie, 

Indices  de  mcrt  violente.  Voyez  Mort  violejtte.  Indices 
résultant  de  f  iits  servant  à  établir  la  filiation  d'un  enfant 
légitime  ,  I  ,  673  y  art.  3 17  ,  (323.) 

Indignes  de  succéder,  (personnes  déclarées)  et  comme 
telles  ,  exclues  des  successions  ,  III,  p.  i36  ,  art.  17  ,  (727.) 
Effet  de  Findignilé  ,  p.  i37  ,  art.  18  ,  (728.) 

Indivis,  (biens)  Voyez  Licitations  et  partages.  Effet 
de  Findivîs  ,  a  Fégard  de  la  prescription  des  servitudes , 
II  <^  ,  p.  23 1  ,  art.  702  ,  (709.)  Effet  des  acquisitions  d'ob- 
jets indivis  ^  faites  pendant  la  communauté  entre  époux, 
VI  j  p.  263  ,  art.  22  ,  (1408.)  Forme  de  Faliénation  de 
l'immeuble  dotal ,  lorsqu  il  est  indivis  ,  et  impartageable  , 
p.  299,  art.  172,  (i558.) 

Indivisibilité  de  Fhypothèque  ,  VIII,  p.  37g  ,  art  23  , 
(2114.) 

—  du  gage.  Voyez  Gage. 

Indivisibles,  (obligations  divisibles  et)  Voyez  Contrats. 

Indivision  ,  (nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
dans  F)  III,  p.  164,  art.  io5  (8i5.)  L'action  en  rescision 
est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritie  rs  ,  p.  167  ,  art  178  ,  (888.) 

Industrie,  (produit  de  F  )  des  enfans  mineurs:  les  pères 
et  mères  nen  ont  pas  la  jouissance,  II  ,  p.  126  ,  art  58i  , 
(387,)  Les  actions  et  intérêts,  dans  les  compagnies  d'indus- 
trie, sont  de  nature  mobilière,  II  ^  ,  p.  37  ,  art.  523  , 
(629.)  Les  fruits  industriels  appartiennent  au  propriétaire  y 
p.  109,  art.  540,  (547.)  Les  fruits  industriels  dW  fonds 
sont  ceux  qu  on  obtient  par  l^r  culture  ,  p.  ,  art.  076  , 
(583.)  Partages  des  acquêts  provenant  de  Findustrie  des 
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deux  époux,  VI  ,  p.  286  ,  art.  112,  (1498.)  A  défaut  d'ar- 
gent ou  cVautres  biens  ,  chaque  associé  doit  apporter  dans 
la   société  son  industrie  ,  VII ,  p.  284  ,  art.  2  ,  (i833.) 

^  (  louage  d' )  Voyez  Louage, 

Inégalité  des  lots  (T)  en  nature  se  compense  par  un 
retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent,  III  ,  p.  lÔT.art.  125, 
(833.)  ' 

Inexécution  des  obligations.  Voyez  Contrats, 

de  la  vente.  Voyez  Garantie. 

InFx\ MANTE  (la  condamnation  à  une  peine)  emporte  la 
privation  des  droits  civils  ,  donne  lieu  à  la  demande  en  di- 
vorce ,  exclut  de  la  tutelle.  Voyez  Droits  civils  ,  Divorce 
et  Tutelle. 

Infidélité  (le  tuteur  dont  la  gestion  atteste  F)  est 
exclu  de  la  tutelle  ,  II ,  p.  191  ,  art.  438  ,  (444--) 

Infini  (la  représentation  a  lieu  àT)  dans  la  ligne  di- 
recte descendante  ^  ni  ,  p.  139,  art.  3o,  (740.) 

Infirmités  (  des  )  graves  ,  et  dûment  justifiées ,  dispensent 
de  la  tutelle ,  Il  ,  p.  190  ^  art.  428  ,  (434-) 

Ingratitude  (F)  est  une  cause  de  révocation  de  dona- 
tion et  de  disposition  testamentaire  ^  IIÏ  ,  p.  261  ^  279  et  2805 
art.  243  ,  245  et  335  ,  (963 ,  966  et  1046.) 

Inhumation  (T)  ne  peut  être  faite  quavec  Fautorisa- 
tîon  de  Fofficier  de  Fétat  civil,  l,  p.  186  ,  art.  77  ,  (77O 
Voyez  Décès, 

Injures  graves  dun  époux  envers  Fautre  (les)  donnent 
lieu  à  la  demande  en  divorce,  I,  p.  5i4  et  619  ,  art.  226 
et  255,  (23 1  et  209.)  Celles  envers  un  donateur  sont  un 
motif  de  révocation  de  disposition  eiitre-vifs  ou  testamen- 
taire,  ni,  261  et  280  ,  art.  256  ,  335,  et  336  ,  (gôS  1046 
çt  1047.) 

Innovations.  Aucun  associé  n'en  peut  faire  sur  le  s  im- 
meubles de  la  société.  Voyez  Société, 

Inonda^tions  ,  en  matière  de  bail,  sont  un  cas  fortuit 
extraordinaire.  Voyez  Baux, 

Insaisissable  :  cas  où  la  rente  viagère  ne  peut  être  çtî-^ 
puléç  telle,  Vm,  p,  49?         ^7  3  (^S^i,) 
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Inscription  des  jugemens  crinterdiclîon.  Voyez  Inter- 
diction; des  sommes  rollorjiiées  aven  privil.^ges  sur  des 
immeubles,  TII  ,  p.  284,  art.  558  et  361,(1069  et  1072.) 
Voyez  Hypothèques,  Les  privilèges  ne  se  conseryent  que 
par  rinscriptiou  aux  hypotlu  qu  ,  Vlïl  ,  p.  877,  art.  i5  , 
(2106.)  Les  frais  d'insrription  sont  avancés  par  Finscrivant, 
p.  389^  art.  64  ,  (2-i55.) 

Inscriptions  excessives.  Voyez  Excessives, 

Inscription  de  fa.  13 x.  Voyez  Faux, 

Insolvabilité  (  effets  de  V  )  d'un  des  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  III,  p.  164  et  166  ,  art.  16b  , 
176  et  176  ,  (876  ,  885  et  886.  ,  Des  grevés  de  restitution  et 
des  tuteurs,  p.  284  ,  art.  359  et  56o  ,  (1070  et  1071. 'Par 
qui  doit  être  payée  la  somme  due  par  le  codébiteur  soli- 
daire devenu  insolvable,  V,  p.  014,  art.  114  ^  (1214.) 
Cas  où  rinsolvabilîté  du  délégué  donne  lieu  à  un  rtrours 
de  la  part  du  créancier  contre  le  débiteur  qui  a  consenti  la 
d'élégatîon  ,  V,  p.  328  ,  art.  176  ,  (  1276.  )  Effet  de  Fin- 
solvabilité  du  mari  sur  le  rapport  à  la  succession  du  père 
de  sa  femme  ,  de  la  dot  ronstituée  à  cette  dernière  ,  VI , 
p.  5o2  ,  art.  187  ,  (  1673.  ) 

Insolvabilité  de  la  caution.  Voyez  Caution, 

Inspecteurs  aux  revues  (les)  remplissent  les  fonctions 
d'officiers  d'état  civil  à  Farinée ,  I ,  p.  igo  ,  art.  89  ,  (89.  ) 

Instituteurs  (responsabilité  des)  à  Fégard  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  ,  VI,  p.  42  ,  art.  10,  (  1381.  ) 
Leur  action  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  se  prescrit  par 
six  mois,   IX  >  p.  82,  art.  5v3  ,  (2261.) 

Institution  dliéritier.  Voyez  Donations  et  Succes- 
sions, 

Instrumens  des  sciences  :  ne  sont  pas  compris  dans  le 
mot  Meuble  ,  II  ^,  p.  58,  art.  626  ,  (533.  )  Les  fermiers 
sont  contraignables  par  corps  ,  pour  la  restitution  ,  à  la  fin 
du  bail  des  instrumens  aratoires,  VIII,  p.  255,  art.  4, 
{2062.)  Voyez  Ustensiles. 

Insu  (  emploi  des  matières  à  F  )  du  propriétaire.  Voyez 
Matières, 

Insuffisance  de  la  loi.  Voyez  Loi. 

Interdiction  et  Interdits  :  les  majeurs  inteixlits  ont 
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leur  domicile  chez  lenr  curateur,  p.  2.17,  art.  loS  , 
(  loS.)  L'opposition  à  un  mariage  pour  cause  de  démence^ 
n''est  reçue  qu'à  la  charge  de  provoquer  l  interdiction  , 
et  d'y  faire  statuer  ,  p.  SS5  ,  art.  168  ,  (  174.  ;  La  femme 
de  Tinterdit  ne  peut  ester  en  jugei^ent,  ni  contracter  sans 
lautorisation  du  juge,  p.  SgS  ,  art.  216,  (222.)  Les  in- 
terdits ne  peuvent  être  tuteurs ,  ni  membres  d  un  conseil 
de  faraiiie  ,  II,  p.  191,  art.  436,  (  442.) 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  Tinterdiction  ,  par  le 
cito3^en  Emmery  ,  conseiller  d'état ,  II  ,  p.  202.  Rapport 
au  Trlbunat  ,  par  le  citoyen  Bertnend  de  Greuille  ,  p.  ai3. 
Discours  au  Corps  législatif ,  par  le  citoyen  Tarrible  , 
orateur  du  Tribunat,  p.  252. 

Cas  où  le  majeur  doit  être  interdit,  II,  p,  253,  art.  483, 
(489.)  Quelles  sont  les  personnes  recevables  à  provoquer 
rinterdiction  ,  ibid,  art.  4^4  ->  (  49<^-)  où  elle  doit  et 
peut  être  provoquée  par  le  commissa^'re  du  Gouvernement, 
ibid,  art.  /^^S  ,  (491.  )  Devant  quel  tribunal  est  portée  la 
demande  en  interdiction  ,  ihid.  art.  486  ,  (  492»  )  For- 
malités prescrites  pour  la  poursuivre  ,  ibid.  art.  487  et 
488  ,  (  493  et  494*  )  Comment  se  compose  le  conseil  de 
famille  qui  a  lieu  à  ce  sujet  ,  ihid,  et  264  5  art.  489  y 
(495.)  Où  et  par  qui  le  défendeur  est  interrogé  ,  p.  264» 
art.  490^  (49^0  tribunal  commet,  s'il  y  a  lieu,  un 
administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  per- 
sonne et  des  biens  du  défendeur,  ibid.  art.  49^»  (  497« } 
Où  et  comment  doit  être  rendu  le  jugement  ,  ibid,  art, 
492  5  (  49S.  )  Ce  que  le  tribunal  peut  ordonner  ,  même 
dans  le  cas  où  la  demande  est  rejetée,  ibld.  art.  49^  ^  (4990 
En  cas  d  appel  ,  ce  que  doit  faire  le  tribunal  d^appel ,  ibid^ 
art.  494  î  (  5^0.  ) 

A  qui  est  signifié  ,  et  où  doit  être  affiché  le  jugement 
portant  interdiction  ,  ou  nomination  d'un  conseil  ,11,  p.  264 
€t  266,  art.  49^1  (5oi.)  Epoque  de  laquelle  a  son  effet 
l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil,  p.  266,  art» 
496  ,  (5o2,  )  Cas  où  les  actes  antérieurs  à  l  interdiction 
peuvent  être  attaqués,  ibid.  art.  497?  (  5o3.  )  Cas  où  les 
actes  faits  par  un  individu  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
être  attaqués  après  sa  mort,  pour  cause  de  démence  ,  ibid. 
art.  498  ,  (  604.  )  Cas  où  il  est  nommé  un  tuteur  à  l'in- 
terdit ,  et  à  quelle  époque  cessent  les  fonctions  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  ibld,  art.  499  5  (6o5.  )  Le  mari  est. 
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(la  droit  ,  le  tuteur  de  la  femme  interdite  ,  ihid.  art.  5oo  , 
(5o^.  )  ^ 

Par  qui  sont  réglées  la  forme  et  les  conditions  de  Tad- 
mini^:^t£arion  ,  dans  le  cas  où  la  femme  est  nommée  tu- 
trice son  mari  interdit  ,  Il  ,  p.  ?.55  ,  art.  5oi  ^  (^07.  )  Durée 
de  la  tutelle  d'un  interdit  ,  ibid,  et  26f) ,  art.  602,  (  5o8.  ) 
L'interdit  est  a:similé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  ,  p.  266  ,  art.  5o5  ,  (  609.  )  Emploi  des 
revenus  d  un  interdit,  ihid,  art.  5o4  >  (5 10.)  Comment 
sont  réglées  la  dot  ,  l'avancement  dlioirie  ,  et  autres  con- 
ventions îoatnmoTiiaîes  de  Fenfant  d'un  interdit  ,  ihid,  art. 
5o5,  (5ii.)  Comment  cesse  Finterdirtion  ,  et  à  quelle  époque 
Finterdit  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits ,  ihid, 
art.  606  ,  (  5i2.  ) 

Les  successions  échues  aux  interdits  ne  peuvent  être 
valableuient  ac'^eptées  que  par  leur  tuteur  ,  111  ,  p.  146  , 
art.  66  ,  (  776.  )  Le  scellé  doit  être  apposé  sur  les  effets 
de  ces  successions,  p.  i55,  art.  loq  ,  (81a.  )  Le  partage 
doit  être  fait  en  justice,  p.  i58  ,  art.  128,  (858.)  Les 
donations  qui  lui  sont  faites  ne  sont  valables  que  d" après 
Facceptation  de  leur  tuteur,  p.  267  et  282,  art.  226  et 
546,  (935  et  1067.)  ^-"^  transcription  aux  hypothèques 
doit  s'en  faire  à  la  diligence  de  son  tuteur  ,  p,  268  ,  art.  280^ 
(940.) 

Interdiction  (la  société  finit  par  F)  d  un  associé  ,  YII , 
291  ,  art.  34,  (î8G5.)  A  qui  doit  être  reîîiis  le  dépôts 
quand  le  majeur  déposant  est  frappé  d  interdiction,  p.  365,  et 
064,  art.  26  ,  '19  +0  ;  )  elle  fait  cesser  le  mandat ,  VIÎI,  p.  93, 
art.  20  ,  (  2oo3.  )  Voyez  Interdits . 

Intepv DICTION  :  elle  est  prononcée  contre  les  officiers 
ministériels  qui  ont  signe  un  arte  d'opposition  au  mariage 
dans  lequel  les  formalités  légales  n'auraient  pas  été  rem- 
plies, I,  p.  386  art.  170,  (176.) 

Interdits  (les  )  ne  peuvent  contracter,  V,  p.  298 ,  art. 
24  et  25  ,  (1124  et  1126  )  Cas  où  ils  peuvent  attaquer 
leurs  engagemens  pour  cause  d  incapacité,  'h^d.  I^élai  dans 
lequel  doit  se  former  Faction  en  nuiiiré  ou  rescision  des 
conventions  souscrites  par  les  interdits,  ]  .  554,  art,  2o5  , 
(  i3o4.  )  Kffet  de  la  restitution  cens  e  l'-urs  ^n igemens  , 
p.  355  ,  art.  211  ,  (  i3i2.)  La  presrrh:ûon  ne'  court  pas 
contre  les  interdits,  IX  ,  p.  78  ,  art.  3:;.  ,  (  2:  02.  )  Ils  ne 
peuvent  éti-e  expropriés  avant  la  discussion  du  mobilier. 
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Voyez  Expropriation,  Bien  des  interdits  en  matière  dliy- 
potliéqnes.  Voyez  Hypotïiéques.  Dans  quel  délai  on  doit 
demander  pour  les  interdits  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion.  Voyez  Rescision.  / 

Intéressés  :  la  transaction  faite  par  Tun  d'eux  ne  lie 
pas  les  autres  ,  Voyez  Transactions. 

Intérêts  (le«)  de  toute  somme  appartenante  à  un  mi- 
neur non  employée,  sont  dus  par  le  tuteur,  II,  p.  194 
art.  4^0  ,  (  456.  )  A  compter  de  quelle  époque  porte  in- 
térêt,  le  reliquat  du  par  le  tuteur,  p.  ic}(S  ,  art.  46\S  , 
(474-)  D^ns  les  compagnies  de  finance  les  intérêts  sont 
de  nature  mobilière,  II  ,  <^  ,  p.  ,  art.  523^  (629.)  Ceux 
des  sommes  exigibles  sont  des  fruits  civils,  p.  159  ,  art. 
677  ,  (684.)  Ceux  des  sommes  placées  appartiennent  à 
l'usufruitier  qui  n'a  pu  trouver  de  caution  ,  p.  i63  ,  art. 
695  ,  (  602.)  Cas  où  l'usufruitier  doit  compte  au  propriétaire 
du  fonds  chargé  de  l'usufruit,  des  contributions  et  des  sommes 
payées  pour  l'acquittement  des  dettes,  p.  164  et  i65  ^  art. 
602  et  6o5  ,  (609  et  612.)  Epoque  à  compter  de  laquelle 
sont  dus  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport,  ÏIIjp. 
161  „  art.    146,  (856.) 

Cas  où  l'usufruitier  doit  compte,  au  propriétaire,  des 
intérêts  des  contributions  aux  charges  ,  II  ^  ,  p.  164  , 
art.  602  ,  (  609.  )  Ceux  auxquels  Tinexécution  des  obli- 
gations donne  lieu  ,  V,  p.  3o5  ,  art.  53  et  suiv.  (  ii53 
et  suiv.  )  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous , 
p.  3i3,  art.  107  ,(  1207.)  Cas  où  le  créancier  perd  la  soli- 
darité pour  les  intérêts  échus  ^  p.  3i4,  11a,  (1212.) 
Imputation  qui  s'en  fcùt ,  p.  323,  art.  i54,  (1254.)  Us 
doivent  être  compris  dans  les  offres  du  capital,  p.  024, 
art.  i58,  (  i258.)  Ceux  d'un  capital  consigné  doivent  être 
remis  jusqu'au  jour  du  dépôt  ,  p.  325,  art.  i5q5  (1259.  ) 
Restitution  des  intérêts  indiiB'jent  reçus  ,  VI  ,  p.  ,  art.  9, 
(  1378.  )  Ceux  c[ui  entrent  dans  la  communauté  entre 
époux  ,  sont  à  la  charge^  de  la  communauté  ,  p.  261  et 
2-65  ,  art.  i5  et  20  ,  (1401  et  1409.  )  Ceux  de  la  dot  cou- 
rent du  jour  du  mariage  ,  p.  271  et  297  ,  art.  54  et  162  , 
(  1440  et  1548.  )  Jour  à  compter  duquel  les  remplois  , 
récompense  et  indemnités  des  époux  en  communauté  por- 
tent intérêts,  p.  279  ,  art.  87  ,  (  1473.  )  Jour  à  compter 
duquel  les  créances  que  l'un  des  époux  a  à  exercer  contre 
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l'autre  portent  intérêt,  p.  2S0  ,  art.  ,  (  1479-  )  Cas  où 
la  clause  de  séparation  de  dettes  n'empêche  ,pas  ia  coin- 
înuriauté  des  épo.\x  d  être  chargée  des  intérêts  qui  ont 
couru  depuis  le  mariage,  p.  289,  art.  126*,  (  i5i2j^)  Le 
mari  seul  a  droit  de  toucher  les  intérêts  du  fondsoFotal  , 
p.  297  ^  art.  i63^  (  i5/|9.  )  Jour  à  conipter  duquel  courent 
les  intérêts  de  la  dot  à  restituer,  p.  5oi  et  3o2  ,  art.  184  , 
(  lÔ/o.  )  Ceux  des  sommes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq 
ans  ,  rX,  p.  83  ,  art.  .69  ,  (  2277.  ) 

Intérêts  du  prix  de  la  vente.  Voyez  AcheteAir  ;  d'une 
créance  en  matière  de  gage.  Voyez  Gage  ;  en  matière 
dliypothéques.  Voyez  Hypothèques, 

Intérêts  des  sommes  dont  le  mandataire  est  reliquatciire. 
Voyez  Mandataires  ;  de  la  valeur  de  la  chose  prêtée. 
Voyez  Prêt^ 

Interposées  (toute  donation  faite  à  personnes)  est  nulle, 
in  ,  p.  290^  art.  388  et  589  (109g  et  1100.)  Ce  qu'on 
entend  par  personnes  interposées  ,  ihid. 

Interprétation  (  mode  d' )  des  conventions^  V  ,  p.  3o4, 
art.  56  et  suiv. ,  (  1 166  et  suiv.  ) 

Interrogatoire  de  l'individu  dont  on  provoque  Tinter- 
diction  ,  II ,  p.  254?        49^  -)  (  49^-  )  Voyez  Interdiction., 
Interrompue.  (  possession  non  )  Voyez  Possession, 
Intrigues.  Voyez  Mamjeuvres, 

Inventaires  :  le  tribunal  commet  un  notaire  dans  ceux 
qui  intéressent  un  absent ,  I ,  p.  278  ,  art.  ii3,(ii3.)  L'en- 
voi en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent  exige  un 
inventaire,  p.  281  ,  art.  126,(126.)  La  levée  des  scellés 
mis  en  cas  de  divorce  ,  pour  cause  déterminée  ,  n'a  lieu  qu'en 
faisant  inventaire  avec  prisée  ,  p.  622  ,  art.  264  ,  (  270.  ) 

Les  époux  divorçant  par  consentement  mutuel  sont  tenus 
préalablement  de  faire  inventaire  général  de  leurs  meubles 
et  immeubles  ,  p.  523  ,  art.  273  ,  (  279.  )  Le  tuteur  doit , 
dans  les  dix  jours  de  sa  nomination,  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire des  biens  du  mineur  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
II  ,  p.  193  ,  art.  44^7  (  45i.  )  L'envoi  en  possession  d  une 
succession  dévolue  au  conjoint  survivant ,  ou  à  la  République  ^ 
exige  un  inventaire  dcms  les  formes  prescrites  pour  les 
successions  bénéficiaires  :  le  délai  est  de  trois  mois  pour 
délibérer^  III,  p.  14.5,  149  et  i5i  ,  art.  69,  84  5  85,  90 
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et  91  ,  (  769 ,  794  ,  7g5  ,  800  er  Soi.  )  Les  Frais  sont  k  îa 
charge  de  la  succession  bénéficiciire  ,  p.  i53,  art.  100  ,  (  Bld.) 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  d'en  faire 
Cons!:iy;er  Tétat  par  un  inventaire,  ibid.  ,  art.  io5  ,  (8i3.  ) 
Idem\  ioTsriuQ  les  créanciers  ont  fait  apposer  les  scellés, 
p.  i55,  art.  111  ,  (821.  j  L'exécuteur  testauientaire  doit  y 
faire  procéder  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ,  inter- 
dits ,  ou  absens  ,  p.  277  ,  art.  820  ,  (  io5r.  )  Il  y  est  égale- 
ment procédé  après  le  décès  de  celui  qui  a  disposé  a  la  charge 
de  restitution,  p.  282  et  283 ,  art.  347  et  suiv  ,  (  io58  et  suiv.  ) 
Celui  auquel  est  tenu  de  faire  procéder  1  usufruitier  entrant 
en  jouissance ,  II  ,  p.  i63  ,  art.  590  ,  (  60a.  )  Celui  prescrit 
pour  jouir  de's  droits  d'usage  et  d  îsabitation  ,  p.  168  ,  art.  619  , 
(626.  )  L  indication  dans  un  inventaire  d'un  acte  sous- 
seing  privé  en  assure  la  date  ,  Y  ^  p.  338  ,  art.  227  ,  (  i528.  ) 
Celui  auquel  le  mari  doit  faire  procéder  lorsqu'il  survient 
une  succession  aux  époux  en  communauté  ,  VI  ,  p.  266  , 
art.  28  et  suiv.,  (1414  et  suiv.  )  Moyen  de  suppléer  cet 
inventaire  ,  ibid.  art.  29  ,  (  i4i5.  ) 

Effet  du  non  inventaire  après  la  mort  naturelle  et  civile 
des  époux  ,  VI,  p.  271  ,  art.  56  ,  (  1442'.  )  Celui  qu  est  obligée 
de  faire  faire  la  femme  survivante  qui  veut  conserver  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ,  p.  276  ,  art.  70, 
(1456.)  Effet  de  l'inventaire  relativement  au  paiement 
des  dettes  de  la  communauté  entre  époux  ,  p.  280  ,  art.  97  , 
(  1483.  )  Cas  où  le  mobilier  des  époux  n'ayant  pas  été  constaté 
par  un  inventaire  ,  est  réputé  acquêt  ,  p.  28s5  ,  art.  ii3, 
(  1499.  )  Cas  où  le  mobilier  échu  à  chacun  des  époux ,  doit 
être  constaté  par  un  inventaire ,  p.  286  ,  art.  118,  (  1604.  ) 
Preuves  qui  peuvent  le  suppléer  ,  ibid.  Effets  de  1  inventaire 
du  mobilier  apporté  en  communauté  par  les  ép^mx  à  Tégard 
de  leurs  dettes,  et  des  créanciers  de  cliacun  d  eux  ,  p.  288, 
art.  124,  (  i5io.  )  Objets  dont  il  doit  être  fait  inventaire 
lorsque  les  époux  se  marient  sans  communauté  ,  p.  294  , 
art.  146  ,  (  i532.  ) 

IrrÉvocabilité  de  lacquisition  à  pacte  de  rachat.  Voyez 
Rachat. 

Irbigation  (eaux  qui  peuvent  servir  àT  )  des  propriétés, 
11^,  p.  219  ,  art.  637,  (644.) 
Issue.  Voyez  Vas  s  âge. 


Jardins*  — 


Jugemens* 


J. 

Jabdins.  (  causes  et  effets  de  la  mitoyenneté  des  murs 
«ntre  cours  et  ) ,  II  ^  ,  p.  220  ^  art.  646  et  suiv.  (  655  et 
suiv.  ) 

Jeu  (  le  )  est  un  contrat  aléatoire  ,  VIII  ,  p.  4^ ,  art» 
(  1964.  )  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  dettes 
du  jeu  ,  VIII  ,  p.  4^  ->  ^  î  (  1965.  )  Quels  sont  les 
jeux  exceptés  de  la  disposition  précédente  ,  i^i'd.  art.  3  , 
Cas  où  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  ,  ilu'd.  art.  5  , 
(  1966.  )  Cas  où  le  perdant  peut  répéter  ce  qu  il  a  volon- 
tairement payé,  ii?ld.  art.  4  7  (  '^9^7*) 

—  d'exercice  :  la  loi  accorde  action  pour  dettes  provenant 
des  jeux  d'exercices  ,  tels  que  les  armes  ,  les  courses  ,  la 
paume  ,  etc.  ,  VIII  ,  p.  4^  ^        3 ,  (  3966.  ) 

Jouissance  des  droits  civils.  Voyez  Droits  civils,  Oa 
peut  avoir  a  prétendre  un  droit  de  jouissance  sur  les  biens, 
II ,  ^  ,  p.  40  ,  art.  536  ,  (  543.  )  Cas  où  le  débiteur  peut 
réclamer  celle  de  l'immeuble  remis  en  antichrése.  Voyei 
j4nùichr€se.  Cas  où  le  propriétaire  est  en  droit  de  rentrer 
en  jouissance  d'une  chose  louée.  Voyez  Baux.  Voyez  les 
articles  Fruits  et  Revenus  ,  Usufruit  Qt  Biens  Parapher- 
naux. 

Journaliers.  Voyez  Gens  de  journée. 
Journée,  (  gens  de  )  Voyez  Gens  de  journée. 
Jours,  Voyez  Vues, 

Judiciaires.  (  cautions  )  Hypothèques  Séparation^ 
Voyez  ces  mots  en  particulier. 

JuGEMENS  en  matière  d'état  civil ,  d'absence  ,  de  mariage  ^ 
de  divorce  ,  d'adoption  ,  de  paternité  et  de  filiation ,  de  tu- 
telle ,  d'interdiction  ,  de  succession  et  donations.  Voyez 
tous  ces  mots  en  particulier,  à  Farticle  Tribunaux .  Effet 
de  ceux  de  séparation  de  biens ,  VI  ,  p.  272  ,  art.  58  et  suiv. 
(1444  suiv.)  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens 
soit  contradictoires ,  soit  par  défaut ,  définitif,  ou  provisoires  , 
VIII,  p.  38i  ,  art.  32,  (  2i23.  )  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Voye2S 
Contrainte  par  corps.  Ester  en  jugement.  Voyez  Estera 
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Jugement  passé  en  forre  de  rliose  jugée.  Voyez  Force- 
/z/^e^?.  Jugement  provisoire.  Voyez  Provisoire.  La  preuve 
de  lésion  ne  peut  être  admise  que  par  jugement.  Voyez 
Rescision.  Les  transactions  ont  entre  les  parties  ,  Fautorité 
d'un  jugement  en  dernier  ressort.  Voyez  Transactions, 

Juges  (  les  )  peuvent  être  poursuivis- roirime  coupables 
de  déni  de  justice  s'ils  refusent  de  juger  sous  prétexte  du 
silence,  de  Tobscurité  ou  de  1  insuffisance  des  lois,  I,  p. 
6i  5  art,  4,  (  4-  )  "®  peuvent  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  ,  sur  des  causes  qui 
leur  sont  soumises  ,  ihid.  art.  5,(6.)  Ils  ne  peuvent  devenir 
cessionnaires  des  procès  de  la  compétence  de  leur  tribunal , 
VII,  p.  128  ,  art.  16  ,  (1697.)  Ils  sont  d*'Hiargés  des  pièces 
cinq  ans  après  le  jugement  du  procès^  IX  ,  p.  83  ,  art. 
53;,  (  2276.  )  Voyez  Tribunaux. 

Juges  de  paix  (  les  )  délivrent  les  actes  de  notoriété  qui 
suppléent  aux  actes  de  naissance  ,  I  ,  p.  184,  art.  70  ,  (  70,  ) 
Ils  peuvent  procéder  à  finventaire  du  mobilier  et  des  titres 
d'un  absent,  p.  281  ,  art.  126,  (izf^.)  Ils  passent  les  a^^tes 
d'adoption,  Il  ,  p.  78  ,  art.  847  ,  (  353  ;  )  dressent  le  procès- 
verbal  des  demandes  et  consentemens  relatifs  à  la  tutelle 
officieuse  ,  p.  80  ,  art.  367  ,  (  363  ;  )  reçoivent  la  déclaration 
pour  la  nomination  du  conseil  spécial  donné  par  le  père 
à  la  mère  survivante  et  tutrice  ,  p.  182  ,  art.  38S,  (392  ;  ) 
pour  la  nomination  d'un  tuteur,  p.  i83  ,  art.  391  et  392  ^ 
(  397  et  398;)  cette  nomination  d'un  tuteur  est  faite  par 
un  conseil  de  f^nnille ,  qui  peut  être  convoqué  d  office  et  à 
la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur,  p. 
184  et  187  ,  art.  899  ,  400  et  416  ,  (  4^5  ,  406  et  4,21.  ) 
Le  juge  de  paix  en  régie  la  composition  ,  fixe  le  lieu  ,  le 
jour  et  riisure  de  la  réunion  ,  prononce  sans  appel  contre 
les  non  coînparans  une  amende  qui  ne  peul  excéder  5o  fr.  ^ 
ajourne  ou  proroge  l'assemblée  qui  se  tient  de  plein  droit 
dans  son  domicile,  la  préside  ,  y  a  voix  délibératïve  et  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  ,  p.  i85  ,  art.  4o3  ,  (  409.  ) 
Il  ne  peut  se  dispenser  de  convoquer  le  conseil  de  famille  ' 
lorsqu'il  est  requis  par  des  parens  et  alliés  qui  proposent  la 
destitution  d'un  tuteur,  p.  192  ,  art.  41^  ^  (44^-  )  ^  reçoit 
le  serment  de  Fexpert  nommé  par  le  subrogé  tuteur  pour 
Lestiination  des  biens   du  mineur  ,  p.  194  ?  îii't.  447  9 

(453.) 

L'émancipatioïi 


Jurisconsultes  —  Lais, 
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L'émancipation  d'un  mineur  s'opère  par  la  déclaration  du 
père  on  de  la  nière  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de 
son  greffier,  I,  p.  199^  art.  4,71  ,  (  477.  )  Il  doit  déférera 
îa  réquisition  des  parens  qui  demandent  la  convocation 
du  conseil  de  famille  pour  émanciper  un  mineur  ,  p.  199, 
art.  473,  (  479-  )  peut  apposer  d'office  la  scellé  sur' 
les  effets  d'une  succession  dont  quelques  liéritiers  sont 
absens  ,  mineurs  ou  interdits  ,  III ,  p.  i55  ,  art.  109,  (  <Si9.  ) 
Les  testamens  faits  dans  un  lieu  dont  les  communications 
sont  interceptées  par  maladie  contagieuse  ,  peuvent  être 
reçus  par  lui,  p.  267,  art.  276,  (  gS5.  )  Un  des  originaux 
des  testamens  faits  sur  mer  est  adressé  par  le  ministre  de 
la  marine  au  juge  de  paix  du  domicile  du  testateur  ,  pour 
en  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ,  p.  269, 
art.  281  ,  (  991-  )  Leurs  obligations  en  cas  d  absence  de 
Tascendant  auc|uel  Tacte  respectueux  eut  du  être  fait ,  IX, 
p.  107  ,  art.  4  ^  (  i55.  ) 

JoRiscoNSULïF.s  :  le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  du 
mineur  sans  lavis  de  trois  )  II,  p.  197  ,  art.  461  ,  (  4^7-) 

Justice.  (  frais  de  )  Voyez  Frais.  Autorité  de  justice. 
Voyez  Autorité.  Citation  en  justice.  Voyez  Citation  et 
l'article  Tribunaux, 

Laboureurs  :  forme  de  leurs  billets  ou  promesses,  V, 
p.  538  ,  art.  226  ,  (  iSaS.  ) 

Labours  (  frais  de  )  dont  doit  tenir  compte  le  proprié- 
taire qui  veut  jouir  des  fruits  de  la  propriété  qui  les  a  pro- 
duits ,  II  ^  ,  p.  109,  art.  541  ,  (548;)  dont  ne  doit  pas 
compte  le  propriétaire  du  bien,  au  moment  où  finit  l'usu- 
fruit,  p.  169,  art.  678,  (585.) 

Lacs.  (Talluvion  n  a  pas  lieu  à  l'égard  des)  Droit  qu'a  le 
propriétaire  sur  le  terrain  couvert  d'eau  ^  II  ^,  p.  112. 
art.  55 1,  (  558.) 

Laine  provenant  du  cheptel  se  partage  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  VII,  p.  239  ,  art.  104,  (  1811.) 

Lais  et  relais  de  la  mer  qui  dépendent  du  domaine  pu- 
blic, II  ^  ^  P-  39,  art.  53 1  ,  (538.)  Voyez  ReAais, 

liée,  du  Code  civiL  An  XII.  Toine  IX.  q>o 


Laitages*  —  Leg&. 

Laitages,  (le  preneur  du  bail  à  cheptel  profite  seul  àei) 
VII  ^  p.  259  ,  art.  104,  (  1811.  )  Ce  quon  peut  stipuler 
dans  le  cheptel  à  colon  pardaire  au  sujet  des  laitages  ^  p. 
242  ,  art.  121  ,  (  1828.  ) 

Lapins  des  garennes  (cas  où  les  )  sont  immeubles ,  II  ^  , 
p.  35  ,  ai-t.  5i8,  (524.  )  Cas  où  ceux  qui  passent  dans  une 
autre  garenne  appartiennent  au  propriétaire,  p.  ii3  ,  art. 
557,  (  564.) 

Latrines.  Voyez  Fosses  d'aisance. 

LÉGALE  :  (caution)  condition  qu'elle  doit  remplir ,  VIII  ^ 
p.  170,  art.  3o  ,  (2040.) 

LÉGALES,  (hypothèques)  Voyez  Hypothèques, 

LÉGALISATION  dcs  extraits  des  registres  de  Tétat  civil  j 
par  le  présida iii  du  tribunal  de  première  instance  ^  I ,  p. 
179  ,  art.  45  ,  (  45.  ) 

LÉGATAIRES  (  Comment  les  )  d'un  absent  peuvent  exer- 
cer leurs  droits  sur  ses  biens,  I,  p.  280  5  art  i25  ,  (  :i23.) 
L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  leur  rendre  compte  et 
de  les  payer  ,  III,  p.  i5i  et  i52  ,  art.  95  et  98  ,  (  8o3  et 
808.  )  Quels  sont  les  légataires  qui  contribuent  ,  avec  les 
héritiers  ,  au  paiement  des  dettes  de  la  succession  ,  p.  161  , 
art.  147,  (857.)  Ils  ne  peuvent  demander  la  réduction  de 
dispositions  entre-vifs,  ni  en  profiter,  p.  255,  art.  211, 
(921.)  lis  ne  peuvent  être  pris  pour  témoins  du  testament 
par  acte  public  ,  p.  265  ,  art.  265  ,  (975.) 

Legs.  Condition  sans  laquelle  un  héritier  ne  peut  récla- 
mer ceux  qui  lui  ont  été  faits,  III,  p.  159,  art.  i33  , 
(  843.  )  Jusqu'à  quelle  concurrence  l'héritier  qui  renonce  à 
la  succession  peut  réclamer  le  legs  à  lui  fait ,  p.  160  ,  art. 
i35 ,  (  845.  )  Voyez  Rapports.  Comment  se  fait  la  réduc- 
tion des  legs  ,  p.  255  et  256  ,  art.  216  ,  (926.)  Ce  qvi'on 
entend  par  legs  universel  ,  p.  271  ,  art.  292  ,  (  ioo3.  ) 
Obligation  du  légataire  universel  à  l'égard  des  héritiers  du 
testateur,  ihid  et  272  ,  art.  293  ,  (  1004.)  compter  de 
quel  jour  il  a  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  tes- 
tament p.  272  ,  art.  294  ,  (  ioo5.  )  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dliéri- 
tiers,  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  par  la  mort, 
ihid,  art.  295  ,  (  1006.  )  Formalités  à  observer  pour  la  mise  à 
exécution  d'un  testament  olographe  ,  et  d'un  testament  dans 
la  forme  mystique,  ibid.  art.  296^  (1007.)  Cas  où  le  légataire 
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est  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possessionparjusuce,III,p.  272, 
€L  2.73  ,  art.  297  ,  (  1008.  )  Obligations  du  légataire  universel 
qui  se  trouve  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve 
une  quotité  des  biens  ,  p.  275  ,  art.  298  et  5oi ,  (  1009 

1012.  ) 

Définition  du  legs  à  titre  universel  ,  lîl  ,  p.  J275  ,  art. 
^99,  (  1010.  )  A  qui  le  légataire  universel  est  tenu  de  de- 
mander la  délivrance,  ibid.  art.  5oo  ,  (1011.)  Cas  où  le 
iégaiaire  universel  est  tenu  de  payer  les  legs  j^articuli^rs  , 
concurremment  avec  les  héritiers  naturels ,  p.  274  ,  art. 
S02 ,  {ioi3.  )  A  compter  de  quel  jour  le  légataire  particu- 
lier peut  se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée  ,  ibid. 
art,  3o3  ,  (1014  )  Cas  où  les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose 
léguée  courent  du  jour  du  décès  ^  ibid,  axl.  3o4  ,  (iot5.) 
A  la  charge  ele  qui  sont  les  frais  de  la  demande  en  déli* 
vrance  et  les  droits  d  enregistrement  ,  ibid  et  276  ^  art. 
3o5  et  3o6 ,  (1016  et  1017»)  Mode  de  délivrance  de  la 
chose  léguée,  p.  276,  art.  3o7  ,  (1018.)  Cas  où  ne  sont 
pas  censés  faire  partie  du  legs  ,  les  acquisitions  dont  le  tes- 
tateur a  augmenté  firomeuble  légué  ,  postérieurement  à  la 
donation,  ibid.  art.  v3o8  ,  (1019.)  Exception,  ibid.  Cas 
où  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  nest  pornt  tenu  de  le 
dégager  des  hypothèques  ou  autres  charges  dont  il  pourrait 
être  grevé,  ibid.  art.  3oq  ,  (  1020.)  Cas  où  le  legs  est  nul, 
ibid  276,  art,  5io  ,  (1021.)  Comment  doit  être  paye 
le  legs  d'une  chose  indéterminée  ,  p.  276  ,  art.  3i  1  ^  (  1022.  ) 
Les  legs  faits  au  créancier  et  au  domestique  ,  ne  sont  pas 
censés  en  compensation  de  la  créance  ni  des  gages  ,  ibid^ 
art.  3i2  ,  (  1023.)  Le  légataire  particulier  n'est  ^joint  tenu 
des  dettes  de  la  succession,  ibid,  art.  3i3  ,  (  1024.) 

Pension  ou  rente  viagère  léguée  par  un  testateur  ,  qui 
doit  être  acquitée  par  le  légataire  de  l'usufruitier  ,  II  ^  , 
p.  164,  art.  6o3  ,  (610;)  n'entrent  dans  la  société  de 
tous  biens  présens  ,  que  pour  la  jouissance  ,  ceux  qui  pour- 
ront avenir  aux  associés  par  legs  ,  VII  ,  p.  285  ,  art»  6  , 
(  i«57. ) 

LÉGITIMATION  des  cnfans  naturels.  Voyez  Enfans  na- 
turels. 

LÉGITIMITÉ  des  enfans  nés  dam  le  mariage.  Voyez  Ma- 
riage et  Faternité. 

LÉGUÉS,  (biens)  Voyez  Legs. 


Lésion,  —  Licitation, 


LÉSION  :  dans  quels  cas  elle  peut  donner  lîeu  à  la  récla- 
'mation  contre  une  acceptation  de  succession,  III  ,  p.  147, 
art^  73  ,  (  783  ;  )  à  la  rescision  en  matière  de  partages  , 
p.  167,  art.  177,  (887.)  Yoyez  Partages  et  Rescision. 
Cas  où  elle  vicie  ou  ne  vicie  point  les  conventions  et  con- 
trats ,  Y  ,  p.  297,  art.  18;,  (  iriS.)  Cas  où  elle  donne  lieu 
à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  ,  p.  334 ,  art.  204  , 
(  i3o5.  )  Les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
icause  de  lésion.  Yoyez  Titans  actions. 

Lettre,  (le  mandat  peut  être  donné  par)  YIII,p.  90, 
art.  2  ,  (  1980,  ) 

Levée  des  scellés.  Yoyez  Scellés» 

Libéralités  par  donations  entre-vifs  et  testamentaires. 
Yoyez  Donations  et  Testamens. 

LiBÉRATiOÊ^  (règles  sur  la)  d,u  débiteur  parle  paiement, 
jY  ,  p.  319  ,  art.  i35  et  suiv,  (  i235  et  suiv.  )  Caà  où  la 
quittance  du  capital  d'une  chose  prêtée  ,  opère  la  libéra- 
tion des  intérêts,  YII  ^  p.  535  ,  att.  35  ,  (  1908.) 

Liberté,  (abandon  de  biens  que  peut  faire  le  débiteur 
pour  obtenir  sa)  Y,  p.  327^  art.  168  ,  (  1268.  ) 

Libre  disposition  qu'ont  les  particuliers  du  bien  qui  leur 
appartient  5  II        p.  39,  art.  53o  ,  (537.) 

LiciTATioN  (la)  de  biens  indivis  avec  un  mineur  ,  n'exige 
point  d'autorisation  du  conseil  de  famille  ,  pourvu  qu'elle 
soit  faite  aux  encliéres  ,  II,  p.  195,  art,  4^4  5  (4^'^*)  -^^ 
vente  par  licitation  devant  le  tribunal  est  obligatoire  ^  lors- 
que les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  :  les  parties 
peuvent  convenir  de  la  faire  devant  un  notaire,  III,  p. 
106  ,  art.  1 17 ,  (827.  )  Elle  a  lieu  également  en  justice  pour 
tous  les  biens  dune  succession  lorsque  tous  les  cohéritiers 
ne  sont  pas  présens  ,  ou  qu'il  y  a  des  mineurs  et  des  inter- 
dits ,  p.  i58,  art.  128,  (838.)  Celle  entre  propriétaires 
communs  de  la  chose  mobilière  formée  des  matières  par 
eux  fournies^  11^^  p.  116^  art.  568,  (575.)  Effet  des 
acquisitions  par  licitation  pendant  la  communauté  entre 
époux  ,  YI  ,  p.  263  ,  art.  22,  (  1408.)  Forme  de  celle  des 
immeubles  de  la  communauté  entre  époux,  "VI,  p.  279, 
art.  90  ,  (  1476.  ]  Yente  aux  enclières  ou  par  licitation  d'une 
chose  commune  à  plusieurs,  et  dont  le  prix  est  partagé  entre 
jes  copropriétaires ,  YII ,  p .  143,  art.  io5;  (i6S6,)  Chacun  des 
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copropriétaires  peut  demander  que  les  étrangers  soient  ap- 
pelés à  la  licitafj'on.  Cas  où  ils  y  soni:  néoessairement  ap- 
pelés ,  VIII ,  p.  145  ,  art.  106  ,  {\C)?vj.)  Mode  et  formalités  à 
observer  pour  la  liritation,  ibicl.  art.  107  ,  (  1688.  )  Voyez 
Indivis  et  Frivilèges. 

Licite  (cause)  est  essentielle  pour  la  validité  des  con- 
ditions et  obligations  ,  V,  p.  296  et  299  ,  art. -8,  5i  et 
suiv.  (  1108  ,  ii3i  et  suiv.  ) 

Ligne  paternelle  et  maternelle  :  divers  ordres  de  suc- 
cessions dans  chacune  ,  IIÎ  ,  p.  iSy  et  i38  ,  art.  23  y 
(  733.  j  Divisions  et  subdivisions  de  ^es  deux  lignes  ,  ea 
ligne  directe  ,  et  ligne  collatérale  ,  p.  i38  ,  art.  26    (756.  ) 

Linge  de  corps  n'entre  point  dans  la  désignation  dti 
mot  Meubles  ^  \\  b  ,  p.  38,  art.  02fS  ,  (533.)  Conditions 
sous  lesquelles  rusufruitier  a  droit  de  jouir  de  celui  compris 
darxS  rusufruit  ,  p.  160  ,  art.  682^  (^<^.90 

Linges  et  hardes  (  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté en  retire  seulement  les)  à  son  usage  ,  VI ,  p.  2S2  et  285^ 
art.  ]o(3  et  109  ,  (3492  et  i495.)  Ceux  que  la  femme  de- 
mandant la  restitution  de  sa  dot  pourra  retirer,  p.  Soi  ^ 
art.  180,  (1Ô66.) 

Lingots  prêtes  (comment  se  fait  la  restitution  des) 
VII  ,  p.  333  ,  art.  24  ,  (1897.) 

Liqueurs  (condition  sous  laquelle  l'usufruitier  peut  se 
servir  des)  comprises  dans  l'usufruit  ,  Il  <^ ,  p.  160  ,  art.  58o  , 
(587.) 

Liquidations  qui  intéressent  les  absens  :  un  notaire  est 
commis  pour  les  y  représenter^  I  ,  p.  278  ,  art.  ii3  ,  (ii3.) 

Liquides,  (la  compensatica  a  lieu  entre  dettes  égale- 
ment) V  ,  p.  35o  ,  art  191.  ,  (1291.) 

Lit,  (  division  d  une  succession  entre  frères  et  sœurs  du 
même)  ou  de  différens  lits  ^  III  ,  p.  142,  art.  42,  (752.) 
Enfans  du  second  lit.  Voyez  Mariage. 

Lits  entrent  dans  le  nombre  des  meubles  meublans  ,  Il  h.^ 
p.  58^  art,  627  ,  (534.) 

Lits  des  yfer/r<?j' et  rivières.  Voyez  ces  deux  mots. 

Litigieux,  (droit)  Voyez  Droit  et  Traiisport. 

LiVRJLisoN  y  (effets  de  Tobligation  relativement  à  la  )  cîe 


2gS  Lwraison,  —  Lots. 

la  chose  qui  en  a  été  l'objet  ^  V  ,  p.  3oo  ,  art.  36  et  soîr. 
(ii36  et  suiv.)  Cas  où  la  sommation  d'enlever  un  corps  cer- 
tain qui  doit  être  liyré  ,  peut  être  faite,  p.  SaG ,  art.  164, 

(1264.) 

Livraison  de  l'objet  vendu.  Voyez  Délivrance, 

Livres  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  Meubles  ,  11b  , 
p.  3(S  ,  art.  626  ,  (533.)  Preuve  résultante  de  ceux,  des  mar- 
chands et  particuliers,  V  ,  p.  338,  art.  228  et  suiv.  Cî32(j 
et  suiv.) 

Locataires.  Voyez  Baux. 

Location.  Les  droits  d'usage  et  d'Iiabitation  ne  peuvent 
être  loués,  II     ,  p.  168,  art.  624  61627,  (63 1  et  6340 
LocATiVES.  (réparations)  Voyez  Réparations. 

Logement  :  temps  pendant  lequel  la  communauté  doit 
un  logement  à  la  veuve  ,  VI  ,  p.  277 ,  art.  79  ,  (1466.)  Le 
fermier  sortant  doit  laisser  à  son  successeur  le  logemenJ: 
convenable  pour  la  culture  ,  VII,  p.  234,        7^  1  (i7770 

Lois.  (Loi  relative  à  la  publication  ,  aux  effets  et  à  l'ap- 
plication des) 

Exposé  des  motifs  parle  citoyen  Portalis  ^  conseiller 
d'état,  1,  p.  5.  Rapport  au  Tribunat,  par  le  citoyen  Gre- 
nier ,  p.  27.  Discours  au  corps  législatif ,  par  le  cit.  Faure  , 
or. iteur  du  Tribunal ,  p.  46. 

Texte  de  la  loi  formant  le  titre  préliminaire  du  Code 
civil  ,  I  p.  60  ,  art.  1  à  6,  (1  à  6.)  Les  conventions  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ,  V  ,  p.  3oo ,  art.  54  y 
(iî34.)  Nullité  des  conditions  prohibées  parla  loi  ,  p.  3o6^ 
art.  72.  (1172.) 

Lots  (partage  des  )  en  matière  de  succession  ,  IIÎ  ,  p.  164^ 
art.  io5  ,  (81 5.)  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot ,  ou  à  lui  échu  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession  ,  p.  166  ,  art.  173, 
(•883,)  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans  des 
troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d\me  cause 
antérieure  au  partage  :  cas  où  la  garantie  n'a  pas  lieu  ,  ibid  ^ 
art.  174,  (884.) 

Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé  ,  en 
proportion  de  sa  part  liéréditaire  ,  d'indemniser  son  co- 
héritier de  la  perte  que  lui  a  causé  féviction.  Si  liin  des 


Louage,  —  Loyaux- Coûts. 


cohéritiers  se  trouve  insolvable  ,  la  portion  dont  il  est  tenu 
doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvables  ,  p.  166,  art.  176,  (885.)  La  garantie 
de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exer- 
cée que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n  y  a 
pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  Finsolvabilité  du  débiteur  , 
quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  coîisommé  , 
p.  166,  art.  1765  (S86.) 

Comment  peut  être  exêrcée  Faction  en  réméré  contré  les 
héritiers  de  Tacquéreur,  lorsque  la  partie  vendue  se  trouve 
échue  au  lot  de  l'un  d'eux.  Voyez  Rachat.  Retour  de  lot. 
iVoyez  Retour,  Soulte  de  lot.  Voyez  Soldée. 

Louage  :  (contrat  de  )  il  y  en  a  de  deux  sortes,  celui 
des  choses,  et  celui  d'ouvrage  ,  VII,  p.  221  ,  art.  1 ,  (1708.) 
Dtfmition  du  louage  des  choses,  p.  222,  art.  2  (  1709.J 
Définition  du  louage  d'ouvrage  ,  ihid.  art.  3  ,  (  1710.  ) 
Subdivision  de  ces  deux  genres  de  louage  ,  ibid,  art.  4  , 
(  1711-  ) 

Louage  des  maisons  et  des  meubles.  Voyez  Bail  à  loyer  ; 
des  héritages  ruraux,  Y  oyez  Bail  à  ferme  ;  du  travail  ou 
du  service.  Voyez  Loyer des  animaux  dont  le  produit  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 
Voyez  Bail  à  Cheptel;  d'ouvrage.  Voyez  Devis  et  Mar- 
chés. 

Combien  il  y  a  d'espèces  principales  de  louage  d'ou- 
vrage et  d  industrie,  VII,  p.  234,  art.  72  ,  (1779.)  On 
ne  peut  engager  ses  services  que  pour  un  temps  ,  et  une 
entreprise  déterminée  ,  ihid,  art.  j'ô  ,  (  1780.  )  Cas  où  le 
maître  est  cru  sur  soï^  affirmation  ,  à  l'égard  des  domes- 
tiques et  ouvriers,  p.  235  ,  art.  74;,  (1781.)  Louage  des 
voitures  par  terre  et  par  eau.  Voyez  J^oitiiriers, 

Lov^ERs  de  maison  (les)  sont  des  fruits  civils  ,  II  p.  109, 
art.  677  ,  (5840  s'acquièrent  jour  par  jour^  p.  160  ^ 
art.  679,  (586.)  Intérêts  auxquels  ils  donnent  lieu,  V, 
p.  3o4  ,  art.  55  ,  (  ii55.  )  Temps  pendant  lequel  la  veuve 
ne  doit  point  de  loyer  à  la  communauté  ,  Vî  ,  p.  277  , 
art.  79,  (  1465.  ) 

—  :  (bail  â  )  ce  que  c'est  ,  VII  ,  p.  222  ,  art.  4  (  1711-) 

—  (les)  sont  créances  privilégiées,  VIII,  p.  570,  art. 
1 1  ,  ( 2102, ) 

L©YAUx-couTS  du  contrat  ,  (le  vendeur  qui  use  du  pacte 
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àe  rachat  ne  peut  rentrer  en  possession  ,  qn  après  aroir 
payé  les  )  VÎI  ^  p.  \/\o ,  art.  92  ,  (  1673  ;  )  d'un  contrat 
de  vente.  Yoyez  Garantie, 

M. 

Maçok.  Voyez  ArcJiûectes. 

Magasin  a  Sel  (  obligation  de  celui  qui  reut  établir  un) 
contre  un  mur,  Il    ,  p.  224  ,  art.  667  ,  (  674.  ) 

MAiN-doFuvRE  (remboursement  de  la)  auquel  est  tenu 
le  propriétaire  qui  conserve  les  construrdons  et  plantations 
faites  par  un  tiers  sur  son  fonds  ^  II  b,  p.  111  ,  art.  648  ? 
(  555.  ) 

Mai -d'oeuvre  d'ar.tisak^.  Vojez  Artisan, 

Main-levee  des  oppositions  au  mariage  ,  et  de  Tinter- 
diction  ,  (  formalités  et  régies  de  la  )  î  ,  p.  385  ,  586  ,  et  II  , 
p.  25^5  art.  î68  ,  171  et  5o6,  (  374  ,  177  et  5i2.) 

Maires  des  communes  (les)  doivent  surveiller  la  i^emise 
aux  arcliives  de  la  commune  ,  du  double  des  registres  de  Fétat 
civil  ,  I  ,  p.  17S  et  179  ,  art.  43  ,  (  43.  )  Ils  visent  et  certi- 
fient les  aFFi-^]i?s  de  vente- des  biens  des  mineurs,  Il  ,  ]3»  iqS, 
art.  45^0  C45q-  ) 

Maison  meublée,  (  re  que  comprend  la  vente  d'une) 
et  celle  d'une  maison  avec  î:out  ce  qui  sV  trouve  ,  II  ,  p.  v38, 
art.  52S  ,  (535.)  Effet  des  baux  fiirs  par  le  mari,  d'une 
snaison  appartenant  à  sa  femme  ^  YI ,  p.  269  ,  art.  4.4 1  (  i45o.  ) 
Yoyez  Baux. 

~  commune  ou  Mairie  :  les  publications  de  mariage  se 
font  devant  la  porte  ,  et  un  extrait  de  facte  de  publication 
doit  y  être  afficlié  ,  I,  p.  i83  ,  art.  63  .  (  65.  ) 

—  de  correcïion.  La  femme  adultère  est  condamnée  à  y  être 
i^ecluse  ,  î  ,  p.  528  et  v53o ,  art.  202  et  3o2  ,  (  298  et  5o8,  ) 
Yoyez  Malsons  publiques. 

—  paternelle  (la)  est  Je  lieu  du  domicile  de  Tenfant 
mineiu^  ,  I  ,  p,  217  ^  art.  108  ,  (  loS.  )  Il  ne  peut  la  quitter 
'^.lîis  permission  de  son  père  ,  si  ce  n'est  pour  enrôk;ment 
■\\')!oyi taire  ,  après  fâge  de  dix-huit  aiis  révolus  ,  II  ,  p.  123  ^ 
art.  568,  (374.) 

—  de  prêt  Siii;  gage,  (les  disposirions  de  la  loi  sur  le  gage 
ne  sont  pas  applicables  ;n:'.x  ixiui^ons  )  Voyez  Gage, 


Maisons.  —   Majeur.  3ot 

Maisons  publiques  :  modo  d'y  constater  les  décès  ,  I  ^ 
p.  187  et  188  ,  art.  So ,  8  4  et  85  ,(  80  ,  84  et  85.  )  Voyez. 
Décès. 

—  de  santé.  Le  conseil  de  famille  délibère  si  l'interdit 
doit  y  être  placé  ,  II  ^  p.  256  ,  art.  5o4  ,  (  5io.  ) 

Maîtres  :  le  majeur  qui  sert  ou  travaille  habituellement 
cliez  un  maître  ,  a  son  doini^  iie  dans  sa  maison  ,  I ,  p.  218  , 
art.  109,  (109.)  Attributions  dun  maître  sur  un  navire, 
pour  recevoir  le  testament  d  un  liomme  de  Téquipage ,  III, 
p.  268  ,  art.  278  ,  (  9S8.  )  Les  maîtres  sont  responsables  dii 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  ,  VI  ,  p.  4-^  > 
( i384. ) 

—  de  pension  ;  ils  sont  créanciers  privilégiés  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  et  des  immeubles  ,  VIII ,  p.  373  ,  art.  10  , 
(  2101.  ) 

—  de  sciences  d'agrémens.  Voyez  histlinteurs. 

Majeur  et  majorité.  Les  témoins  produits  aux  a^fes 
de  Tétat  civil  doivent  être  majeurs  ,  I  p.  17S ,  art.  36  ,  (36.  ) 
L'acte  de  mariage  doit  énoncer  si  les  futurs  époux  sont 
majeurs  ou  mineurs  ,  p.  i83  et  186,  art.  63  et  76  ,  (63,  76.  ) 
Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  chez  autrui ,  ont  le 
même  domicile  que  lui ,  p.  218  ,  art.  109  ,  (  109.  )  Avant  de 
contracter  mariage  ,  Tenfant  de  famille  majeur  est  tenu  de 
demander ,  par  un  acte  respectueux  et  formel  ,  le  conseil 
ses  père  et  mére  ,  ou  aïeuls,  p.  382,  art.  i5i  ,  (i5i.)  La 
demande  en  divorce  par  consentement  mutuel  n  est  point 
admise  si  les  époux  ne  sont  pas  majeurs  ,  p.  523  ,  art.  269  , 
(  270.  )  L'adoption  ,  pour  cause  d'un  service  qui  a  sauvé  la 
vie  ,  ne  peut  avoir  lieu  si  l'adoptant  n'est  majeur  ,  II  ,  p.  76  , 
art.  539  ,  (  345.  )  La  majorité  affranchit  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  p.  123  et  124,  art.  366  et  371  ,  (372  et  377.  )  Loi 
relative  à  la  majorité  ,  qui  embrasse  l'interdiction  et  le  con- 
seil judiciaire  poux  les  prodigues  :  exposé  des  motifs  par  le 
conseiller  d  état  Enimer3/  ,  11 ,  p.  202.  Rapport  au  Trihunat 
par  le  rit.  Bertrand-de-Greuille  ,  p.  21 3.  ï)iscours  au  Cops- 
iégislatif  par  le  cit.  Tarrible  ,  orateur  du  tribunat ,  p.  232. 
Elle  est  Rxée  à  vingt-un  an«  accomplis  r  à  cet  âge  on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ,  excepté  pour  le 
mariage  ,  p.  252  ,  art.  482  ,  (  488,  ) 

Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  qu'il  a  faite 
d'une  succession  que  dans  le  cas  du  dol  notoire  ,  III,  p.  147  , 
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Majeure.  —  Mandat. 


art.  73  ,  (  783.  )  Si  tous  les  héritiers  d'une  succession  sont 
presens  et  majeurs,  Tapposition  des  scellés  n'est  pas  néces- 
saire ,  III ,  p.  i55,  art.  109  ,  (  81g.  )  Ilspeuvent  régler  le  mode 
partage ,  ibid. ,  ibid. ,  (  ibid,  )  Forme  de  donation  par 
im  donataire  majeur,  p.  267  ,  art.  225,  (  953.)  Les  témoins 
appelés  pour  être  présens  à  un  testament  doivent  être  majeurs  ^ 
p.  266,  art.  270  ,  (  980.  )  Cas  où  ils  sont  restitués  pour  cause 
de  lésion  ,  V,  p.  335  ,  art.  212  ,  (.i5i3.  ) 
Majeure.  (  force  )  Voyez  Force. 

Majorité  (la  déclaration  de)  du  mineur  ne  fait  point 
obstacle  à  sa  restitution,  V,  p.  53-4,  art.  206,  (  iSoy.  ) 
Effet  de  la  ratification  du  mineur  en  majorité  ,  V  ,  p.  334  > 
art.  2 1  o  ,  (  i3 1 1 .  )  Voyez  Majeurs. 

Maladies  :  forme  ét  effets  des  testamens  faits  dans  les 
lieux  où  il  en  règne  de  contagieuses  ,  III ,  p.  267  ,  art.  276  , 
(985.) 

Ma  LES  ,  (  les  témoins  produits  aux  actes  de  1  état  civil  , 
et  ceux  appelés  pour  être  présens  à  un  testament  doivent  être  ) 
I  ,  p.  178,  et  III  ,  p.  266,  art.  37  et  270,  (3761980.) 

Ma  LHEUREux  :  (  débiteur)  l'abandon  de  ses  biens  à  ses 
créanciers  lui  est  permis  ,  V  ,  p.  327  ,  art.  168  ,  (  1268.  ) 

Mandant  :  ses  obligations  relativement  aux  engagemens 
contractés  par  le  mandataire  ,  VIII ,  p.  92  ,  art.  i5  ,  (  1998.  ) 
Cas  où  il  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais 
que  celui-ci  a  faits  pour  Texécution  du  mandat ,  ibid. ,  art.  16 , 
(  1999.  )  Cas  où  il  doit  indemniser  le  mandataire  des  pertes 
que  celui-ci  a  essuyées  à  Toccasion  de  sa  gestion  ,  p.  93 , 
art.  17,  (  2000.  )  A  dater  de  quel  jour  il  doit  au  mandataire 
rintérêt  de  ses  avances,  ibid,  ,  art.  18,  {  2001.)  Plusieurs 
personnes  peuvent  constituer  le  même  mandataire  pour  une 
affaire  commune  :  obligations  de  cliacune  d'elles  ,  ibid. 
art.  19,  (  2002.  )  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble  ,  p.  93  ^  art.  21  ,  (  2004.  )  La  révocation 
notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  Tignorance  de  cette  révocation  ,  p.  94  , 
art.  22 ,  (  20o5.  ) 

Mandat  (rengagement  résultant  de  la  gestion  tacite  des 
aff  lires  d  autrui ,  a  le  même  effet  que  le  exprés  du  proprié- 
taire ,  VI  ,  p.  39 ,  art.  3  ,  (  1572.  )  Définition  du  mandat , 
VUI,  p.  89  ,  art.  1*=^,  (  1984.)  Manière  dont  il  peut  être 


Mandataire.  —  Manufactures. 
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donné  ,  VIII ,  p.  90 ,  art.  2 ,  (  igSS.  )  I/acceptadon  peut  n  êtrs 
que  tacite  ,  ihid.  ,  art.  2  ,  (  1985.  )  Cas  où  le  mandat  est 
gratuit  ,  ibid.  ,  art.  3  5  (  198S.  )  Cas  où  il  est  ou  spécial  on 
général^  ibid.  ,  art.  4,  (  1987.  )  Ce  qu'il  embrasse  ,  quarirl 
il  est  conçu  en  termes  généraux  ,  ibid.  ,  art.  5  ,  (  1988.  ) 
Cas  où  il  doit  être  exprès  ,  ibid,  ,  art.  5  ,  (  1988.  )  Pouvoirs 
du  mandataire  ,  ibid.  ,  art.  (5,  (  1989.  )  Femmes  et  mineurs 
émancipés  peuvent  être  choisis  pour  mandataires  ,  ibid.  et  91  , 
art.  7,  (  1990.  )  Règles  d'après  lesquelles  le  mandant  a 
action  contre  les  femmes  et  mineurs  mandataires  ,  ibid. , 
art.  7  ,  (  1990.)  Différentes  manières  dont  le  mandat  finii:  , 
p.  93  ,  art.  20  ^  (  2oo3.  )  Voyez  Mandataire  ,  Mandant  tt 
procuration. 

Mandataire  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  Liens 
qu'il  s'est  chargé  de  vendre  ,  VU  ,  p.  128  ,  art.  i5  ,  (  159^).  ) 
Ses  obligations  ^  VIII ^  p.  91  ,  art.  8 ,  (199t.)  Sa  responsabilité  ,  ^ 
ibid.  ,  art,  9  ,  (  1992.  )  Il  est  tenu  de  rendre  compte  dis 
sa  gestion  à  celui  dont  il  tient  ses  pouvoirs  ,  ibid.  y  art.  10, 
(  1993.  )  Cas  où  le  mandataire  répond  de  celui  qu  il  s'est 
substitué.  Dans  tous  les  cas  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  celui-ci  ,  ibid.  ,  art.  11  ^  (  i994-  )  Cas  où  il  y  a  soli- 
darité entre  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ,  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte  ,  p.  92  ,  art.  12,  (  1995.  )  A  daler 
de  quelle  époque  le  mandataire  doit  Fintérét  des  somuies 
qu'il  a  employées  à  son  usage  et  de  celles  dont  il  est  reli- 
quataire  ,  ibid.  ,  art.  i3  ,  (  1996.  )  Cas  où  le  mandataire  n'est 
tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  de  ses 
pouvoirs  ,  ibid.  ,  art.  14  >  (  i997-  )  Depuis  quel  jour  la  cons- 
titution d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire  ,  Taut 
révocation  du  premier  ,  p.  94  ,  art,  23  y  (  2006.  )  Ce  qu'il 
doit  faire  lorsqu'il  veut  renoncer  au  mandat.  Cas  où  cettci 
renonciation  emporte  une  indemnité  de  sa  part  en  faveur 
du  mandant  ^  ibid.  ,  art.  24,  (  2007.  )  Ce  qu'il  fait  dans 
rignorance  des  causes  qui  font  cesser  le  mandat  ,  est  valide  , 
ibid.  ,  art.  26  ,  (  2008.  )  Même  disposition  à  l'égard  des  tiers , 
ibid.  ,  art.  26  ,  (  2009.  )  En  cas  de  mort  du  mandataire  , 
que  doivent  ftiire  ses  héritiers  ,  ibid.  ^  art.  27  ,  (2010.  ) 
Voyez  Mandat  et  Pouvoirs. 

Manoeuvres,  (cas  où  les  )  rendent  la  convention  nulle, 
V  5  p.  297  ,  art.  16  ,  (  1116.) 

Manufactures,  (  bail  de  )  Voyez  Baux, 


3o4  Marc-le-franc»  — 3Iarîage, 

Marc-le~franc.  (  la  réduction  des  dispositions  testamen- 
taires qui  en  sont  susceptibles  se  fait  au  )  III  ^  p.  205  et  266  y 
art.  216  ,  (  926.  ) 

Marchakdk  publique.  (  la  femme  )  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  1,  p.  3y2 ,  art. 
S09  ,  (216;  )  peut  s'obliger  sans  cette  autorisation  pour  son 
négoce  ,  et  oblige  son  mari  ,  ihid.  art.  214  ,  (  220  ;  )  elle 
n'est  réputée  marchande  publique  quen  faisant  un  com- 
merce séparé  ,  p.  ,  art.  ibid.  (  ihid.  )  Biens  que  celle  en 
communauté  peut  engager  par  ses  obligations  ,  VI,  p.  268  ^. 
art.  40  ,  (  1426.  ). 

Marchandises.  (  vente  de  )  Voyez  Vente, 

Marchands  :  forme  de  leurs  billets  ou  promesses  ,  V^ 
p.  358  ,  art.  226  ,  (  i526.  )  Preuves  résultantes  de  leurs^ 
registres  ,  livres  et  papiers  ,  V  ,  p.  338  ,  art.  228  et  suiv. 
(  1329  et  suiv.  )  La  séparation  de  biens  de  la  femme  dont 
le  mari  est  marchand  ,  doit  être  afficliée  au  tribunal  de 
commerce,  VI  ,  p.  272  ,  art.  69,  (  i445.  )  Les  marchands 
en  gros  ,  en  détail  ,  sont  créanciers  privilégiés  ,  VIII  ,  p- 
373  ,  art.  10  ,  (  2101.  )  Voyez  Privilèges.  Leur  action  pour 
les  marchandises  vendues  à  des  particuliers  se  prescrit  par 
«n  an  ,  IX  ,  p.  82  ,  art.  64  ,  (  2272.  ) 

BÏARCHÉ.  (  ce  que  c'est  qu'un  )  VII,  p.  222,  art.  4r 
(  1711.)  Le  maître  peut  résilier  par  sa  seule  volonté  le 
marche  à  forfait.  Voyez  Devis  et  Marchés. 

Marche-pied.  (  obligation  du  propriétaire  riverain  qui 
profite  de  l'alluvion  de  laisser  le  )  ou  chemin  de  liallage  y. 
ÎI  h  ,  p.  112  ,  art.  549  ,  (  556.)  Il  est  une  servitude 
établie  pour  futilité  publique,  p.  220^  art.  643,  (65o.) 

Mariage  ,  (  le  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort 
civile  ,  ne  peut  contracter  )  et  celui  qu'il  avait  contracté 
précédemment  est  dissous  cfuant  à  ses  effets  civils ,  I,  p. 
j  i3  ,  art.  25  ,  (  25.  )  Comment  se  prouve  le  mariage  ,  à 
défaut  des  registres  de  l'état  civil,  p.  179,  art.  4^  r  (  4^-  ) 
Par  qui  et  coïnment  doivent  être  f^iites  les  publications  ; 
leur  délai  et  forme  du  registre  où  elles  sont  inscrites  ,  p. 
i83  ,  art.  63  et  64  ,  (  63  et  64.  )  Fornjalités  prescrites  pour 
]a  célébration  du  mariage  ,  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'année  des  publications  ,  ihid.  art.  65  ,  (  65  ;  ) 
pour  les  actes  d'opposition  ,  ibid,.el  184 >  art.  66  et  67;,  (GS 
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tX  67.  )  P^îne  encourue  par  Fofficier  de  l'état  civil  qui  cé- 
lèbre le  mariage  avant  la  remise  de  la  main  -  levée  des 
oppositions  ,  I ,  p.  184  ,  art.  C8  ,  (  ()S.  )  Ce  qu'il  doit  faire 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  ilnd.  art.  C9  ,  (  Grj.  ) 

Chacun  des  époux  doit  remettre  à  rofficier  de  fétat  civil 
l'acte  de  sa  naissance  ,1,  p.  384  ,  art.  70,  (  70.  )  Forme  de 
Tacte  de  notoriété  dans  le  cas  où  les  époux  ne  pourraient  se 
procurer  celui  de  naissance  ,  ibicL  art.  71  ,  (  71.  )  Par  qui 
doit  être  liomologué  facte  de  notoriété,  p.  ]85  ,  art.  72, 
(  72.  )  Forme  de  1  acte  autlientique  du  conseniement  ,  ihid. 
art.  7^  ,  (  7^.  )  Où  et  comment  se  fait  la  célébration  du 
mariage  ihid,  art.  7,4  et  76  ^  (  74  et  76.  )  Ce  qui  doit 
être  énoncé  dans  l  acté  de  njariage  ,  ihid.  et  i86  ,  art.  76, 
(76.)  Formes  particulières  des  ac  es  de  publication  et  de 
célébration  du  oiariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite 
des  armées  ,  p.  igi  ,  art.  94  et  g5  ,  (  94  et  96.  )  Comment 
l'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle 
union  ,  est  recevable  à  attaquer  ce  mariage  /  p.  284  ,  art. 
a39  ,  (  139.  )  '  ^ 

Exposé  des  iDotifs  de  la  loi  sur  le  mariage  par  le  citoyen 
Porlalis  ,  Conseiller  d'état  I  ,  p.  291.  Rapport  au  Tribunat 
par  le  citoyen  Gillet  p.  344.  Discours  au  Corps  législatif  par 
le  citoyen  Bputeville  ,  Orateur  du  Tribunat ,  p.  36o. 

Qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 
mariage  ,  I  j,  p.  38i  et  suiv.  art.  144  à  i58  ,  (  i44  à  164.  ) 
Formalités  relatives  à  la  célébration  ,  p.  383  et  384  ,  art. 
169  à  i65  ,  (  i65  à  171.)  Oppositions  ,  385  et  386,  art. 
166  à  173,  (  172  à  179.  )  Demandes  en  nullité  ,  386  et 
suiv.  art.  174  à  196,  (  iSo  à  202.)  Obligations  qui  naissent 
du  mariage  ,  p.  Sgo  et  Sgi  ,  (  197  à  2o5  ,  (  2o5  à  211.  ) 
Droits  et  devoirs  respectifs  des  époux  ,  p.  Sgi  et  suiv.  art. 
206  à  220,  (  212  k  226.)  Dissolution  du  mariage,  p.  305, 
art.  221  ,  (  227.  )  Seconds  mariages  ,  p.  394,  art.  222^  (228.  ) 
Filiation  des  enfans  nés  dans  le  mariage,  I,  p.  670  ,  art. 
3o6  ,  (  5i2.  )  Le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant^  l'a- 
dopté et  ses  descendans  ,  II  ,  p.  77  ,  art.  v342  ,  (  348.  )  Effets 
de  la  puissance  paternelle  sur  les  enfans  pendant  le  mariage  , 
p.  123  ,  art.  367  et  suiv.  (  573  et  suiv.  )  Le  mineur  est 
émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage  ,  198  ,  art.  470  ? 
(  47^-  )  f^es  donalions  en  fiiveur  de  mariage  ne  sont  pas 
révocables  pour  cause  d'ingratitude,  IIÏ  ,  p.  262,  art.  249, 
C  959-  )  R-égles  et  effets  de  celles  laites  par  contrat  de  ma- 
riage j  aux  époux  et  aux  enfans  à  naître  du  mariage  ,  j)- 
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sS6  y  art.  070  ^  (  1081.  )  Sous  quelles  modifications  les 
époux  peuvent ,  par  contrat  de  mariage  ,  ou  pendant  le 
îîiariage,  se  faire  réciproquement  telle  donation  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  in,  p.  288  ,  art.  58o  ,  (  loqi.  )  Voyez  ihid* 
A  compter  de  quelle  époque  court  le  délai  accordé  aux 
femmes  mariées  pour  se  pourvoir  contre  les  conventions 
qu'elles  ont  souscrites  ,  V  ,  p.  33/}. ,  arc.  2o3  ,  (  i3o4.  )  Les 
conventions  matrimoniales  sont  rédigées  avant  le  mariage , 
Yî  p.  269,  ait.  8,  (  1594.  )*  Elles  ne  peuvent  recevoir 
aucun  cliangement  après  sa  célébration  ,  ibid,  art.  9  , 
{  iSgS.  )  Les  cliarigemens  qui  s'y  feraient  avant  cette  célé- 
bration doivent  être  constatés  par  acte  dans  la  même  forme 
que  le  contrat ,  ibid.  art.  lo,  (1396.)  Conventions  des  époux 
lorsque  lun  d'eux  ou  tous  deux  ont  des  enfans  de  précédens 
mariages  ,  p.  283  et  295  ,  art.  110  et  141  ?  (  ^49^ 
3 527.  )  Effet  de  ces  conventions  ,  ihid.  Epoux  qui  doivent 
rontribuer  aux  charges  du  mariage  ,  p.  294  et  i5i  ,  art, 
244  et  i5i  ,  (  i53o  et  lôSy.  )  Celles  auxcjuelles  la  femme 
flont  tous  les  biens  sont  paraphernaux  ,  doit  contribuer  , 
p  j  5o3  ,  art.  189  ,  (  1676.  )  Cas  où  la  prescription  est 
«aspendue  pendant  le  mariage  ,  IX^,  p.  79,  art.  58  ,  (  2256.) 
Cas  où  il  ne  peut  être  célébré  avant  la  notification  de  facte 
respectueux  ,  ÎX  ,  p.  106  ,  art.  1  ,  (  i52.  )  Voyez  Contrat 
de  mariage. 

Mariî^e  :  mode  de  constater  les  naissances  et  les  décès 
pendant  un  voyage  de  mer^  et  de  recevoir  les  testamens  des 
^ens  de  Féquipage  et  des  passagers,  I,  p.  181  et  188,  art, 
69  et  86  ,  (  59  et  86 ,  )  111 ,  p.  268  ,  art.  278  ,  (  988.  ) 

Masse.  (  rapport  à  la  )  en  matière  de  succession  :  com- 
riient  il  se  fait  ,  III  ,  p.  107  ,  art,  119  et  suiv.  (829  et 
&uiv.  )  Voyez  Partages  ,  Rapports  et  Successions. 

Matériaux  :  temps  pisqu'auquel  ils  sont  meubles  ,  11^  ^ 
p.  37  ,  525  y  (552.)  Obligation  du  propriétaire  du  sol  qui 
a  fait  des  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas  ,  p.  111  ,v  art.  547,  (554.)  Droit  c[u'a  le  pro- 
piiétaire  d  obliger  celui  qui  a  fait  des  constructions  et 
})]antations  avec  ses  matériaux,  de  les  enlever  ou  de  les 
conserver  ,  ibid.  Ceux  au  remboursement  desquels  est  tenu 
le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  il  a  été  fiit  des 
construction^  plantations,  etc.  p.  111,  art.  648,  (  555.) 
C.îS  où  rusuiruitier  a  ou  non  le  droit  de  jouir  des  maté- 
ïkux  résultant  de  la  destruction  par  suite  d'accidens  ,  de 
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bâtîmens  sujets  à  Fasufruit  ,  p.  167,  art.  617,  art.  617, 
(624.)  Cas  où  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  la  suc- 
cession de  rbuvrier,  architecte,  ou  entrepreneur  ,  la  valeur 
des  matériaux  préparés.  Voyez  Devis  et  Marchés  et  Ma- 
Hères, 

Maternité  (  la  recherche  de  la  )  est  admise  ,  I ,  p.  676  , 
art.  335  ,  (  341.  ) 

Matières  criminelles.  Voyez  Criminelles. 

Matières  (droit  de  celui  qui  a  procuré  des)  pour  la 
formation  d'une  chose  composée  de  diverses  autres  ,  II  ^  , 
p.  ii4î  f*i*t.  563  et  suiv.  (670  et  suiv.  )  Droit  qu'a  le 
propriétaire  de  matières  employées  à  son  insu ,  de  réclamer 
ou  les  matières  ou  la  valeur  ^  et  des  dommages-intérêts  y 
sans  préjudice  de  la  poursuite  extraordinaire  ,  11^  ,  p.  116  , 
art.  569  et  bjo  (  676  et  677.  )  Obligation  de  celui  qui 
établit  contre  un  mur  un  amas  de  matières  corrosives  , 
11^,  p.  224  ,  art.  667,  (674.) 

Matrimoniales,  (conventions)  Voyez  Conventions  et 
Femmes  mariées. 

Mauvais  traitemens.  Voyez  Délits^  Excès  et  Sè* 
vices. 

Mauvaise  foi  (  Théritier  qui  a  omis  par)  de  comprendre 
dans  l'inventaire  des  effets  de  la  succession ,  est  déclm  du 
bénéfice  d'inventaire,  III  ,  p.  i5i  ,  art.  91  ,  (810.)  Effet  de 
la  mauvaise  foi ,  relativement  à  la  restitution  de  choses  in- 
dûment reçues ,  VI,  p.  40 et 4.1 ,  art.  9  et  10,  (1078  et  1379.) 
Voyez  Bonne  foi. 

Mauvaise  qu alité  de  la  cliose  vendue.  Voyez  Ga- 
rantie. 

Mécontentement  ,  (  le  père  ou  le  tuteur  qui  a  des  su- 
jets de)  contre  son  fils  ou  son  pupille  ,  peut  le  faire  ar- 
rêter. Vofez  Puissance  paternelle  et  Tutelle. 

Médailles  ne  sont  pas  comprises  ,  ni  indiquées  dans 
le  mot  Meubles,  Il  b ,  p.  38  ,  art.  626,  (555.) 

Médecins  :  leurs  honoraires  sont  créances  privilégiées  , 
VIII,  p.  373,  art.  10,  (2101.)  Leur  action,  pour  leurs 
visites,  se  prescrit  par  un  an  ,  IX,  p.  82,  art.  64,  (2272.) 
Voyez  Docteurs  en  médecine. 

MÉDicAMENs.  Voyez  Apothicaires. 
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MÉLANGE,  (effet  du  droit  d'accession,  relativement  à 
la  formation  d\ine  chose  par  le)  de  diverses  matières  ^11  b  , 
p.  iiô,  art.  566,  fôyS.) 

MÉNAGE  Çproportion  dans  laquelle  la  femme  qui  a  obtenu 
sa  séparation  de  biens  doit  Contribuer  aux  frais  du)  , 
p.  273  ,  art.  62  ,  (  1448.) 

Mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  registres  ,  de 
suite,  VIII,  p.  4o5  ,  art.  110,  (22o3.) 

Mer  :  (la)  des  lois  particulières  règlent  les  droits  sur 
les  effets  qui  y  sont  jetés  ,  et  sur  les  productions  de  ses 
rivages.  Il I ,  p.  i34 ,  art.  7,  (717.)  Formes  et  effets  des 
testamens  faits  pendant  un  voyage  de  mer,  p.  268  et  269, 
art.  278  et  suiv.  988  et  suiv.)  Lais  et  relais  de  la  mer. 
Voyez  Lais  et  Relais, 

MÈRE  (la)  à  défaut  du  père  peut  faire  opposition  au 
mariage  de  son  enfant,  I,  p.  385,  art.  167,  Ci73.)  Celle 
survivante  et  non  remariée  ,  ne  peut  faire  détenir  un  en- 
fant qu'avec  le  concours  de  deux  plus  proches  parens,  II  , 
p.  125,  art.  375,  v.38i.)  Celle  remariée  ne  peut  avoir  la 
jouissance  des  biens  d'un  enfant  de  son  premier  mari , 
p.  126,  art.  58o  ,  (386.)  Le  père  peut  nommer,  à  la  mère 
survivante  et  tutrice  ,  un  conseil ,  p.  181  art.  385  ,  i39i.) 
A  défaut  du  père  ,  la  mère  peut  faire  émanciper  son  enfant 
mineur,  p.  199  ,  art.  471  5  (477*)  ^  ojez  les  articles  F  ères  ^ 
Mères  et  Epoux, 

Mesure.  (  excédant  de  )  Voyez  Excédant,  Vente  à  la  me- 
sure. Voyez  Vente, 

MÉTAIRIE  ,  (  les  fumiers  provenant  du  cheptel  donné 
au  fermier  appartiennent  à  la)  VII,   p.  241,  art.  117, 

(1824.) 

MÉTAYER.  Voyez  Fermier, 

MÉTIER,  (le  tuteur  officieux  peut  être  condamné  adon- 
ner à  son  pupille  des  secours  propres  â  lui  procurer  un  ) 
II,  p.  81,  art.  363,  (069.)  Effet  du  métier  du  mari,  re- 
lativement au  rapport  à  la  succession  du  pére  de  sa  femme 
de  la  dot  constituée  à  cette  dernière  ,  VI ,  p.  3o2^  art.  1S7, 

(1573.) 

MÉTIERS,  (arts  et  )  Voyez  Arts  et  Métiers, 
Meubles  ;  désignation  de  ceux  du  mineur  qui  doivent 

être 
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être  vendu  parle  tuteur,  II,  p.  19^,  art.  446,  (452.) 
Les  père  et  iiière  n'y  sont  pas  tenus,  s  ils  préfèrent  les  gar- 
der en  nature,  p.  194?  art.  447?  (453.)  Choses  qui  sont  ou 
ne  sont  pas  meubles  ,  Il  1^  ,  p.  84  et  55,  art.  614  et  suiv. 
(620  et  suiy.)  Leurs  diverses  natun^s  ,  p.  Sy  ,  art.  021 ,  (Say.) 
Choses  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'accep#ition  du  mot 
7neuble  employé  seul,  p.  38,  art.  626  ,  (533.)  Ce  qu'on  en- 
tend pcir  meubles  meublans  ,  p.  38 ,  art.  527 ,  (534.)  sont 
compris  dans  la  vente  d'une  maison  meublée  ^  p.  38  , 
art.  528  ,  (535.)  L'usufruit  peut  être  établi  sur  des  biens 
meubles,  p.  159,  art.  574  >  (58 1.) 

Conditions  sous  lesqiïelies  l'usufruitier  a  droit  de  jouir 
de  certains  meubles  ,  II  b  ^  p.  160  ,  art.  582  ,  (589.)  Ceux 
doni  rusofruitier  doit  faire  fcûre  inventaire  ,  p.  i63  ,  art  593  , 
(600.)  Vente  qui  peut  avoir  lieu  des  meubles  ,  lorsque 
l'usufruitier  ne  fournit  point  de  caution  ,  p.  i63  ,  art.  596  , 
(6o3.)  Exception,  ibid.  Mode  d'estimation  des  meubles  dans 
un  partage  de  succession,  III  ,  p.  i56,  art.  n5,  (825.) 
Comment  s'en  fait  la  vents,  dans  le  cas  où  elle  est  jugée 
nécessaire,  ibid ^  art.  ii6,  (826.)  Comment  s'opère  le 
rapport  du  mobilier,  p.  ]63,  art,  i58  ,  (868.)  Par  quel 
laps  de  temps  se  prescrit  l'action  pour  dettes ,  relativement 
aux  meubles  ,  p.  i65,  art.  170,  (8S0.)  Condition  sans  la- 
quelle n'est  point  valable  une  donation  d  effets  mobiliers  , 
p.  259,  art.  238,  (948.) 

Désignation  des  meubles  que  le  grevé  de  restitution  est 
tenu  de  faire  vendre  ,  p.  283  ,  art.  352  ,  (io63.)  Mode  dô 
restitution  de  meubles  indûment  reçus,  VI ,  p.  41  j,  art.  10  , 
(  1379.) Mode  et  effet  delà  restitution  de  la  dot  en  meubles  , 
j5.  3oo  ^  art.  178,  (i564,)  Les  privilèges  peuvent  être  sur 
les  meubles,  VIII  ^  p.  372,  art.  8,  (2099.)  Aboyez  Hy- 
pothèques, Bail  de  meubles.  Voyez  Baux,  La  maison  louée 
doit  être  garnie  de  meubles  suffisans.  Voyez  Baux, 

Meubles,  (biens)  Voyez  Biens  meubles  et  Mobilier, 

Meurtrier  (le)  d'un  défunt  est  indigne  de  lui  suc- 
céder, III,  p.  i36  ,  art.  17,  (727.) 
MiÉL.  (ruche  à)  Y ojez  Ruches, 
Militaires.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  jner. 

Mines  ,  (  règles  relatives  aux  )  que  doit  observer  le  pro- 
priétaire qui  veut  fouiller  sa  propriété,  II  ^,  p.  110, 
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art.  ,  (552.)  Jouissance  qu'en  a  Tusufruitier ,  p.  i()2  ^ 
ctrt,  591  ,  (598.)  Produits  tles  mines  qui  entrent  dans  la 
communauté  entre  époux  ,  YI  ,  jd.  261  ,  art.  17  ,  (i4o3.) 

Mineurs  et  Minorité.  L'acte  de  mariage  doit  énoncer 
si  les  futurs  époux  sont  mineurs  ou  majeurs  ,  I,  p.  186, 
art.  y6,  (yi.)  Où  est  le  domicile  du  nnneur  non  éman- 
cipé^ p.  217  ,  art.  108,  (108.)  Qualités  et  conditions  re- 
quises des  mineurs  qui  veulent  contracter  mariage  ,  p.  38 1  , 
îirt.  144  ,  (i44-)  La  femme  d'un  mineur  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  du  juge  ,  p.  393  ,  art.  21S,  (^24.) 
Cas  où  l'action  en  réclamation  d'état  peut  ,  ou  ne  peut  pas 
être  intentée  par  les  héritiers  du  mineur  ,  p.  673  ^  art  323^ 

(329.)  _ 

Envers  qui  peut  être  exercée  la  faculté  d'adopter  ou  de 
devenir  tuteur  officieux,  II,  p.  76  et  79  ^  art.  339  et  355, 
(345  et  35i.  )  Obligations  réciproques  de  l'adoptant  et 
du  pupille.  Voyez  Adopdoji  et  Tutelle  officieuse.  Jusqu'à 
quelle  époque  l'enfant  est  sous  l'autorité  de  ses  père  et 
mère,  p.  i23  ,  art.  566  ,  (372.)  Ce  que  c'est  qu'un  mi- 
îieur  ,  p.  181  ,  art,  382,  (  388.  )  à  qui  appartient 
l'administration  de  ses  biens,  ibid,  art.  583  (389.)  Le 
survivant  des  époux  a  de  plein  droit  la  tutelle  de  ses  en- 
fans  mineurs  non  émancipés  ^  ibid.  art.  384,  (  ^.Q^*  ) 
Conseil  de  tutelle  nommé  à  la  mére  survivante.  Actes 
«qu'elle  peut  faire  sans  l'assistance  de  ce  conseil  ,  ibid.  et 
a82  ,  art.  585,  (  Sgi.  )  Mode  de  nomination  de  ce  conseil  ^ 
p.  182,  art.  386  5  (392.)  Cas  où  il  est  nommé  un  cura- 
teur au  ventre;  droits  de  ce  curateur  à  la  naissance  de 
l'enfant,  ibid.  art.  387  ,  (393.  )  Quels  sont  les  devoirs  de 
la  mére  qni  refuse  d'accepter  la  tutelle  ,  ibid.  art.  388  y 
{  3g4.  )  Obligations  de'  la  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier 
€t  conserver  la  tutelle  ,  ibid.  art.  389  ,  (  395.  )  Dans  le 
cas  où  elle  la  conserve  ,  son  second  mari  est  nécessaire- 
ment cotuteur.  Responsabilité  de  ce  dernier ,  ibid,  art, 
590,  (  396.) 

A  qui  appartient  le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur, 
II,  p.  i83  ,  art.  391 ,  (  397.)  Gomment  peut  être  exercé  ce 
droit  ^  ibid.  art.  392  ,  (  598.  )  Cas  où  la  mère  remariée 
ne  peut  choisir  un  tuteur  à  ses  enfans  ,  ibid.  art.  595  ^ 
(399.)  Condition  sans  laquelle  n'est  point  valable  le  choix. 
d\m  tuteur  fait  p^ir  la  mère  remariée  et  maintenue  dans 
la  tutelle  ,  ibid.  art.  594  ,  (400.)  Cas  où  le  tuteur  élu  par 
le  pire  ou  la  mère  ,  ri.'est  pus  tenu  d'accepter  la  tutelle  , 
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ihid.  art.  3g5  ,  (401.)  A  qui  appartient  la  tutelle,  dan?i 
le  ras  où  le  survivant  des  père  et  mère  du  mineur  ne  lui 
a  pas  nommé  un  tuteur  ,  n,p,  i<S  >^  art. 096,  (  402.)  Cas  où  la 

k tutelle  est  déférée  par  le  conseil  de  famille.  Comment  il 
est  convoqué  ,  et  de  quelles  personnes  il  se  rompose  , 
p.  184  et  suiv.  an.  3^  8  et  suiv.  (  404  et  suiv.  )  Cas  où  il 
est  nommé  un  protuteur  au  mineur,  p.  186,  art.  , 

(417-) 

Pouvoirs  respectifs  du  protuteur,  du  tuteur  et  du  su- 
brogé tuteur.  Obligations  du  mineur  à  leur  égard,  II ,  p.  187 
et  18S,  art.  41a  et  suiv.  (/<i8  et  suiv.)  Le  mineur  est 
émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage  :  il  peut  Tètre  lors- 
quil  a  atteint  1  âge  de  quinze  ans  révolus  :  formcdités  de 
rémandpation  et  droit  qu'elle  lui  confère  ,  p.  ig8et  199,  art. 
470  et  471,  et  477.) 

Les  successions  échues  aux  mineurs  ne  sont  valablement 
acceptées  que  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  III  ,  p.  146 , 
i54  et  i55  ,  art*  66  ,  107  et  109  (  7';6,  817  et  819  .  )  Nomi- 
nation d'un  tuteur  spécial  pour  chaque  mineur  qui  a  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage  d\me  succession  ,  p.  i58  , 
art,  128  ,  (  858»  )  8'il  y  a  lieu  à  liciiation^  elle  est  faite  en 
justice,  et  les  partages  sont  déhnitifs  ^  p.  168  et  169,  art. 
129  et  i3o  ,  (859  et  840.  )  Capacité  de  disposer  du  mineur 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  ou  parvenu  à  cet  âge  ,  p.  261  , 
art.  193  et  194  ,  (9^3  et  904.  )  La  donation  qui  lui  est  faite 
doit  être  acceptée  par  son  tuteur  ou  son  curateur  ,  et 
transcrite  aux  hypothèques  sous  leur  responsabilité  ^  p.  267 
268  et  269,  art.  226  ,  23o  et  202,  (  965  ,  940  et  942.)  Le  mi- 
neur ne  peut  être  exécuteur  testamentaire,  p.  277,  art, 
319  ,  (  io3o.  )  Il  ne  peut  faire  de  donation  par  contrat 
de  mariage  qu'avec  le  consentement  et  l'assistante  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage,  p.  289,  art.  084,  (1095.) 

Les  mineurs  sont  incapables  de  contracter,  V,  p.  298, 
art.  24,  (1124.)  Ceux  qui  ont  contracté  avec  eux  ne 
peuvent  leur  opposer  leur  incapacité  ,  p.  298  ,  art.  26  , 
(1126.  Cas  où  le  mineur  ne  peut  attaquer  ses  engagemens 
pour  cause  d incapacité,  p.  298 ,  art.  26,  (ii25.)  Délai 
I  dans  lequel  le  mineur  doit  former  l'action  en  nullité  ou 
rescision  de  ses  conventions,  p.  334,  ^c>3 ,  (  i5o4- ) 
Cas  où  le  mineur  est  restitué  contre  ses  eng  igemens,  ibid, 
art.  204  5  (i5o5.)  Effet  de  cette  restitution  ^  p.  335 ,  art. 
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miy  (i5i2.)  Capacité  du  mineur  pour  consentir  les  con- 
ventions matrimoniales,  VI,  p.  260,  art.  12  ,  (  lOgS.  )  Effet 
résultant  du  défaut  d'inventaire  après  décès  ,  s'il  existe  des 
enfans  mineurs  de  iun  des  époux  ,  p.  272  ,  art.  56  , 
(1442.)  La  conrtrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs,  VIII ,  p.  255,  art.  6,  (2064.)  Ils  ont 
ainsi  que  les  interdits  ,  hypothèque  sur  lés  biens  de  leurs 
tuteurs,  à  raison  de  leur  gest  on  ,  p.  58o  ,  art.  5o  ,  (  2121.  ) 
Cas  où  elle  existe  indépendamment  de  toule  inscription  , 
p.  383  ,  art.  44  5  (  2i35.  )  La  prescription  ne  court  pas  con- 
tre les  mineurs  ,  IX  ,  p.  78  ,  art.  34  5  (  2262.  )  Yojez  Fres- 

—  (  baux  des  biens  des  )  Aboyez  Baux*  Ils  ne  peuvent 
être  expropriés  de  leurs  immeubles  avant  la  discussion  du 
mobilier.  Voyez  Expropriation.  Ceux  émancipés  peuvent 
être  choisis  pour  mandataires.  Voyez  Mandat,  /Le  délai 
pour  la  faculté  de  rachat  court  contre  le  mineùr.  Vovez 
Rachat  et  l'article  Hypothècjues, 

MinIstÈre  public.  (  la  transaction  n'empêche  pas  la  pour- 
suite du)  Voyez  Trartsactions  ;  voyez  aussi  rarlicle  Coin- 
missaires  du  Gouvernement, 

Ministres  du  culte  (  les)  ne  peuvent  recevoir  de  la  per- 
sonne qu'ils  auront  assistée  pendant  sa  dernière  maladie  , 
que  des  dispositions  rémunératoires  â  titre  particulier:  ex- 
ception, dans  le  cas  de  parenté,  III,  p.  262  ,  art.  199  , 

(909-) 

Ministre  de  la  guerre  :  dépôt  aux  archives  de  son  mi- 
nistère des  registres  de  Fétat  civil  ,  concernant  les  mili- 
taires hors  du  territoire  de  la  République  ,  I ,  p.  190  ,  art. 

91  ^  (91-) 

Ministre  de  la  marine  :  le  double  original  des_  testa- 
mens  faits  sur  mer  ,  lui  est  adressé  ,  et  il  en  fait  faire  le 
dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  tes- 
tateur ,  III,  p.  269  ,  art.  281  ,  (991.) 

Minorité.  Voyez  Mineurs  ,  Emancipation  et  Tuteur, 
Effet  de  ]a  minorité  à  Tégard  de  la  prescription  des  ser- 
vitudes établies  en  faveur  d'un  héritage  appartenant  à  plu- 
sieurs copropriétaires  ,  II  ^  ,  p.  252  ,  art.  7o3.,  (710.  ) 

Minutes  :  il  doit  en  rester  de  tous  actes  portant  dona- 
tion ,  sous  peine  de  nullité  ,  III ,  p.  267  ,  an.  221 ,  (gSi.  ) 
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Moyen  de  suppléer  celles  des  actes  de  notaires,  V,  p.  ^jo , 
art.  255  ,  (i356.)  Les  officiers  publics  sont  contraignables 
par  corps  pour  la  représentation  de  leurs  minutes  ,  VIII, 
p.  264,  art.  0.  ,  (2060.) 

Mise  en  cause  (cas  où  1  héritier  du  débiteur  d'une  dette 
indivisible  peut  demander  la)  de  ses  cohéritiers,  V,  p.  3 17  , 
art.  1^5  ,  (  1225.  ) 

— »  en  possession  d'un  objet  vendu.  Voyez  Dèlivrajice, 

Mîssiojss  du  Gouvernement  (les)  dispensent  de  la  tu- 
telle ,  II  ,  p.  189  ,  art.  422  ,  (428.) 
Mitoyen,  (mur)  Yoyez  Murs, 

Mixte  :  (  condition)  sa  natuj^  et  ses  effets  ,  Y ,  p,  006 
art.  71  ,  (  1171.  )  ' 

Mobilier.  (  objets  indiques  par  cette  expression  de)  II 
p.  v58  ,  art.  52S,  (  555  )  Nature  et  effet  du  droit  d'acces- 
sion, relativeuient  aux  choses  mobilières,  p.  114,  art.  558, 
(565.)  L'objet  mobilier  vendu  à  deux  personnes  appartient 
à  celle  qui  s  en  trouve  en  possession  réelle,  V,  p.  Soi  4 
art.  41  ,  (  1141-)  Celui  qui  entre  dans  la  composition  de 
l'actif  de  la  communauté  entre  époux  ,  YI ,  p.  261 ,  art.  i5^ 
(  1401.  )  Mode  de  constater  la  valeur  du  mobilier  échu  des 
successions  aux  époux  en  communauté  ,  p.  266  ,  art,  29 , 
(  i4i5.  )  Cas  où  le  mari  peut  disposer  entre-vifs  et  à  titre 
gratuit  du  mobilier  de  la  communauté,  p.  267  ,  art.  36, 
(  1422.)  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  peut  dis^ 
poser  de  son  mobilier  ,  p.  278  ,  art.  63  .  (  1449-  )  Cas  où  , 
lors  du  partage  de  la  communauté  entre  époux  ,  les  prélé- 
vemens  s'exercent  sur  le  mobilier  ,  p.  278  ,  art.  85,  (  1471.) 

La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  perd  son  droli 
sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef  ,  YI ,  p.  282  î 
art.  106  ,  (  1492..)  Stipulation  des  époux  que  le  mobîlieî 
n'entrera-  point  en  communauté  ,  ou  n'y  entrera  qu'en  par^^ 
tie  ,  p.  284  >  art.  111,  (1497.)  Effet  de  cette  stipulation, 
p.  285  ,  ait.  114,  (  i5oo.)  Le  mobilier  présent  et  futuf 
des  époux  ,  est  exclus  de  la  coin-nanauté  réduite  aux  ac- 
quêts, p.  285  ,  art.  112,  (  1498.)  Effet  de  cette  exchision , 
ibid.  Cas  où  le  mobilier  des  époux  est  réputé  acquêt  de 
comaicnauté  ,  p.  285  ,  art.  ii3  ,  (  i4Q9')  Cas  où  le  paiement 
des  dettes  des  époux  peut  se  poursuivre  sur  le  mobilier 
de  la  commanauté  ,  p.  s88 ,  art.  12.4?  (^i5io.)  Eff^:  de  lâ 
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faculté  ar<^orclée  à  la  femme  et  aux  enfans  de  reprendre  le 
mobilier  apporté  en  commmiauté,  VI  p.  290,  art.  128,(1614.) 
Efret  â  Tégard  du  mobilier  des  époux  ,  de  la  clause  portant 
qu'ils  se  marient  sans  communauté  ,  p.  2,94  ,  art.  145  et 
suiv.  (  i53i  et  suiv.  )  Effet  du  régime  dotal  relativement  au 
mobilier,  p.  298^  art*  i65  ,  (i55i.)  Voyez  les  articles 
Délivrance ,  Effets  et  Société, 

Mobilières  :  (choses)    (le  dépôt  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  des  )  VII ,  p.  36o  ,  art.  4,  (1918.) 
MoEinÈRES.  (  dettes  )  Voyez  Mobilier, 

Moeurs  :  on  rte  peut  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  les  intéressent,  I  ,  p.  61  ,  art.  6, 
(6.  )  Toutes  dispositions  entre  -  vifs  ou  testamentaires  qui 
leur  sônt  contraires  ,  sont  réputées  non  écrites^  III,  p.  260  , 
art.  igo  ,  (900.)  Voyez  Bonnes  mœurs. 

Moins  prenant.  (  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  ) 
III,  p.  161  et  suiv.  art.  148,  i5o  et  i58  ,  (858,  860  et 
868.) 

Moitié.  (  cheptel  donné  à)  Voyez  Cheptel. 
Mort.  Voyez  Décès. 

Mort  civile.  (  quelles  sont  les  condamnations  qui 
emportent  la)  I,  p.  112,  art.  22  et  23,  (22  et  zS.  )  Cas 
où  les  peines  afflictives  n'emportent  pas  la  mort  civile  , 
ibid,  art.  24,  i^^h)  Droits  ,  actions  et  prérogatives  que 
fait  perdre  la  mort  civile  ,  ibici  et  SgS  ,  art.  2.5  et  221  , 
(  26  et  227.  )  A  qui  passent  ces  droits  et  actions  ,  ibid.  art. 
25,  (25.)  II,  p.  181,  art.  384,  (  ^90.  )  III,  p.  i34  et 
î55  ,  art.  S  et  9  ,  (  718  et  719.  )  Epoque  à  compter  de  la- 
quelle les  condamnations  contradictoires  ,  et  par  contu- 
tumace  ,  emportent  la  mort  civile,  I,  p.  ii3,  art.  26  et 
27,  (  26  et  27.  )  Effets  des  condamnations  par  contumace  , 
ibid.  et  114  ,  art.  28  et  suiv.  (  28  et  suiv.  )  En  aucun  cas  , 
la  prescription  de  la  peine  ne  réintègre  le  condamné  dans 
ses  droits  civils  pour  l'avenir  ,  p.  114  et  ii5  ,  'art.  32  ,  (32.) 
A  qui  appartiennent  les  biens  acquis  par  le  condamné  de- 
puis la  mort  civile  encourue^  p.  ii5  ,  art.  33,  (  35.  )  Ex- 
ceptions ,  ibid. 

Celle  de  fusufruitier  éteint  l'usufruit,  II  ^  ,  p.  166,  art- 
610,  (617.)  Dissolution  de  la  communauté  entre  époux, 
par  la  mort  civile ,  VI,  p.  271  ,  art.  55  ,  (  i44i-  )  Ses  effets  , 
p.  274,  art,  66,  (  i45a.  )  Règles  relatives  à  Tinventaire  et 
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renonciation  applicables  aux  femmes  d'individus  morts  ci- 
vilement ,  VI ,  p.  276  et  276  ,  art.  70  et  suiv.  76  ,  (  1466  et 
suiv.  et  146a.  ) 

—  elle  donne  ouverture  au  préciput  ,  VI ,  p.  290  ,  art. 
î3i  ,  (i5i7.)  La  société  finit  par  la  mort  civile  et  parla 
mort  naturelle,  VU  ,  p.  291  ,  art.  34  ,  (  i865,  )  A  qui  doilî 
être  remis  le  dépôt  en  cas  de  mort  du  déposant,  p.  565  , 
art.  25  ,  (  1939.  )  L'effet  du  mandat  cesse  par  la  mort 
civile  ou  naturelle,  soie  du  mandant  soit  du  mandataire^ 
p  VIII  ,  p,  93  ,  art,  20  ,  (  2oo3.  )  Celle  du  bailleur  ou  du  pre- 
neur ne  résout  pas  le  bail.  Voyez  Baux. 

Mort  violente,  (indices  de)  Voyez  Etat  civiL 

'  Moulins  à  vent  ou  à  eau  qui  sont  immeubles  ,  II  ^  , 

p.  54,  art ,  5i5  ,  (  619.  ) 

1  —  sur  bateaux  sont  meubles  ,  II  <5  ,  p.  87  ,  art,   5a4  ? 

I        (55i.)  Forme  de  leur  saisie,  ibid. 

Mo  ET.  Voyez  Sourd  et  Muet, 

Municipalité  :  on  y  fait  toute  déclaration  relative  au 
domicile  ,1 ,  217  ,  art.  104,  (  104.  )  Son  consentement  est 
nécessaire  à  celui  qui  veut  devenir  tuteur  officieux  d'un 
enfant  sans  partons,  II,  79  art.  555,  (56i.  )  Voyez  Mai- 
son commune  et  Officiers  municipaux^ 

:  Mues  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  font  partie 

du  domaine  public  ,  Il  ^,  p.  89  ,  art.  533,  (  54o.  )  Dé- 
penses de  gros  murs  qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire 
du  fonds  sujet  à  l'usufruit,  p.  164,  art.  598,  (6o5.)  Exception, 
ibid.  Murs  de  soutennement  et  de  clôture  qui  sont  à  la 
cliarge  du  j^ropriétaire  du  fonds  sujet  à  l'usufruit ,  p.  164, 
art*  599  ,  (  6o5.  )  Causes  ,  effets  et  dépenses  de  la  mitoyen- 
neté des  murs  ,  p.  220  ,  art.  646 ,  (  655.  )  Propriétaires  à 
]a  cliarge  desquels  sont  les  gros  murs  d'une  maison  à  divers 

^  étages  et  appartenant  à  différentes  personnes ,  p.  222,  art. 
657,  (  664.  )  ^^^'^^^g^s  intermédiaires  requis  pour  certaines 
^constructions  prés  ou  contre  un  mur  ,  p.  224  ,  art.  6S7  , 
{  674.  )  Ceux  dans  lesquels  on  peut  ou  non  pratiquer  des 
fenêtres  et  ouvertures,  p.  224,  art.  668  et  suiv.  (676  et 
«uiv.  ) 

Mystique  :  (  testament  )  sa  forme  ,  III ,  p.  266 ,  art.  266  , 
(976.)  Voyez  TeHamens. 


Nature. 


N. 

Naissance,  (coinment  se  prouve  la)  à  défaut  des  re- 
gistres de  Fétat  c  vil,  I ,  p.  179,  «irt.  46  ,  (46.).  Dan«  que! 
délai  ,  et  par  qai  doivent  être  fuit'gg  les  déclarations  de 
naissance  et  leur  forme ,  p.  181  ,  art.  55  et  suiv.  (55  et  suiv.) 
Obligations  de  celui  qui  trouve  un  enfant  nouveau  né  yibid ^ 
art»  58 ,  (58.)  Forme  de  Facte  de  naissance  d  un  enfant- 
né  pendant  un  voyage  de  raer  ,  ihid  et  183  ,  art.  59  et  suiv. 
(59  et  suiv.)  Où  se  fâit  Finscription  de  Facte  de  reconnais- 
sance d'un  enfant  ,  p.  18a  ,  art.  62  ,  (62.)  La  présentation 
des  actes  de  naissance  est  nécessaire  aux  futurs  époux  .  pour 
la  célébration  du  mariage.  Manière  de  suppléer  à  ceux  qu'on 
ne  peut  se  procurer ,  p.  184,  art.  70,  (70.)  Même  obliga- 
tion de  la  part  des  époux  cjui  demandent  le  divorce  par 
consentement  mutuel ,  p.  524  ?  art.  277  ,  (283.)  Voyez  Pa- 
ternit  à  et  En  fans  naturels. 

Naissais; CE.  (distinction  àe)  Noyez  D  istinction, 

Nantissement  (la  remise  de  la  chose  donnée  en)  ne 
fait  pas  présumer  la  remise  de  la  dette  ,  V  ,  p.  33o  ,  art.  î86, 
f  1285.)  DéRnition  du  nantissement  et  ses  diverses  espèces  , 
Vill ,  p.  283  et  284,  art.  1  et  2  ,  (2071  et  2072.) 

Nation  :  îles ,  ilôts  et  atterrisse  m  eus  qui  lui  appartien- 
nent ^11  b  ^  p.  ii3,art.  553  ,  (56o.).  Elle  a  îiypothèqu^  sur 
les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables  ,  VÎII , 
p.  3So  ,  art.  3o  ,  (2121.)  Biens  appartenant  à  la  nation  , 
Ycyez  Domaines  nationaux  Domaine  public.  Elle  est  sou- 
mise à  la  prescription,  et  peut  Fopposér.  Y oje?^ Prescription. 

Nationaux,  (biens  )  Voyez  Biens. 

Naturalisation  en  pays  étrangers  (  la)  fait  perdre  la 
qualité  de  Français^  1 ,  p.  m  ,  art.  17  5  (17-) 

Nature  ,  (les  ascendans  succèdent  aux  choses  données 
par  eux  à  leurs  descendans  ,  lorsque  les  objets  se  retrouvent 
en  )  III  ,  p.  141  ,  art,  57,  (747.)  Chacun  des  cohéritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature  dans  ïes  meubles  et  im- 
meubles d'une  succession  ,  p.  i56  ,  art.  116,  (826.)  La 
rapport  ,  dans  une  sucrei:sion  ,  se  fait  en  nature  ,  ou  en 
moins  prenant,  p.  161,  art,  i/aS  ,  (858.)  Obligation 
d'exécuter  les  dispositions  à  charge  de  rendre  en  nature 
les  objets  doinié.-»  ou  légués  ,  p.  283,  art.  352,  (  io63.  ) 


Naufrage.  —  Noces.  3tj 

NA.UFRAGE  ,  (  le  coîTnnencement  de  prenre  s'applique 
aux.  dépôts  faits  en  ras  de  )  V  ^  p.  344  ,  art.  247  ,  (  i34<^.  ) 

Navires  ,  so  meubles  ,  Il  ^  ,  p.  ,  art,  624, 
(53i.)  Forme  d^  le  ur  saisie  ,  ibid.  Voyez  Marine  tt 
Hypothèques. 

NÉCESSAIRE.  (  dépôt  )  Voyez  Dépôt. 

NÉGLIGENCE  ,  (  l'héritier  bénéficiaire  et  le  donataire 
doivent  compte  des  détériorations  que  les  meubles  ou  im- 
ineubJes  ont  éprouvées  jrar  l#ur  )  III  ,  p.  162  et  162^ 
art,  96  et  i53  ,  (  8o5  et  863.  )  Influence  des  circontances 
sur  les  dommages  -  intérêts  résultant  de  la  négligence  da 
gèrent  des  affaires  d  autrui  ,  VI,  p.  l\0 ,  art.  5,  ( 
Piesponsabiiité  à  laquelle  la  né^igence  donne  lieu  ,  p.  41  » 
art.  14  ,  (  i383.  )  Négligence  dont  le  mari  est  respon- 
sable ,  p.  3oo  et  Soi  ,  art.  176  et  181  ,  (  1662  et  1567.) 

NÉGOCE.  Voyez  Commerce. 
NÉGOCiANS.  Voyez.  Marchands. 

NÉGOCIATION.  (  consommation  de  la  )  Voyez  Consom- 
mation. 

NÉS  ET  A  NAITRE,  (  enfans  )  Voye?:  Enfans. 

Neveu  et  nièce.  Prohibition  de  mariage  entre  Tonde 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  I,  p.  383  ,  art.  i57  , 
(  i63.  )  Le  gouvernement  peut  lever  cette  prohibition , 
ibid.  ,  art.  i58  ,  (  164.  )  Les  neveux  et  nièces  du  meur- 
trier d'un  défunt  dont  ils  Iiéritent  ,  ne  sont  point  tenus 
de  le  dénoncer  ,  ÎJÎ  ,  p.  rSy  ,  art.  18  (  728.  )  L'oncie  et 
le  neveu  sont  au  troisième  degré  ,  p.  i38  ,  art.  28  ,  (  738,  ) 
Représentation  des  neveux  et  nièces  dans  les  sacccssions 
auxquelles  ils  sont  appelés  ^  p.  i3g  ec  suiv.  ,  art.  02  et 
suiv.  ,  (  ^42  et  suiv.  )  Dispositions  ,  à  la  charge  de  resti- 
tution ,  permises  en  leur  faveur  ,  p.  280  ,  art.  338,  (  1049.  ) 

NtcHE  (les  statues  placées  dans  une)  sont  immeubles  ^ 
II  h  ,  p,  36  ,  art.  619  ,  (  623.  ) 

Noces  (les  frais  de)  ne  sont  point  sujets  à  rapport, 
m,  p.  lôi  ,  art.  142  ,  (  8*')2.  )  Dans  quel  délai  la  femme 
peut  convoler  en  secondes  noces  ,  I  ,  p,  694  ,  art,  222  , 
(  228.  )  Voyez  Mariage. 


/ 


3i8  Nomination.  —  Notaires^ 

Nomination  cTun  tuteur,  (forme  delà)  Voyez  Ti^teur* 
—  d'experts  en  matière  de  lésion.  Voyez  Rescision. 

Noms.  Un  de  principaux  faits  qui  établissent  la  possession 
d'état,  est  que  l'individu  porte  le  nom  du  père  auquel  il 
priHend  appartenir  ,  I  ,  p.  672  ,  art.  3i5  ,  (32i.)  Si  un 
enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms  ,  la  filiation  peut 
se  prouver  par  témoins  ,  p.  ,  art.  Siy,  (  323.  )  L'adop- 
tion confère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté  ,  en  l'ajoutant 
au  nom  propre  de  ce  dernier  ,  II  ,  p.  y6  ,  art.  34 1  , 
(347-) 

Noms  ET  prénoms  :  les  actes  de  Tétat  civil  doivent 
énoncer  ceux  de  tous  les  individus  qui  y  sont  dénommés  , 
I ,  p.  177  ,  iSi  ,  i83,  184  ,  i85  et  1S7  ,  art.  34  ,  67  ,  58  ,  63, 
71  ,  73,  76,  79  et  81 ,  (  34  ,  57,  58,  63  ,  71 ,  73  ,  76,  79  et 
Si .  )  Voye^  Eiaù  eiçil. 

Notaires  (  les  )  représentent  un  présumé  absent  dans 
les  inventaires  ,  comptes  ,  partages  et  liquidations  ,  I  , 

f).  278  ,  art.  ii5,(ii3.)  Assistent  les  époux  qui  demandent 
e  divorce  par  consentement  mutuel,  p.  524  ,  art.  275,  (281.) 
Quelles  sont  leurs  fonctions  dans  cette  circonstance  ,  ibid,  , 
art.  277  et  suiv.  ,  (  283  et  suiv.  )  Il  reçoivent  les  décla- 
lions  pour  la  nomination  du  conseil  spécial  donné  par  le 
père  à  la  m  ère  survivante  et  tutrice,  II,p.  182^,  art.  386,(392.) 
Pour  le  choix  d'un  tuteur  ,  ihid.  Ils  reçoivent  les  enchères 
pour  la  vente  des  immeubles  d'un  mineur  ,  p.  i83  ,  art.  Sgi , 
(  397.  )  Dans  un  partage  qui  intéresse  un  mineur ,  les  lots 
peuvent  être  tirés  au  sort  en  leur  présence ,  p.  197  ,  art,  4^^  t 
(  466.  )  Tout  jugement  portant  interdiction  ,  ou  nomina- 
tion d'un  conseil  sera  affiché  dans  leurs  études,  p.  255, 
art.  495  ,  (  5oi.  ) 

Les  immeubles  vendus  par  licitation  le  sont  devant 
notaire,  III,  p.  i56  >  art.  117,  (827.)  Après  la  vente, 
le  notaire  procède  aux  comptes  ,  à  la  formation  de  la  masse 
générale,  à  la  composition  des  lots,  etc.  ,  p.  157,  art.  118, 
(  828.  )  S'il  s'élève  des  contestations  ,  le  notaire  dresse 
procès-verbal  des  dires  des  parties ,  et  les  renvoie  devant 
le  commissaire  chargé  du  partage  ,  p.  i53  ,  art.  127  ,  (  837.  ) 
Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  ,  sont  passés  devant 
notaires  dans  la  forme  des  contrats  ,  et  il  en  reste  minute , 
fious  peine  de  nullité  ,  p.  zSS  et  ^57  ,  art.  221  et  zzz  ^ 
(931  et  932.) 


Noter iélL\  —  Nue  propriété.  3  t  g 

Le  testament  par  ante  public  est  reru  par  deux  notaires 
en  présen<"e  de  deux  témoins  ^  oii  par  un  notaire  en  pré- 
sence de  quatre  témoins  :  les  clercs  de  notaires  qui  reçoi- 
vent les  actes  ne  peuvent  servir  de  témoins  ,  HT  ,  p.  264 
et  265  ,  art.  261  et  266  ,  (  971  et  975.  )  I/ouverture  des  tes- 
tamens  olograplies  et  mystiques^  doit  se  faire  en  présence  d'un 
notaire  ,  p.  272  ,  art.  296 ,  (  1007.)  Voyez  Testamens. 

La  révocarion  d'un  testament  ne  peut  se  faire  que  par 
im  testament  postérieur  ,  ou  par  un  acte  devant  notaire  ^ 
III  ,  p.  278,  art.  324,  (io35.)  Actes  d'emprunt  et  quit- 
tances de  paiement  qui  doivent  être  faits  par  les  notaires  , 
Y  ,  p.  322,  art>  i5o  ,  (  1260.  )  Foi  due  aux  copies  quils 
délivrent,  p.  34o  ,  art.  254,  (  i335.  )  Choses  dont  i!  doit 
être  passé  acte  devant  notaires,  et  effet  de  ces  actes  ,  p,  342, 
art.  240  ,  (  1341.  )  Les  conventions  matrimoniales  sont 
rédigées  par  acte  devant  notaire  ,  VI  ,  p.  209  ,  art.  8  , 
(  1394.  )  Ce  qui  leur  est  prescrit  relativement  aux  chan- 
gemens  en  contre-lettres  faits  à  l'occasion  d'un  contrat  de 
mariage,  p.  260  ,  art.  n  5  (  1397.  )  Le  rétablissement  de 
communauté  entre  époux  séparés  ne  peut  se  faire  que 
par  acte  devant  notaires  ,  p.  274,  art.  65  ,  (i45i.)  Ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès  de  la  compétence 
du  tribunal  ,  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions , 
VII  ,  p.  12S  ,  art.  16  ,  (  1697.  )  Ils  sont  contraignables 
par  corps  ,  pour  la  restitution  des  titres  ^  et  deniers  à  eux 
confiés  ,  VIII  y  p.  264  ^  art.  2  ,  (  2060.  ) 

Notoriété,  (actes  de)  Voyez  Actes. 

Nourriture  (les  frais  de  )  ne  sont  point  sujets  a  rapport, 
III ,  p.  161,  art.  142  ,  (  852.  )  Temps  pendant  lequel 
la  veuve  peut  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  do- 
mestiques sur  la  communauté^  VI ,  p.  277  ,  art.  7g,  (  1466.  ) 
Voyez  Alimens. 

NovATioN  (  la  )  dans  la  créance  contre  le  débiteur , 
par  Tacceptation  de  Théritier  pour  débiteur  ,  empêche 
de  demander  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  I  héritier  ,  III ^  p.  i65  ,  art.  168  ,  (878.) 
Sa  nature  et  ses  effets  ,  V  ,  p  3i9  et  327  ,  art.  i34  et  171  , 
(  1254  et  1271.  ) 

Nue  propriété  (  cas  où  le  créancier  d'une  femme 
mariée  ou  d'une  succession  qui  lui  est  écliue  ne  peat 
obtenir  son  paiement  que  sur  la  )  de  ses  immeubles  per^ 
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Nul  —  Nullité. 


sonnels  ,  VI  ,  p.  264  etsaiv.  ,  art.  24  •  ^7  5t  ,  (  1410  ,  i4i3 
1417.  )  Les  amendes  encourues  par  la  femme  en  com- 
munauté ne  peuvent  se  poursuivre  que  sur  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens  personnels,  p.  268,  art.  38,  (1424-) 
Nul.  (titre)  Voyez  Titre, 

Nullité  de  mariage  :  par  qui  peut  être  attaqué  celui 
contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  époux  ,  ou 
de  Fun  d'eux  5  et  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  erreur  dans  la 
personne,  1,  p.  586^  art.  174,  (180.)  Cas  où  la  demande 
en  nullité  n'est  pas  recevable  ,  iùid,  art.  17^,  (181  ) 
Par  qui  peut  être  attaqué  le  mariage  contracté  sans  le 
consentement  prescrit  par  la  loi,  ibid,  et  887^  art.  176^ 
(  182.  )  Cas  où  l'action  en  nullité  ne  peut  être  intentée 
ni  par  les  époux  ,  ni  par  les  parens  ,  p.  387  ,  art.  177^ 
(  )  Qi^çl  est  le  mariage  qui  peut  être  attaqué  ,  soit 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ,  soit  par  le  ministère 
public,  ibid.  et  388,  art.  178  et  i85  ,  (1S4  et  191-  ) 
Exception^  ihid.  art.  179  ,  (  i85,  )  Dans  aucun  cas  la 
famille  ne  peut  demander  la  nullité  du  mariage  auquel 
elle  a  consenti  ,  ibid,  art*  180  ,  (  186.  ) 

Cas  ôù  les  collatéraux  ni  les  ènfans  nés  d'un  autre  ma- 
riage ne  peuvent  intenter  Faction  en  nullité^  I,  p.  38/ 
et  588,  art.  181,  (187.)  Comment  Fépoux  au  préjudice 
duquel  a  été  contracté  un  second  mariage  ,  peut  en  de- 
mander la  nullité  ,  p.  388  ,  art.  182  ,  (  188.  )  Ce  qui  se 
fait  dans  le  cas  où  leâ  nouveaux  époux  opposent  la  nullité 
du  premier  mariage  ,  ibid.  art.  i83  ,  (  189.  )  dans  quel 
cas  ,  et  sous  quelles  modifications  le  commissaire  du  Gou- 
vernement peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage  , 
ibid.  art.  184,  (  190.)  Amende  encourue  par  Fofficier 
public  ,  par  les  parties  contractantes  ,  et  par  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  ont  agi  ,  dans  le  cas  où  le 
mariage  n  a  pas  été  précédé  des  formalités  voulues  par  la 
loi  ,  ibid,  et  389  ,  art.  18G  et  187  ,  (  192  et  193.  )  ^ 

Condition  sans  laquelle  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'é- 
poux et  les  elfets  civils  du  mariage  ,  I  ^  p.  389,  art.  188  , 
(  194.  )  La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  de  représen- 
ter l'acte  de  célébration  ,  ibid.  art.  189  ,  (  195.  )  Cas  où  les 
époux  sont  rv^spectivement  non  recevables  à  demander  la 
nullité  de  cet  acte,  ibid.  art.  190  ,  (  196.  )  Cas  où  ia  légi- 
timué  des  eafons  ne  peut  être  contestée  ,  même  après  ie 
décès  de  leurs  père  et  mère  ,  ^soug  le  préttiite  du  défaut  de- 


Nullité. 


représentation  de  cet  acte  ,  I  p.  SSg,  art.  191  ,  (197.)  Où  doit 

se  faire  rinscription  du  jugement  en  vertu  duquel  la  preave 
cVune  célébration  légale  du  njariage  est  acquise  aux  époux  ; 
effets  de  cette  inscription  tant  à  leur  égard  qu'à  1  égard 
des  enfans  issus  de  ce  mariage  ,  ibid.  et  5go  ,  art.  192  5 

Par  qui  peut  être  intentée  Faction  criminelle  ,  dans  le 
cas  où  les  époux  ou  1  un  d  eux  sont  décédés  sans  avoir  dé- 
couvert la  fraude  ,  I  ,  p.  690  ,  art.  igS  ,  (  199.  )  Dans  le 
cas  où  Tofficier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de 
la  fraude ,  Md.  art.  194,  (  200,  )  Effets  ,  à  Tégard  des  époux 
et  de  leurs  enfans,  du  mariage  déclaré  nul,  ibid.  art.  igS 
et  196  ,  (201  et  202.  ) 

Nullité  des  actes  publics  et  privés.  Cas  où  les  actes  d'op- 
position au  mariage  sont  nuls,  I  ^  p.  v5S5  ,  art,  170  ,  (176.)  Par 
qui  peut  être  opposée  la  nullité  d'un  acte  passé  par  une 
femme,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  p.  5g6  ,art.  219,  (220.) 
Cas  où  sont  nuls  toute  aliénation  ,  toute  obligation  con- 
ti'actée  à  la  charge  de  la  communauté  entre  époux,  p.  622, 
art.  265  ,  (271  ;)  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  ,  II  ^  p.  198,  art.  4^6,  (47^  ;  )  tous  actes 
passés  par  un  interdit,  p.  266,  art.  496:1  (5o2-,  )  les  sti- 
pulations relatives  au  racluit  des  rentes  perpétuelles ,  II  ^  , 
p.  37  ,  art.  523  ,  (  53o  ;  )  la  renonciation  de  l'usufruitier  à 
l'usufruit  ,  p.  167  ,  art.  6i5  ,  (  622  ;  )  toute  donation  qui 
comprend  de$  biens  à  venir,  III,  p.  269,  art.  233^  (94.0.) 

Sont  nuls  toute  convention  par  laquelle  le  donateur  re- 
nonce à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'on- 
fant  ,  III  ,  p.  263  art.  255,  (  965  ;  )  tous  les  testamens  où 
l'on  n'aura  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
jp.  271  ,  art.  290  ,  (  1001  ;  )  tous  legs  d'une  chose  appar- 
tenante à  autrui  ,  p.  275  et  276  ,  art.  3io,  (  1021  ;  )  toute 
disposition  testamentaire  en  faveur  d'un  incapable  ,  p.  278 
et  279  ,  art.  328  et  332  ,  (  1039  et  io43  ;  )  tout  partage 
^  de  biens  fait  en  contraventions  à  la  loi,  p.  285  ,  art.  567, 

(1078.)^ 

Nullité  résultante  du  défaut  ou  de  1  invalidité  du  consen- 
tement dans  les  conventions  et  conditions  ,  V,  p.  296, 
art.  9  et  suiv.  (  1109  et  suiv.  )  Causes  de  nullité  des  con- 
ditions ,  p.  5o6  ,  art,  72  et  suiv.  (  1172  et  suiv.  )  Effet  de 
la  nullité  a  1  égard  des  obligations  avec  clauses  pénales  , 
p.  3i7,  art.  127  ,  (  1227.  )  Extinction  des  obligations 
par  Teffet  des  nullités  des  conventions  ,  p.  3 19  et  533  , 


3^2  Nidlité*  —  Ohligatîôns, 

art.  i34  et  2o3  ,  (  1204  et  i3o4.  )  Effet  de  la  ratiFication 
d'une  obligation  ou  donation  contre  laquelle  ]a  loi  admet 
Taction  en  nullité,  V,  p.  v54i  5  art.  287  et  suiv.  (  i358  et  suiv.) 
Causes  et  effets  de  la  nullité  de  la  séparation  de  biens  ,  YI , 
p.  272  ,  ai^t.  57  et  suiv.  (  i443  suiv.  )  Cas  où  Tacte  de 
rétablissement  de  communauté  entre  époux  séparés  est 
nul,  p.  274  j,  art.  ()5  ,  (  i45i.  )  Sont  nulles  les  conven- 
tions contraires  à  la  faculté  d  accepter  ou  de  renoncer  à  la 
communauté  eiitre  époux  ,  p.  274  5  art.  67  j  (  i45v5  ;  )  Fau- 
torisation  générale  d  aliéner  donnée  à  la  femme,  p.  296, 
art.,  162,  (  i558.  )  Le  défaut  de  formalités  en  matière 
d  hypothèques^  emporte  nullité,  YIII  ,  p.  897  ,  art.  04  > 
(2186.) 

Nullité  en  matière  de  vente.  Voyez  J^eme. 

o. 

Obéissance  (  la  femme  doit  )  à  son  mari  ,15p.  392  ,  art. 
J207,  (21.5.  ) 

Objet.  (  les  transactions  se  renferment  dans  leur  )  Yoyez 
Transactions, 

Obligations  contractées  par  des  étrangers  envers  des 
Français  et  réciproquement  :  les  tribunaux  en  connaissent, 
ï ,   110,  art.  14  et  i5  ,  (  14  et  i5  ;  ) 

—  qui  naissent  du  mariage,  I,  p.  090,  art.  197  ,  (2o5.) 
Yoyez  Mariage, 

La  femiue  mariée  n'en  peut  contracter  sans  Tautorisation 
de  son  mari  ,  ou  du  juge  ,  p.  S92  ,  art.  211  ,  2i3et  2i5  , 
(  217  ,  210  et  221.  )  Nullités  de  celles  contractées  à  lacliarge 
de  la  communauté  par  le  mari  ,  pendant  la  demande  en 
divorce  ,  p.  622  ,  art.  266,  (  271.  )  Les  obligations  contrac- 
tées par  un  mineur  sont  réductibles  en  cas  d'excès  ,  II  , 
p.  2v  o  ,  art.  478  ,  (  4^4-  )  La  propriété  des  biens  s'acquiert 
et  se  transmet  par  l'effet  des  obligations  ,  III  ,  p.  i35  ,  art. 

Obligations  qui  sont  de  nature  mobilière  ,  II  ^  p.  87 , 
art.  623  ,  (  f)20  ;  )  celles  de  lusufruitier  ^  p.  162  art.  593  , 
('  600  ;  )  celles  qui  naissent  des  engagemens  sans  conven- 
tion ,  "V  I  ,  p.  58  y  art.  1  y  (  1570  ;  )  qui  résultent  des  délits 
et  qnasi-délits  ,  p  41  ,  art.  i3  ,  (  1082.  )  Nature  et  effet  des 
obligations  permises  et  délendues  à  la  femme  mariée  vi- 


Obscur.  —  Ojficiers.  3^3 

Tant  en  communauté;,  I p.  268 art.  41  et  suit.  (1427 et  suîv.) 
Effet  de  celles  solidairement  consenties  par  la  femn}e  ec 
le  mari  en  communauté  ,  p.  269^  art.  46  ,  (  1451.  )  Cas 
où  le  mari  n'est  point  tenu  des  reîranchemens  et  dépérisse- 
ment des  obligations  comprises  dans  la  dot  dont  la  restitu- 
tion est  demandée^  p.  5oi  /art.  181  ,  (  lôuy.  )  Le  cau- 
tionnement ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable. 
Voyez  Caïuioniiement,    Voyez  aussi  larticie  Contrats. 

Obscur,  (pacte)  Voyez  Pacte, 

Obscurité  des  lois  (F)  n'est  point  un  prétexte  pour 
les  juges  de  ne  point  juger  ^  I  .  61  ,  art.  (4.) 

Officiers  de  Fétat  civil  ^  (les)  rédigent  tous  les  a^tes 
de  rétat  civil  ^  et  ne  peuvent  y  insérer  que  ce  qui  doit  y 
être  déclaré  ^  I  ,  p.  178,  art.  84  (34  ;  )  donnent  lecture 
des  actes  aux  parties  et  les  signent ,  ibid.  art.  58 ,  (58  ;  ) 
déposent  au  greffe  du  tribunal  le  double  des  registres  , 
ibid,  art.  43  ,  (  43  ;  )  sont  tenus  ,  sous  peine  d'amende  ,  de 
donner  avis  au  commissaire  du  Gouvernement  de  la  men- 
tion d'un  acte  relatif  à  Fétat  civil  qu  ils  ont  faite  en  marges 
d'un  acte  déjà  inscrit  ,  p.  179  ,  art.  49^  (49  ?  )  sont  res- 
ponsables des  altérations  et  faux  ,  et  ne  doivent  faire  au- 
cune inscription  sur  feuilles  volantes^  p.  180,  art.  5i  e& 
62  ,  (  5i  et  62  ;  )  reçoivent  les  déclarations  de  naissance  , 
et  en  rédigent  de  suite  Facte  ,  p.  181  ,  art,  55  et  56  ,  (55 
et  56.  ) 

Toute  personne  qui  trouve  un  enfant  nouveau  ne  ,  le 
remet  à  Fofficier  civil  qui  en  dresse  procés-verbal  et  Fins- 
crit  sur  les  registres  ,  I  ^  p.  181  ,  art,  58  ,  (  58.  )  Le  mi- 
nistre de  la  marine  leur  adresse  co23ie  des  actes  de  nais- 
sance rédigés  5ur  les  vaisseaux  ,  laquelle  copie  doit  être 
inscrite  de  suite  sur  le  registre,  182,  art.  60,(60.  )  î!s 
font  les  publications  et  affiches  des  actes  de  mariage  ,  p. 
i83  ,  art.  65,  (^3  *,)  mettent  leur  n)isa  sur  Foriginal  des 
oppositions  au  mariage,  p.  384  >  art.  66,  (66;)  Fins- 
crivent  sur  les  registres,  et  font  mention  en  marge  des 
jugemens  et  actes  de  mainJevee  ,  ibid,  art.  67  ,  (  67;) 
se  font  remettre  les  actes  de  naissance  ou  de  notoriété  , 
les  artes  de  consentement  ou  respectueux  prescrits  pcir 
la  loi,  et  font  la  célébration  du  luariage  dont  ils  dressent 
^içte  sur-le-champ,  p.  18 j  art.  70,  (70.) 

Aucune  inhumation  ne  se  fait  sans  leur  autorisation  5 


3^4      Of/îciers  miutaires.  —  Officiers  de  santé. 

1,  p.  i85  ,  art.  77  ,  (77.  )  Ils  rédigent  et  inscrivent  ton^ 
les  actes  de  décès  ,  même  ceux  arrivés  dans  les  hôpitaux 
militaires  ,  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion  ,  ainsi 
que  par  suite  d'exécution  à  mort,  p,  187,  art.  78,(78.) 
Les  jugemens  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  sont 
inscrits  par  eux  sur  les   registres  ,  p.   iga  ,   art.    101  , 

(lOU) 

lis  sont  tenus  ^  sous  peine  d  amende,  de  remplir  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  la  publication  et  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  I,  583  et  388  ,  art.  169  et  186  ,  (  i65 
fct  192.)  L'action  civile,  en  cas  de  fraude  dans  un  acte  de 
Létat  civil  ^  est  dirigée  même  contre  ses  héritiers  ,  p.  390^ 
art.  194  >  (  200.)  Sur  le  vu  du  jugement  définitif  qui 
admet  le  divorce,  ils  le  prononcent,  p.  619,  621  ,  627 
et  628  ,  art.  262  ,  260  ,  284  et  288  ,  (  268  ,  266  ,  290  et 
294.  )  Voyez  l'article  Etat  civiL 

Officiers  militaires.  Voyez  Armée  et  Militaires, 

Officiers  ministériels  (les)  qui,  dans  la  rédaction 
d'un  acte  d'opposition  au  mariage ,  n'ont  pas  rempli  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  encourent  la  peine 
d'interdiction  ,  I ,  p.  586^  art.  170  ,  (  176.)  Les  offres 
réelles  doivent  se  faire  par  les  officiers  ministériels  ayant  ^ 
pour  ce  ,  caractère  ,  V  ,  p.  32:5  ,  art.  i58  ^  (  1268.  ) 

Officiers  municipaux  (les  )  peuvent  recevoir  un  tes- 
tament dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  est 
interceptée  à  cause  de  la  peste,  III  ,  p.  267  ,  art.  276,  (  986.) 
Voyez  les  articles  Communes  5  Mairies  et  Municipalités, 

Officiers  de  police  (les  )  constatent  les  indices  de 
mort  violente  ,  en  dressent  procès-verbal ,  et  l'envoient  à 
Tofficier  de  l'état  civil,  I  ,  p.  187  et  188  ,  art.  81  et  82  , 
(81  et  82.) 

Officiers  publics^  (nature  et  effet  du  titre  authentique 
reçu  par  les  )  V  ,  p.  536  ,  art.  216,  (  i3i7.  )  Foi  due  aux 
copies  des  titres  délivrées  par  les  officiers  publics  ^  p.  340, 
art.  234,  (  iS35.  )  Ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  nationaux  ,  dont  la  vente  se  fait  par  leur  lui- 
nistére^  VII  ^  p.  128  ,  art.  i5  ,  (  1596.  )  Cas  où  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  contre  les  officiers  publics  ,  VIII ,  p.  264, 
art.  2  ^  (  2060.  ) 

Officiers  de  santé  (les)  font  les  déclarations  de  nais- 
sance 


Offices.  ^  OpposkipTii 

^^ance  ^  iBi  ,  art.  56,  (56;)  sont  appelés  pour  dresser 
proccs-verbal  d'un  cadavre  ti'ouvé  avec  indices  de  niort 
violente,  p.  187,  art.  81^  {^^\)  certifient  les  états  de 
maladies  qui  dispensent  de  paraître  devant  le  juge  ,  p.  5i5, 
art.  23o  ^  (  256.  )  lis  ne  peuvent  recevoir  que  des  disposi- 
tions rémunératoires  des  personnes  qu  ils  ont  traitées  dans 
leur  dernière  maladie  ^  III  ^  p.  262  ,  art.  199^  (  909.  ) 
Les  officiers  de  santé  des  armées  peuvent  recevoir  les  tes- 
tamens  des  militaires,  p.  267  ^  art.  272  et  273^  (9^^ 
983  ;  )  ils  sont  créanciers  privilégiés,  VlII  ^  p.3y5  art.  10, 
(2101.) 

Offres  :  le  débiteur  ne  petit  offrir  dé  la  plus  mauvaise 
qualité  la  chose  qui  n'est  déterminée  que  par  son  espèce  y 
V,  p.  521  ,  art.  146,  (1246.)  Régies  et  effet  des  offres 
de  paiement  et  consignation  y  Yj  p.  324  ,  art.  157  , 
(1257.) 

Olographè  (le  testament)  nest  point  valable  s  il  nest 
écrit  en  entier  ,  daté  et  signé  par  le  testateur  ,  ÏII ,  p.  264? 
art.  260  ,  (  970.  ) 

Oncle  iET  tante  :  proliibitiîoîï  de  mariage  eïitre  Fonde 
et  la  nièce  ,  la  tante  et  le  neveu.  Le  Gouvernement  peut 
lever  cette  prohibition  ,  ï  ,  p.  383  ,  art.  i57  et  i58,  (  i63 
et  164.  )  Les  oncles  et  les  tantes  peuvent  former  opposi- 
tion au  mariage  de  leurs  neveux  et  nièces ,  p.  385  ,  art^ 
1G8  ,  (  174.  )  peut  leur  opposer  le  défaut  de  dénon- 

ciation du  meurtrier  d'un  défunt  dont  ils  héritent ,  III  , 
i36^  art.  18  (  728^)  L'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisiéxn 
degré  ,  p.  139,  art.  28^  (738.)  Yoj^ez  Collatéraux, 

Onéreux  (  contrat  à  titre  )  son  espèce  ,  Y,  p.  29$  ,  art 
6  .  (  1106.  )  Voyez  Titré. 

Opposition  au  mariage  :  à  qui  appartient  ie  droit  de  la 
former.  Formalités  prescrites  relativement  aux  actes  d'op- 
position ,  et  leur  effet  ,  I ,  p*  i83  184  et  385  ,  art.  66  ,  68  ,  166 
et  167  ,  (66,  68^  172  et  175.  )  Seu]$  cas  où  le  frère  ou 
la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  ger« 
mains  ,  le  tuteur  oli  le  curateur  peuvent  la  former  ;  et 
formalités  prescrites  à  ce  sujets  ibid,  art.  168  et  169  , 
(  174  et  175.)  Forme  de  l'opposition,  ibid,  et  386,  art. 
170  ,  (  176.)  Dans  quel  délai  le  tribunal  de  première  ins« 
tance  prononce  sur  la  demande  en  main-^levée,  p.  386  f 
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3 '^6  Opposition»  Ouvrages» 

0ft.  171  ,  (  177.)  S'il  y  a  appel  ^  il  y  est  statué  dans  les 
xlix  jours  de  la  citation  î  ^  p.  3S6_,  173  (178.)  Êffet  du  rejet 
do  Foppositioa  ; art.  173  ,  (179») 

Opi-osiTiotï  à  la  levée  des  scellés  dans  une  succession  * 
îes  créanciers  ont  droit  de  la  foriner  ^  lîï  .  p.  i55  ,  art, 
ikii  ^  (  821.  )  Voyez  Scelles» 

Opposition  :  effet  du  paiement  fait  au  préjudice  d'une 
opposition  ^  V  ^  p.  320  ,  art,  14^,  (1242.)  Le  dépôt^ne 
peut  être  remis  âii  déposant  ,    lorsqu'il   existe    entre  les 
mains  du  dépositaire  une  opposition  ^  VII  ,  p.  364  > 
30,(1944.) 

Ordonnance  du  juge  en  matière  de  divorce^  I,  p^ 
5i5  et  622     art.  232  et  264,  (  238  et  270.  ) 

Ordr.e  public  :  on  ne  peut  y  déroger  par  des  con- 
ventions particnJiéres  5  î  ,  p.  61  art.  6  ,  (  6.  )  Faculté 
accordée  d'établir  des  servïtudes  qui  ne  sont  pas  contraires 
^  l'ordre  public  ^  II  ,  p.  227,  art.  679  ,  (  686.  )  La  cause 
d\i  contrat  ést  illicite  quand  elle  est  contraire  à  l'ordre 
public  ,  V^  p.  Soo  ,  art.  55  ^  (  ii33.  ) 

Originaux  des  titres  :  cas  où  ils  doivent  être  repré- 
sentés 5  V  ^  p.  339  ,  art.  253  5  (  i334.) 

Ornemens  (  cas  où  les  )  d'appartemens  sont  immeubles  , 
Il  ^  V  P'  art.  619,  (620.)  Conditions  sous  lesquelles 

Tusufruitier  ou  ses  héritiers  peut  faire  enlever  les  ornemens 
qu'il  aurait  fait  placer  ,  p.  162  ,   art.   602  ^  (  599.  ) 

Outils.  Voyez  Ustensiles  et  înstrumejis , 

Ouverture  des  successions  (le  lieu  de  1')  est  déter- 
miné  par  le  domicile^  I  >  P-  2iS;,art.  111^  (  111.)  Ceit^ 
ouverture  a  lieu  par  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile  , 
III,  p.  i34,  art.  8,  (  718.  ) 

Ouvertures  ,  qui  peuvent  ou  non  être  établies  sur  la  pro- 
priété voisine,  II  <^  ^  p.  224,  art.  668^  (^y^O 

Ouvrages^  (obligation  du  propriétaire  du  sol  qui  a  f^iit 
des  )  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas  ,  d'en 
payer  la  valeur  ^  lî  <^  ^  p.  111,  art.  647 ,  (554-)  Droit  qu'a  le 
propriétaire  ,  d'obliger  celui  qui  a  fait  des  ouvrages  civec 
ses  matériaux  ,  de  les  enlever ,  ou  de  conserver  les  ©a- 
vrages^  ibid ,  art.  548,  (556.) 


O  u  \>ric  rs .  —  Pare  as,  3  2  -y 

Ouvrage  intermédicôre  , requis  pour  rertaines  construcuons 
entre  voisins  ,  II  ^  p.  224. ,  art.  667  ,  (674.)  Louage  d'ou- 
vrage. Voyez  Ueçis  et  Marchés,  Cas  où  îe  propriétaire 
est  tenu  de  payer  à  la  succession  des  ouvriers  ,  archi- 
tectes et  entrepreneurs  ,  la  valeur  des  ouvrages  faits.  Voyez 
Devis  et  Marches. 

Ouvriers  (les  )  travciiilant  chez  autrui  ,  y  ont  leur  do- 
micile ^  I  ,  p.  218  ,  art.  109  ,  (109.)  Leur  action  pour  le  paie- 
ment de  leurs  journées  ,  se  prescrit  par  six  mois  ,  IX  ,  p.  82, 
art.  53,  (2271.)  Voyez  Gens  de  journée. 

p. 

Pacage  ( /e  droit  de  )  est  du  nombre  des  servitudes 
discontinues,  11  h ^  p.  228,  art.  681  ^  (  688.) 

Pacte  ambigu  et  obscur  en  matière  de  vente  Voyez 

Trente. 

Pailles  qui  sont  immeubles,  II  ^  ,  p.  56  ,  art.  5i8  , 
(024.)  Le  fermier  sortant  doit  laisser  celles  de  Tannée  à 
son  successeur,  VÎI,  p.  254,   ^ï"^-  7^  1  (i??^-) 
Paisible,  (possession)  Voyez  PossessioTz, 
Papeteries  :  les  ustensiles  nécessaires  à  leur  exploita- 
tation  sont  immeubles,  II  <^  ,  p.  36  ,   art,  5i8,  (52Z;..) 

Papier  timbré.  Voyez  Timbre. 

Papiers  domestiques  ,  (  preuve  résultante  des  )  V,  p.  339^ 
art.  23o  ,  (  i53i.')  Cas  où  ils  peuvent  suppléer  l'inventaire 
que  le  mari  est  tenu  de  faire  faire  des  successions  échues 
aux  époux  en  communauté  ,  Vî  ^  p.  266,  art.  29,  (i4i5.) 

Paraphe  des  registres  de  Tétat  civil,  I,  p.  178,  art. 

41,  (41.) 

Pap.aphern  AUX.  (biens)  Yojez  Paraphent  aux. 

Parcours  (  le  propriétaire  qai  yeut  se  clore  perd  son 
droit  de)  et  vaine  pâture     Il  b ,  p.  219  ,  art.  641  ,  (648.  ) 

Parens  et  alliés  en  ligne  directe  et  collatérale,  entre 
lesquels  le  mariage  est  prohibé ,  I ,  p.  383  ,  art.  i55  ,  (  161.  ) 
Qaels  sont  ceux  qui  peuvent  former  opposition  au  mariage 
ou  en  denjander  la  nullité,  p.  585  ,  387  et  388  ,  art.  167  , 
181  et  182  ,  (        j   187  et   18S.  )    Les  parens  des  époux 
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1^9  ParL  —  Partage^. 

deinanclenrs  en  divorce  ,  à  Texception  des  enFanS ,  peuvent 
erre  appelés  en  témoignage  ,      p.  5i8  ,  art.  244 ^  (  ^^o»  ) 
r«)ncours  des  deux  plus  proches  parens  paternels  est  néces- 
saire à  la  mère  qui  veut  faire  détenir  son  enfant ,  Il  ,  p. 
12^,  art.         ,  (  58i  ) 

Les  pLirens  forment  le  conseil  de  famille  convoqué  pour 
nommer  un  tuteur  à  un  mineur ,  et  délibérer  sur  ses  inté- 
rêts ,  toutes  les  fois  qui  1  en  est  requis,  II,  p.  i8i,  art. 
400,  (406.)  Un  ou  plusieurs  parens  et  alliés  du  mineur 
au  degré  de  cousins  germains  ,  peuvent  requérir  son  éman- 
cipation ,  p.  199  ,  art.  475  ,  (  479.  )  Tout  parent  est  rece- 
vable  à  provoquer  1  interdiction  de  son  parent  ,  p.  a53 
art./,.84,  (49^.). 

Fixation  des  divers  degrés  de  parenté  pour  Tordre  des 
successions,  III,  p.  i5S  ,  art.  25,  (735.)  A  défaut  de 
parens  au  dégré  successible  ,  les  biens  d  une  succession  pas- 
sent au  conjoint  survivant  ou  à  la  République  ,  p.  14^  , 
art.  67,  (7^7-)  Les  parens  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement  ,  ne  peuvent  être  témoins  du  testa- 
ment par  acte  public,  p.  266,  art.  265,  (375.)  Droits 
des  parens  en  matière  d  hypothèques.  Yoyez.  Hypothèques* 

Pari.  Yoyez  Jeu. 

PAB.Q-UET  des  glaces  Voyez  Glaces. 

Part  en  nature  dans  une  succession  :  chacun  des  co- 
héritiers peut  la  demander,  III,  p.  ]5S,  art.  116,(826.) 

Part  et  portion  virile  ,  (  les  héritiers  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  dune  .succession  pour  leur)  III,  p.  164, 
art.  i63  ,  (  875.  )  ^ 

Partage  de  voix  (  en  cas  de  )  dans  un  conseil  de  fa- 
mille ,  celle  du  juge  de  paix  qui  le  préside  est  prépon- 
dérante ,  II  ,  p.  186  ,  art.  410  ,  (4^6.) 

Partages  en  exécution  de  dispositions  entre  -  vifs  et 
testaujentaires  ;  comment  les  absens  sont  représentés  dans 
les  partages  qui  les  inléressent ,  I ,  p.  278,  art.  1 13  ,  (  ii3.  ) 
PréaLible  sans  lequel  un  tuteur  ne  peut  provoquer  un  par- 
tage intéressant  le  mineur  ;  où  se  fait  ce  partage  ,  II  ,  p. 
396,  art.  459  et  46  ),  (  4G5  et  466.)  Le  partage  peut  tou- 
jours erre  provoqué  :  on  peur,  cependant  convenir  de  le 
suspendre.  Eîiet  d.'  cette  convention,  Ifl  ,  p.  i54,  art. 
io5,  (8i5.)  Cas  où  ii  peut  élre  deniandé,  quand  même 
Tun  des  cclieritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  de« 


Parlasses. 


biens  de  la  succession  ,  III  ,  p.  i54,  ait.  106  ,  (816.  )  Par 
qui  peut  être  rxercf^e  l'ii' tion  en  part.'ge  h  TégarcJ  des 
cohéritiers  mineurs,  interdits  et  absens,  ihid,  art.  107, 
{817.  )  Cas  où  le  mari  peut  ou  ne  peut  p«is  ,  sans  leroncours  de 
sa  femme  ,  provoquer  le  partage  des  objets  à  elle  échus. 
J^ormalités  prescrites  aux  cohéritiers  de  Ja  femme  qui  veu- 
lent provoquer  le  partage  définitif,  ibid,  et  i55,  art.  108, 

(818.), 

Cas  où  le  scellé  sur  les  effets  de  la  surression  est  ou 
n'est  pas  nécessaire.  A  la  requête  et  à  la  diligenre  de  qui 
il  doit ,  dans  le  premier  cas  ,  être  apposé  ,  III  ,  p.  l55  , 
art.  109  et  110  ,  (  S 19  et  820.  )  Lorsque  le  sr^ellé  est  ap* 
posé  ,  tous  créanciers  peuvent  y  former  opposition  ,  ibid. 
art.  111  ,  (821.)  A  quel  tribunal  sont  soumises  l'action 
en  partage  et  les  contestations  y  relatives.  Où  se  font  les 
licitations  ,  ibid.  et  166,  art.  112.  (822.)  Cas  où  le  tri- 
bunal commet  un  des  juges  pour  les  opérations  du  par- 
tage ,  p.  i56,  art.  1 15  ,  (823.)  Par  qui  et  comment  est 
faite  Testimation  des  immeubles,  ibid.  art.  114  j  (824,) 
Celle  des  meubles,  ibid»  art.  ii5  ,  (826.)  Cas  où  les  meu- 
bles et  les  immeubles  sont  vendus  publiquement.  Cas  où 
la  licitation  de  ces  derniers  peut  être  faite  devant  un  no- 
taire ,  ibid,  art.  116  et  117,  (  826  et  827.  )  A  quelle  fin 
les  cohéritiers  $ont  renvoyés  devant  un  notaire  ,  après  la 
vente  des  objets  de  la  succession ,  p.  167  ,  art.  118,  (  828.  ) 

Ce  que  chaque  cohéritier  rapporte  à  la  masse  ,  III,  p. 
167,  art.  119,  (829.)  Ce  que  les  cohéritiers  à  qui  il  est 
du  f  prélèvent  sur  cette  masse  ,  dans  le  cas  où  le  rapport 
n'est  pas  fait  en  nature,  ibid.  art.  120  ,  (85o.)  Quand  et 
comment  il  est  procédé  à  la  composition  des  lots  ,  ibid, 
a^rt.  121  et  122,  (  83i  et  832.)  Comment  se  compense 
leur  inégalité,  ibid.  art.  i23  ,  (  833.  )  Par  qui  ils  sont  faits  , 
ibid.  et  i58 ,  art.  124,  (834..)  Ce  que  chaque  coparta- 
geant  peut  proposer  avant  le  tirage  des  lots,  p.  i58,art. 
126  ,  (  855.  )  Formalités  prescrites  pour  la  subdivision  à 
faire  entre  les  souches  copartageantes  ,  ibid.  art.  126  , 
(836.)  Ce  que  doit  faire  le  notaire  devant  qui  les  opé- 
î*ations  sont  renvoyées,  ibid.  art.  127,  (837.)  Comment 
doit  être  fait  le  partage  dans  le  cas  ou  tous  les  cohérî-^ 
tiers  ne  sont  pas  présens  ,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  in- 
terdits ou  des  mineurs  ,  même  émancipés,  ibid,  art.  128  , 
(838.) 

Comment  se  fait  la  licitation  dans  le  cas  où  elle  a  liée 


3?)0  Partages,  —  Partie. 

III,  p.  i58  ,  art.  129,  (839.)  Cas  où  les  partages  sont 
définitifs  ,  ou  seulement  provisionnels  ,  ihid,  et  169  ,  art. 
i3o  ,  (  840.  )  Personnes  qui  peuvent  être  écartées  du  par- 
tage. Moyen  à  employer  à  cet  effet  ,  p.  169  ,  art.  i5i  ^ 
(  841.  )  _A  qui  doivent  être  remis  les  titres  particuliers  ; 
ceux  d'une  propriété  divisée  ,  et  ceux  communs. à  toute 
riiérédité  ,  ibid.  art.  i32  ,  (842.)  Pour  quelles  causes  les 
partages  peuvent  être  rescindés ,  p.  167,  art.  177,  (887.) 
Comment  les  père  et  mère  et  autres  ascendans  peuvent 
faire  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans  et  des- 
cendans,  p.  280,  art.  364  et  365  .,  (  1076  et  1076.)  Par- 
tage qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  biens  présens. 
Comment  se  partagent  ceux  non  compris  dans  le  partage 
lors  du  décès  de  Tascendant,  ibid.  art.  565  et  566  ,  (1076 
et  1077.  )  partage  est  nul  ,  et  où  il  en  peut  être 

provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale  ,  ibid.  et  286  , 
art.  367  ,  (  1078.  ) 

Causes  pour  lesquelles  le  partage  fait  par  un  ascendant 
peut  être  attaqué  ,  III  ,  p.  286  ,  art.  368  ,  (  1079.  )  Q^^ 
doit  faire  Tavance  des  frais  et  les  supporter  en  définitif , 
ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation  ,  ibid.  art.  36c)  , 
(  1080.  )  Effet  des  conventions  des  mineurs  et  interdits 
relativement  aux  partages  ,  V  ,  p.  535,  art.  2i5  ,  (  i3i4.  ) 
Mode  et  effets  du  partage  de  la  communauté  entre  époux, 
YI ,  p.  277  et  278  ,  art.  81  et  82^  (  1467  et  14^8;  )  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  p.  285,  art.  112, 
(  1498.  )  Faculté  qu'a  Tépoux  qui  a  ameubli  un  héritage 
de  le  retenir  lors  du  partage  en  le  précomptant  sur  sa 
part,   p.  288,  art.   123  ,  (  lôog.  ) 

Nature  et  effet  des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à 
chacun  des  époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté, 
VI  ,  p.  291,  art.  134,  (  i520.  )  Mode  de  partage  d^s 
fruits  des  immeubles  dotaux  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, p.  3o2  ,  art.  i85  ,  (  1571.)  Ptégles  applicables  au 
partage  des  successions  entre  associés  ,  VIT  ,  p.  292  ,  art. 

41 ,  (  1872. ) 

Partage  des  fruits  d'une  cliose  louée.  Voyez  Baux. 
Prélèvement  rivant  partage.  Voyez  Prélèvement. 

Partie  principale  :  effet  du  droit  d'accession  relative- 
ment à  deux  choses  dont  l'une  forme  Tobjet  principal  ^ 
\lb,  p.  114,  art.  55q,  T  5'^6.  )  . 

Parties  contractantes.  A' oyez  ContrciU. 


Parties*   —  Paiement. 


Parts  (fixation  des)  de  cliaque  associé.  Voyez  SDcièté^ 

Passage  (  droit  de  )  dont  l'usufruitier  a  droit  de  jouir, 

II  <^  ,  p.  1621  ,  art.  690  ,  (  697.  )  Cas  où  on  peut  avoir 
droit  de  passage  sur  le  terrain  voisin  ,  p.  226  ,  art.  676  , 
(  682.  )  Le  passage  est  du  nombre  des  servitudes  discon- 
tinues ,  p.  228  ,  art.  681  ,  (  688.  )  La  servitude  de  puiser 
de  Feau  à  une  fontaine  ,  emporte  le  droit  de  passage  , 
229,  art.  689^  (^9^0  Cas  où  tous  les  copropriétaires  sont 
obligés  d'exercer  le  droit  de  passage  par  le  même  endroit  ^ 
p.  25o  ,  art.  695  ,  (  700.  ) 

Passagers  dans  un  vaisseau  ;  forme  de  leurs  testaiï),eus 

III  ,  p.  270  ,  arr.  a85 ,  ,(996.  ) 

Passif.  Voyez  Dettes, 

Paternité  et  Fihatiow.  (Loi  relative  à  la)  Exposa 
des  motifs  par  le  cit.  Bigot-Préameneu  ,  Conseiller-d'état  ^ 
I  ,  p.  532.  Rapport  au  Tribunat  par  le  cit.  Laliary  .  p.  56 1.. 
Discours  au  Corps-législatif  par  le  cit.  Duveyrier,  orateur 
du  Tribunat,  p.  6i5.  Filiation  des  enfans  légitimes  ou  nés. 
dans  le  mariage  ,  I  ,  p.  670  et  suiv.  ,  art.  3o6  à  3i2 
(012  à  3i8.  )  Preuves  de  la  fdiation  des  enfans  légi- 
times 5  p.  672  et  675  ,  art.  3i3  à  324  -,  (  Sig  à  33o.  ) 

Patrimoine  bu  défunt.  Les  créanciers  ont  le  droit, 
dans  tous  les  cas  ,  d'en  demander  la  séparation  d'avec  celui 
de  riiérilier  :  prescription  de  ce  droit  ,  111 ,  p.  160  ,  art.  16S 
et  169,  (878  et  879.  ) 

Pâture,  (parcours  et  vaine  )  Voyez  Parcours, 

Pauvres  :  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
en  leur  faveur  ,  ne  sont  acceptées  qu'avec  rautorisation 
du  gouvernement  ,  III  ,  p.  252  et  25S  ,  art.  200  et  227 
(910  et  937.  ) 

Paves  des  chambres ,  (  sont  réparations  locatives  celles, 
à  faire  aux  )  VII  ,  p.  2.29  ,  art.  47  >  (  1754.  ) 

Paiement  ,  (régies  et  effets  du)  en  général  V^  p.  319  ,  art» 
i34  etsuiv.  j  (  1234  suiv.  )  Du  paiement  avec  subrogation  >. 
p,  322  ,  art.  1495  (  1249.)  De  rimputation  des  paiemens  , 
p.  020  ,  art.  i53  ,  (  i253.  )  Des  offres  de  paiement  et  de  la, 
consignation  5  p.  324,  3^*^.  157,  (1257.)  Nature  et  effet 
de  la  preuve  du  paiement  ,  p.  335  ^  art.  214,  (  i3iS  ) 
Délai  de  paiement  pour  un   objet  vendu.  Voyez;  I^àli-- 
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Pays  èt  ranger  s  :  les  Français  qui  y  résident  sont  régis 
par  les  lois  concernant  Pétat  et  la  capacité  des  per- 
sonnes ,  I  ,  p.  61  ,  art.  3  ,  (  3.  )  Formalités  pour  rendre 
valides  les  actes  de  Tétat  civil  qui  y  sont  reçus,  p.  179 
et  384  ->  ^i^t.  47  ,  48  ,  164  et  i65  ^  (  4?  ^  4^  ,  170  et  171.  ) 
Forme  de  testamens  qui  y  sont  faits  ,  III,  p.  270  et  271  , 
art.  28S  et  289  ,  (  999  et  1000.  )  Cas  où  les  jugemens  rendus 
•en  pays  étrangers  emportent  hypothèque  ,  VIII  ,  p.  58 1  , 
art.  32  ,  (  2123.  ) 

Peaux  des  betes  ,  (cas  où  le  preneur  du  cheptel  est 
tétiw  de  rendre  compte  des  )  VII  ,  p,  239  ,  art.  102, 

Pêche  (la)  est  réglée  par  des  lois  particulières ,  III , 
p.  i34  ,  p.  5,  (  716.) 

Peines  :  il  en  est  prononcé  contre  les  Français  qui 
portent  les  armes  contre  la  patrie  ,  I  ,  p.  112  ,  p.  21  , 
(  21.  )  Contre  les  auteurs  d'altération  et  de  faux  dans  les 
actes  de  Tétat  civil  ,  p.  180,  art.  62  ,  (  52.  )  Les  peines 
afflictîves  infamantes  excluent  de  la  tutelle  ,  II  ,  p-  191  r 
art.  457  ,  (  44^-  )  Voyez  l'article  Condamriatio?i,  On  peut 
ajouîter  dans  une  transaction  une  peine  contre  celui  qu 
XiQ  l'exécutera  pas,  VIII  ,  p.  207,  art.  4  ,  (  2047.  ) 

PÉNALES.  (  clauses  )  Voyez  Clauses  pénales. 

Pendules,   sont  du  nombre  des  meubles  meublans 
II  ^ ,  p.  38  ,  art.  627  ,  (  534,  ) 

Pension  ;  (maîtres  de)  leur  action,  pour  le  prix  de  la 
pension  de  leurs  élèves  ,  se  prescrit  par  un  an  ,  IX  ,  p.  82  , 
art.  54  ,  (  2272.  )  Voyez  Maures  de  pension. 

Pensions.  Le  mari  contre  lequel  la  femme  forme  une 
demande  en  divorce  ,  est  tenu  de  lui  en  payer  une  alimen- 
taire ,  I  ,  p,  619  et  621  ,  art.  253  et  262  ,  (  259  et  268.  ) 
L'obligation  est  réciproque  dans  le  cas  d'un  divorce  pro- 
noncé ,  p,  529  ,  art.  295  ,  (  5oi.  J  Celle  qui  doit  être  ac- 
quittée par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  ^  II  ^  ,  p.  164 , 
art.  6o3  ,  (  6)io.  )  Les  arrérages  d'une  pension  alimentaire 
se  prescrivent  par  cinq  ans  ,  IX ,  p,  83  ,  art.  59  ,  (  2277.  ) 

PÉPINIÈRE  (  conditions  auxquelles  les  arbres  d'une)  font 
partie  de  l'usufruit ,  II  ^  ,  p.  160  ,  art.  583  ,  [  690.  ) 

P^RPAi^T  au  jeu,  Voye?;  Jeiu 


perdues.  —  Pères  et  mères. 
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Perdues,  (rhoses)  dont  le  maître  ne  se  représente  pas  ; 
des  lois  particulières  rè^knt  les  droits  de  celui  qui  les  trouve  , 
m,  p.  334,  art.  7,  (717-) 

Péremption  de  Tarrion  en  réHamalion  d'état  ,  intentée 
IJ^ar  les  héritiers  de  Tenfant  ,  I ,  p.  675  ,  art.  624  ,  (35o.  ) 

PÈRES  ET  MÈRPS  ,  (  à  défaut  de  registres  de  Tétat 
civil  ,  les  naissances  ,  mariages  et  décès  peuvent  être 
prouvés  par  les  registres  et  papiers  des  )  I  ,  p.  179  ,  nrt.  46  » 
(46.)  Leur  consentement  est  nécessaire  pour  le  mariage 
d\m  enfant  mineur  ,  et  leur  conseil  ,  lorsqu'il  est  ma- 
jeur ,  p.  382,  art.  148  et  suiv.  ,  (148  et  suiv.  )  Ils  ont 
droit  de  former  opposition  au  mariage  ,  p.  385  ,  art,  167  , 
(173.)  Us  contractent  Tobligation  de  nourrir,  entretenir, 
et  élever  leurs  enfans  ,  p.  390  ,  art.  197  ,  (  2o3.  )  Aucune 
demande  en  divorce  par  consentement  mutuel  ne  peut 
être  admise  en  justice  sans  le  consentement  des  pére  et 
mére,  p.  525  ,  art.  272  ,  (  278.  )  Nul  ne  peut  être  adopté 
sans  leur  consentement  ,  II ,  p.  76  et  79  ,  art.  540  et  355  , 
(  346  et  36i.  )  Autorité  des  pére  et  mère  sur  leurs  enfans , 
p.  125  ,  art.  365  ,  (  571.  )  Us  ont  de  plein  droit  leur  tutelle  , 
p.  iSi  ,  art.  383  et  suiv.  (  v389  ^"^"^^  )  P^^^  chargé  d'une 
tutelle  ne  peut  plus  être  chargé  que  de  celle  de  ses  enfans  , 
p.  i90,art.  429,(Zj^35.)  ^ 

Les  pére  et  mére  ,  quoique  mineurs  ,  peuvent  être 
membres  du  conseil  de  famille  ,  II ,  p.  191  ,  art.  ,  (  442-) 
Tant  qu  ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  du 
mineur  ,  ils  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles  ,  p.  194  > 
art,  44?  >  (  4^3.  )  Us  ne  peuvent  emprunter  ,  aliéner  , 
hypothéquer  pour  leur  enfant  mineur  sans  une  autorisation 
du  conseil  de  famille  ,  ihid,  ,  art.  45i  ,  (457,)  Us  sont 
dispensés  ,  pendant  la  tutelle  ,  de  fournir  le  compte  de  leur 
gestion,  p.  197  ,  art.  464  1  ( 470.)  Leur  seule  déclaration  , 
reçue  par  le  juge  de  paix,  suffit  pour  opérer  Témancipation 
de  leur  enfant  mineur  ,  p.  199  ,  art.  471 ,  (  477-  ) 

Us  ont  droit  à  la  succession  de  leurs  enfans  morts  sans 
postérité  ,  III  ,  p.  140  ,  art.  36  ,  (  746.  )  Us  peuvent 
accepter  ,  pour  leur  enfant  mineur  ,  la  donation  qui  lui 
est  faite  ,  p.  257  ,  art.  225  ,  (  955.  )  Les  biens  dont  ils 
ont  la  faculté  de  disposer  peuvent  être  donnés  par  eux  ^ 
à  un  ou  plusieurs  cle  leurs  enfans  ,  avec  la  cliarge  de 
ireiidr^  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître  ,  au  premiei^ 


Fériés,  —  Perte, 


degré   seulement  des  donataires,  III,  p.  280.  art.  357  « 

(1048.) 

Ils  peuvent  ,  par  acte  entre -vifs  ou  testamentaire  , 
faire  entre  leurs  enfans  et  descendans  la  distribution  et 
le  partage  de  leurs  biens  ,  III,  p.  285  ,  art.  364,  (  loyô.  ) 
Ils  ont  le  droit  ,  par  contrat  de  mariage  ,  de  donner  touÈ 
ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès ^ 
tant  au  profit  des  époux  ,  que  des  enfans  ,  p.  286^  art.  ^ 
(  1082.)  y  oyez  Epoux.  Les  père  et  mère  ayant  Tusufruit 
légal  du  bien  de  leurs  enfans  ,  ils  sont  dispensés  de 
donner  caution  ,  II  ^  ,  p.  i63  ,  art.  594  ,  (  601.  )  Effet 
de  la  destination  de  père  de  famille  à  Fégard  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes,  p.  228,  art.  685,  (  6c)2.  ) 
Causes  et  effets  de  cette  destination  ,  ibid.  ,  art.  686  , 
(693.)  Cas  où  la  crainte  envers  les  pères  et  mères,  ne 
suffit  pas  pour  annuller  le  contrat^  V,  p,  297  ,  art.  14  ? 
(  1114.)  Leur  responsabilité  à  fégard  du  dommage  causé 
par  leurs  enfans  mineurs  ^  VI  ,  p.  42  ,  art.  i5  ,  (  i584.  ) 

Effet  de  l'abandon  par  les  pères  et  mères  d'un  immeuble 
à  Tun  des  époux  en  communauté,  VI>  p.  262^  art.  20  ,  (1406.) 
Effet  de  la  stipulation  de  la  dot  faite  par  les  pères  et  mères  y 
p.  270  et  271  ,  art.  02  et  suiv.  (  i438  et  suiv.  )  Cas  où  ils 
sont  garans  ,  envers  l'un  des  époux  ,  des  dettes  qu  il  a  acqui- 
tées  à  la  décharge  de  fautre  ,  p.  289  ,  art.  127^,  (  i5i3.  ) 
Nature  et  effet  de  leurs  obligations  relativement  à  la  cons- 
titution dotale  de  leurs  enfans  ,  p.  297  ,  art.  i58  et  suiv. 
(  1544  suiv.  )  Conditions  sous  lesquelles  la  mère  peut 
aliéner  «es  immeubles  dotaux  pour  rétablissement  de  ses 
enfans  ^  p.  298  ,  art.  169  et  170    (  i555  et  i556.  ) 

PÉRiES  (  cas  où  les  choses)  sont  à  la  charge  du  débiteur, 
V  ,  p.  3 10  5  art.  90  et  suiv.  ^  (  1190  et  suiv.  )  ;  du  créancier , 
p.  3i2  et  5i3,  art.  io5,  (  i2o5.)  Cas  où  elles  libèrent  le 
débiteur ,  p.  v333  ,  art.  201  ,  (  i3o2.  ) 

PÉRIL  (  effet  de  la  mise  en  )  de  la  dot  de  la  femme  ,  VI , 
p.  3oo  ,  art.  177  ,  (  i563.  ) 

PÉRILS  ET  PliSQUES  en  matière  de  vente.  Voyez  Dépé'^ 
ris  sèment ,  Garantie  ,  Pertes  et  Risques. 

Perpétuelle  demeure  ,  (  objets  mobiliers  à)  qui  sont 
iujmeubles  ,  II  ^  ,  p.  36  ,  art.  5 18  ,  (624.) 

Personnes.  (  condition  des  )  Voyez  Condition. 

Perte  (  l'usufruit  s  éteint  par  ia  )  de  le  chose  qui  y  étak 
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sujette  ,  Il  h  ^  p.  1^^  art.  G]  o  ,  (  617.  )  Cas  où  la  chance  rlc 
la  perte  donne  lieu  au  contrat  aléatoire  ,  V  ,  p.  2<)3 , 
art.  4,  (  iio/j.-  )  Dommages-intérêts  auxquels  les  perles 
donnent  lieu  ,  p.  v5o5  ,  art,  49  suir.  (  ii4o  suiv.  ) 
Extinction  des  obligations  par  la  perte  de  la  chose  qui  eu 
a  été  Tobjet  ,  p.  3 19  et  333  ,  art.  i34  et  201  ,  (  1234 
et  i3o2.  )  Responsabilité  relativement  à  la  perte  dSine. 
cliose  indûment  reçue,  VI  ^  p.  ,  art.  10,  (  1379.)  CiS 
où  la  perte  de  la  dot  de  la  femme  ton^be  uniquement  sur 
elle  ,  p,  3o2  .  art.  187  y  (  i573.)  L'estimation  donnée  aa 
clieptel  dans  le  bail  ,  n'a  d'autre  objet  que  la  fixation  de  La 
perte  ,  VII  ,  p.  239  ,  art.  98  ,  (  i8o5.  )  Ce  qu^on  peut 
stipuler  au  sujet  de  la  perte  totale  du  clieptel  à  colou 
partiaire  ,  p.  242  ,  art.  121  ,  (  1828,  )  Est  nulle  la  sti- 
pulation qui  affranchit  un  ou  plusieurs  associés  de  toute 
contribution  aux  pertes  ,  p.  288,  art.  24,  ("1855.)  Le 
dépositaire  doit  être  indemnisé  des  pertes  occdsionnées 
par  le  dépôt  ,  p.  565  ,  art.  53  ^  (  1947»  ) 

Perte  de  la  chose  louée  ,  résultant  des  yices  ou  défauts. 
Voyez  Baux, 

—  du  clieptel  de  fer.  Voyez  ChepteL 
-—.de  Fobjet  vendu.  Voyez  Délivrance» 

—  du  gage.  Voyez  Gage, 

—  essuyée  par  un  mandataire.  Voyez  'Mandant, 

—  de  la  chose  prêtée.  Voyez  Prêt, 

Peste  (forme  et  effet  des  îestamens  faits  dans  des  lieux 
dont  la  communication  est  interceptée  par  la  )  ÏII,  p.  267  , 
art.  2-5  ,  (985.) 

Petîts-eî^jfans  (les)  nés  ou  à  naître  peuvSFit  être  Tob- 
jet  d  une  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire  de 
leurs  aïeuls  ^  III^p.  280  ,  art.  337,  (  io48.) 

Pharmaciens  (les)  ne  peuvent  recevoir  de  legs  de  la 
personne  quils  ont  traitée  dans  sa  dernière  maladie  ,  lil , 
p.  202,  art.  199  ,  ^909.) 

Pièces  fausses  (sont  nulles  les  transactions  faites  sur  de  ) 
VIII  ,  p.  208,  art.  12,  (2o55.) 

PiEB RERIES  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot  Meubles. 
ÏI       p.  58,  art.  526/(535.) 
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PiOEONS  DES  COLOMBIERS  (cas  OU  lesj  soiit  îmmeubles,  ÎI 
p.  3v5 ,  art.  5 18,  (5240  Cas  où  ceux  qui  passent  dans  un  autre 
colombier  appartiennent  au  propriétaires,  p.  1 13  ,  art.  55/  , 
(564.) 

Placemens  des  sommes  et  du  prix  des  denrées  com- 
prises dans  l'usufruit  ,  lorsque  l'usufruitier  ne  trouve  pas 
de  caution  ,  Il     p.  i63  ,  art.  595  ,  (602.) 

Places  de  guerre  (les  portes,  murs,  fossrs,  remparts^ 
des)  font  partie  du  domaine  public,  II  ^,  p.  59,  art.  533  , 
(540 .j  Terrains  des  fortifications  et  remparts  des  places  de 
guerre  qui  appartiennent  à  la  nation ,  p.  40,  art.  554  ?  (^4^0 

Plaintes  (en  cas  de  j  en  fa»x  principal,  l'exécution  d® 
l'acte  argué  de  faux  est  suspendu,  V,  p.  556,  art.  218, 

(«319.) 

Planchers  (propriétaires  à  la  charge  desquels  sont  les) 
d'une  maison  à  plusieurs  étages  ,  et  appartenant  à  diverses 
personnes,  II  ^,  p.  22a,  art.  657,  (664.^ 

Planches  de  cloisons  (  sont  réparationslocatives  celles  à 
faire  aux)  VII,  p.  229,  art.  47,  (1754.) 

Plantation  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire , 
11^,  p.  110,  art.  v545  ,  (552.)  Droit  du  propriétaire  ,  sur 
les  plantations  existantes  sur  sa  chose,  p.  110^  art.  S\6  y 
(553.)  Obligation  du  propriétaire  du  sol ,  qui  a  fait  des 
plantations  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  d'en  payer  la  valeur,  p.  111  ,  art.  547  ^  (^54-)  Droit 
qu'aie  propriétaire,  d'obliger  celui  qui  a  fait  des  planta- 
tions avec  ses  matériaux ,  de  les  enlever  ou  de  conserver  le« 
plantations  d'arbres,  p.  111  ,  art.  548  ,  {j\b5,)^  oyez  Arbres. 

Plantes  des  rivages  de  la  mer.  Voyez  Mer, 
Plâtre  (  les  effets  mobiliers  scellés  au  )  sont  immeubles  , 
\l  b ,  p.  36,  art.  619  ,(525.) 

Pluies,  ('eaux  des)  Voyez  Eaux  pluviales. 

Plus  value  de  la  chose  vendue.  Voyez  Garantie, 

Poids,  (vente  au)  Voyez  Vente. 

Poissons  des  étangs  sont  immeubles,  II  ^  ,  p.  35  ^ 
«rt.  5i8,  (524.)  Cas  où  ceux  qui  passent  dans  un  autre 
•étang  appartiennent  au  propriétaire  ,  p.  ii3  ,  art.  507  ,  (564.) 

Police  (les  lois  de)  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri* 


Police  correctionnelle»  —  Possession 


îoîre  ,ï  ,  p.  60  ,  art.  3  ,  (5).  Mesure  de  police  pour  constater 
la  iDort  violente,  p.  187,  art.  81,  (81. j  Lois  de  police 
relatives  aux  fouilles  et  constructions  que  doit  observer  le 
propriétaire,  II  ^  ,  p.  110,  art.  ô/p  ,  ("552.)  Choses  com^ 
mûries  ,  dont  les  lois  de  police  règlent  la  jouissance  ,  III , 
YIII,  p.  256,  p.  i34  ,  an  .  4  ,  (714-) 

Police  correctionnelle,  (il  nest  point  dérogé  aux 
lois  qui  ordonnent  la  contrainte  par  corps  en  matière  de) 
y III,  p.  266,  art.  12  ,  ('2070).  Voyez  Contrainte  par  corps ^ 

Porcelaines,  qui  sont  ou  ne  sont  pas  du  nombre  des 
meubles  meublans  ,  II  <^  ,  p.  58  ,  art.  627  ,  (554.) 

Portes  des  places  de  guerre  et  des  forteresses  font  partie 
du  domaine  public  ,11  p.  59,  art.  555  ,  (54o.)  Les  portes 
sont  du  nombre  des  servitudes  apparentes  ,  p.  22S  ,  art.  682, 
(689.).  Soat  réparations  locatives  celles  à  faire  aux  portes, 
VII,  p.  25o  ,  art.  47,  (1754.) 

Portion  (part  et)  des  enfans  légitimes  et  naturels  dans 
les  biens  de  leurs  pères  et  mères  ,  et  des  liéri tiers  dans  les 
successions,  III,  p.  i44  ^  160,  164  et  256,  art.  5i ,  i55, 
i65,  218,  845  ,875  et  928.)  Voyez  Successions  et 

Partages. 

Ports,  qui  dépendent  du  domaine  public  ,  II  p.  3q^ 
art.  55 1,(538.)  ^ 

Possession  (envoi  en)  des  biens  d'un  absent,  I,  p.  280, 
art.  120,  (120.)  Servitudes  qui  peuvent  ou  non  s'établir  par 
la  possession.  Il  b  ,  p.  228,  art.  683,  (690.)  Le  cohéritier 
qui  fait  le  rapport  d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  pos-* 
session  jusqu'au  remboursement  de  ce  qui  lui  est  du  ,  III, 
p.  i65  ,  art.  157  ,  (867.)  Le  légataire  universel  se  fait  en- 
voyer en  possession  par  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal ,  p.  273  ,  art.  297,  (1008.)  La  possession  d'une  chose 
peut  être  Fobjet  d'un  contrat ,  V,  p.  299  ,  art.  27  ,  (1127.) 
Celle  d'objets  mobiliers  vendus  à  deux  personnes  successi- 
vement ,  rend  propriétaire  celle  qui  a  eu  la  première  cet 
possession,  p.  Soi  ,  art.  41  ?  (1141.)  Effets  de  la  possession 
appuyée  d'actes  récognitifs  et  confirmatifs  ,  p.  541  ,  art.  256, 
(1557.)  Il  s'opère  un  nouveau  bail  quand  ,  à  l'expiration  du 
premier,  le  preneur  est  laissé  en  possession ,  p.  227,  art,  5i, 
(^758)-  .  .  , 

Le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  ,  qu'autant  que  le  créan- 
cier a  le  gage  en  sa  possession ,  VIII ,  p.  5184 1  an.  6 ,  (51,076.) 


3.:uS  Possession  d\kat.  —  Prcdput. 

Pour  pouvoir  prescrire  il  faut  une  possession  continue  et  non 
inrerrompue  ,  paisible  ,  publique  ,  non  équivoque  ,  et  à  titre 
cle  propriétaire^  IX  ,  p.  ,  art.  ii  ,  (2229.)  Possession  en 
matière  de  vente.  Voyez  Garantie.  Possession  indue.  Voyez 
B.esùiùutio?i  de  fruits. 

Possession  d'état  (comment  s'établit  la  )  I ,  p.  672, 
art.  5 16^  (521.) 

PossEssoiRES.  (actions)  Voyez  Actions. 

Postérité  (succession  d\me  personne  morte  sans)  III  ^ 
p.  140  et  145  ,  art.  36  et  67  ,  (746  et  767. j 

Posthume  (la  survenance  d'un  enfant  ,  même  d'un  )  ré- 
voque toute  donation'^  III,  p.  262  et  264  ^art.  260  et  266  , 
(q6o  et  966.} 

Potestative  :  (condition)  sa  nature  et  ses  effets,  V, 
p.  3o6  ,  art.  70,  (1170.) 

Poursuites  judiciaires  :  domicile  où  elles  peuvent  être 
failes ,  I,  218,  art«  111,  (iii.j  Voyez  Domicile  et  Ac- 
tions, Poursuites  auxquelles  donne  lieu  Femploi  de  matières 
à  1  insu  du  propriétaire,  Il  ^ ,  p.  îi6,  art.  670,  (677.) 
Cas  où  il  y  a  lieu  au  sursis  des  poursuites  contre  le  débiteur , 
V,p.  32  1  .  art.  144?  (^^44-)  ^^'^  poursuite  en  ex- 

propriation peut  être  suspendue  p/u^  le  juge  ,  IX  ,  p.  2v5  , 
art.  g  ,  (2212.)  Les  poursuites  sur  les  biens  ne  sont  em- 
pcdièes ,  ni  suspendues  par  Fexercice  de  la  contrainte  par 
corps.  Voyez  Co'ri  train  te  par  corps. 

Poursuites  en  matière  d'hypothèques  :  formalités  à 
©bserver  lorsqu'on  veut  s'en  garantir.  Voyez  Hypothèques ^ 

Poutres  (  le  rétablissement  di3s  )  est  du  nombre  des 
grosses  réparations  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds 
sujet  à  rusufroit  ,11/?,  p.  164.  art.  699  ,  (606.)  Exception, 
thid.  Placement  de  poutres  qui  peut  avoir  lieu  dans  le 
mur  mitoyen.  Il  <^  ,  p.  221  ,  art.  65o  ,  (607.  ) 

Pouvoirs,  (le  mandataire  ne  peut  outrepasser  ses  ) 
YIII ,  p.  90  art.  G,  (  1989.  )  Fondés  de  pouvoirs.  Voyez 
Fondes  de  pi  ^'oirs. 

Pré  (  bail  d"  un)  est  censé  fait  pour  une  année  lorsqu'il 
n'y  a  point  d'écrit  ,  VIÏ  ,  p.  253  ,  art.  67  (  1774.  ) 
Pr ÉcÉDENS  mariages.  Voyez  Mariage, 
RiviciPUT  conventionnel  :  Sçi  nature  et  son  effet  ,  VI  , 
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p.  290,  cirt.  329,  (  ]5i5.)  Les  dons  et  legs  faîls  par 
préciput  ou  Jiors  part,  ne  sont  point  sujets  à  rapport, 
ill  ,  p.   369  et  264  ,  art.  i53  et  209  ,  (  845  et  919.  ) 

Préférence  :  comment  elle  s'exerce  entre  plusieurs 
vendeurs  relativement  au  priyilége  ^  VIII  ,  p,  676  ,  art. 
12,  (2io3;)  entre  créanciers  privilégiés.  Voyez  PrzVz- 
léges. 

Préfets  (les  )  sont  dispensés  de  la  tutelle  ,  II,  p.  i83  , 
art.  421  ,  (4^7»  ) 

Préjudice  causé  à  Tacquéreur,  Voyez  Délivrance, 

Prélévemfns  (  les  )  en  matière  de  succession  ,  se  font 
autant  que  possible en  objets  de  mêmes  nature  ^  qualité  et 
bonté^  III  ,  p.  167^  art.  120  ,  (  83o.  )  Cas  où  il  y  a  pré^ 
lévement  au  profit  de  Tun  des  époux  dont  le  bien  a  été 
Tendu  ^  VI  ,  p.  269,  art.  4?  ->  (  14^3.  ) 

Prélévemens  qui  ont  lieu  dans  le  partage  de  la  com- 
munauté entre  époux  VI  ^  p.  278^  art,  84  et  suiv.  (  1470 
et  suiv.  )  Mode  de  prélèvement  des  apports  des  futurs  lors 
du  partage  de  la  commmiauté  réduite  aux  acquêts  ,  p. 
285^  art.  112^  (1498.) 

Prélévemens  de  chacun  des  époux  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  commimauté  d'où  le  mobilier  est  exclus^  VI ^ 
p.  286^  art.  117  ,  (  i5o3.)  Nature  et  effet  de  la  clause  de 
prélèvement  avant  partage,  p.  290,  art.  129,  (  i5i5.  ) 
Voyez  Apports  et  Reprises. 

Prélèvement  des  linges  et  bardes.  Voyes  Linges  et 
Hardes, 

Preneur  de  bail.  Voyez  Baux. 

Prénoms.  Voyez  Noms  et  PréTioins, 

Préposés.  (  responsabilité  des  commettans  à  Tégard  du 
dommage  causé  par  leurs)  VI,  p.  42  ,  art.  10,  (  1584.  ) 
Voyez  Fondés  de  pouvoirs  et  Gerens, 

Prescription  (  effet  de  la)  de  la  peine  à  Tégard  du 
condamné  ,  I  ,  p.  1 14  7  art.  52  ,  (32.)  Dans  quel  délai  se 
psescrivent  les  actions  en  pétition  dliérédité  ,  et  d^autres 
droits  relativement  à  un  absent,  p.  284,  art  i37,  (107;). 
l'action  en  réclamation  d'état  à  Tégard  de  l'enfant,  p.  67$, 
art.  524,  (  33o  ;  )  l'action  du  mineur  contre  son  tuteur  , 
relativement  aux  faits  de  U  tutelle,  IJ  ,  p.  19S  ,  art.  469^ 


Prescription. 


(  475.  )  Les  terrains  des  places  de  guerre  appartiennent  à 
la  nation  ,  si  la  propriété  n'en  a  point  été  prescrite  con* 
trs  elle,  Il  b  ^  p.  40,  art.  53 1,  (641.)  Cis  où  le  droit 
du  propriétaire  ne  nuit  point  à  la  propriété  acquise  par 
un  tiers  ,  par  prescription  ,  soit  d  un  souterrain  ou  autre 
partie  de  bâtiment ,  p.  1 1 1  ,  art.  646  ,  (  553*  ) 

Les  îles  ,  ilôts  et  atterrissemens  formés  dans  les  fleuves 
et  rivières  ,  appartiennent  à  la  nation  s  il  n'y  a  pres- 
cription contraire^  Il  b  ^  p^  ii3  ,  art.  553  ,  (  56o.  )  L'usu- 
fruit s'éteint  par  le  non  usage  pendant  trente  ans  ,  p* 
166,  art.  610,  (6]  7.  )  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à 
des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans,  p.  167,  art.  612, 
(619.)  Nature  et  effet  de  la  prescription  acquise  sur  la 
chute  et  le  cours  d'eau  ,  p.  2,18,  art.  634  et  suiv.  (641  et 
suiv.  )  Cas  où  il  y  a  prescription  de  l'action  en  indem- 
nité relative  au  droit  de  passage  sur  le  fonds  d'autrui  ,  p* 
Ê26  ,  art.  678  ,  (  685.)  Effet  des  titres  constitutifs  et  réco- 
gnitifs qui  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  ,  p.  229,  art» 
688 ,  (  696.  )  Cas  où  la  prescription  des  servitudes  est  ou 
non  acquise  ,  p.  23 1  ,  art.  69g  et  suiv.  (  706  et  suiv.  ) 

La  propriété  s  acquiert  par  la  prescription,  III,  p.  i54, 
art.  2,  (712.)  Par  quel  temps  se  prescrivent  la  faculté 
d'accepter  ou  de  répudier  une  succession,  p.  148,  art.  79 , 
(  789  ;  )  Taction  en  recours  du  créancier  d'une  succession 
bénéficiaire  non  opposant ,  contre  les  légataires  ,  p.  i52  , 
art.  99,  (809;)  la  convention  de  suspendre  le  partage  ^ 
p.  i54  ^  art.  io5  ,  (8i5;)  le  droit  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines  du  défunt  d'avec  celui  de  Tliéri- 
tier  ,  p.  i65  ,  art.  167  et  suiv.  (  877  et  suiv.  ;  )  la  garantie 
entre  cohéritiers  pour  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ^ 
p.  16S  ,  art.  176  ,  (  886  ;  )  la  demande  en  révocation  d'une 
disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  pour  cause  d'ingra- 
titude ,  p.  261  et  280  5  art.  247  356  ,  (  957  et  1047  ?  ) 
la  révocation  d'une  donation  par  survenance  d'enfant  p. 
265  et  264  ,  art.  256  ,  (  966  ;  )  l'acte  qui  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  du  créancier  ,  profite  aux  autres  , 
V,  p.  3i2,  art.  99,  (1199;)  elle  est  interrompue  par 
les  poursuites  faites  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires  , 
p.  5i3  ,  art.  106  ,  (  1206;  )  son  effet  sur  l'extinction  des 
oblig  tiors  ,  p.  519,  art.  i34  ,  (i254;)  relativement  aux 
immeubles  et  à  l'aliénation  d'immeubles  dotaux  ,  VI  ,  p. 
Soo  et  Soi  ,  art.  174  et  suiv.  (  l56o  et  suiv.  j  )  elle  éteint 
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les  privilèges  et  hypothèques,   VIII  ,   p.  396,   art.  89, 
( 2180. ) 

Définition  de  la  prescription  ,  IX,  p.  75  ,  art.  i^^^  , 
(  2219  ;  )  on  ne  peut  d'avance  y  renoncer  :  on  peut  re- 
noncer à  la  prescription  acquise,  p.  74  j,  art.  2^  (2220.) 
ï.a  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  ; 
de  quoi  cette  dernière  est  le  résultat ,  ibid.  art.  5 ,  (  222 1 .) 
Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion, ibld.  art.  4  ,  (2222.)  Les  juges  ne  peuvent  pas  sup- 
pléer d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription  ,  ibid» 
art.  5  ,  (  22  25  ;  )  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  , 
cause  :  exception  ,  ibid.  art.  6  ,  (  2224.  )  Qui  Sont  ceux 
qui  peuvent  opposer  la  prescription  ,  ibid.  art.  7,  (  2226.  ) 
Choses  qui  ne  peuvent  être  soumises  à  la  prescription  , 
ibid,  art.  8  ,   (  2226.  ) 

La  nation  ,  les  communes  et  les  établissemens  publics 
sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers, 
IX  ^  p.  74  7  art.  9  ,  (  2227.  )  Ce  que  c'est  que  la  posses- 
sion, p.  75  ,  art.  10,  (2228.  )  Conditions  sans  lesquelles 
^n  ne  peut  prescrire  ,  ibid.  art.  11  ,  (  2*229.  )  Von 
est  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire, 
ibid.  art.  12  ,  (  2280.  )  Cas  où  ,  même  quand  on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  autrui ,  on  est  présumé  posséder 
à  titre  de  propriétaire,  ibid.  art.  i5,  (223i.)  Quels  sont 
les  actes  qui  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ,  ni  pres- 
cription ,  ibid.  art.  14  et  i5  ,  (22.52  et  2235.)  A  quelle 
époque,  en  cas  de  violence,  commence  la  possession  utile, 
ibid.  art.  i5  ,  (2253.  )  Le  possesseur  actuel  qui  prouve^ 
avoir  possédé  anciennement  ,  est  présumé  avoir  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire,  ibid,  art.  16,  (2254.)  Ce 
qu  on  peut  faire  pour  compléter  la  prescription ,  ibid.  art. 
17  ,  (2235.  )  Qui  sont  ceux  qui  ne  prescrivent  jamais,  p. 
76  ,  art.  î8  et  19  ,  (  2236  et  223y.  )  Exception  ,  ibid, 
art.  20  ,  (  2238.)  On  peut  prescrire  une  chose  transmise 
par  des  fermiers  ,  dépositaires  ,  et  autres  détenteurs  pré- 
caires, ibid.  art.  21,  (2239.)  En  quel  sens  on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre  ,  ibid.  art.  22  (  2240.  )  En 
c|uel  sens  on  le  peut  \,  ibid.  ^vt.  23,  (  2241- )  Comment 
peut  être  interrompue  la  prescription  ,  P-  77  ^  art.  24, 
r  2242.  )  Cas  où  il  y  a  interruption  naturelle ,  ibid.  art.  26, 
(  2243.')  " 

Ptec,  du  Code  Cwil,  An  XII.  Tome  IX. 
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Comment  ^  forme  Imterruption  civile,  IX ^  p*  77^ 
art.  26,  (2244.  )  Cas  ou  la  citation  en  Conciliation  in-* 
terrompt  la  prescription  ,  ibid,  art.  27  ,  (  2246.  )  Dan^ 
tous  les  cas  la  citation  en  justice  interrompt  la  prescrip- 
tion ,  art.  28  ,(2246.)  Cas  oà  i  interruption  est 
regardée  comme  non  avenue,  ibid,  art.  29,  (2247.  )  La 
reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du 
dro'  4e  celui  contre  lequel  il  prescrivait  inierrompt  la 
pre&truption  ,  ibid.  art.  3o  ,  (  2248.  )  Comment  s  inter- 
rompt la  prescription  contre  plusieurs  débiteurs  solidaire» 
€t  contre  leurs  héritiers,  ihid.  an.  3i  ,  (  224^.)  Cas  où 
Tinterpellation  faite  à  Tun  des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
daire ,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  Tégard  des  autres 
cohéritiers;  elle  ne  s'interrompt  que  pour  la  part  de  cet 
héritier,  p.  78,  ibid.  Comment  on  peut  interrompre  la 
prescription  pour  le  tout  à  Tégard  des  autres  codébi- 
teurs ,  ibid. 

Comment  on  interrompt  la  prescription  contre  la  cau- 
tion d'un  débiteur,  IX,  p.  78,  art.  32  ,  (  225o.  )  Cas  où 
là  prescription  court  contre  toutes  personnes  ,  ibid,  art» 
35  5  (225i.  )  Elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  in- 
terdits ,  ibid.  art.  34,  (2252,)  Elle  ne  court  point  entre 
«poux ,  ibid,  art.  35  ,  (  2253.  )  Cas  où  elle  court  contre 
la  femme  mariée,  ibid,  art.  36  ,  (2254.  )  Exception^ 
p.  79,  art.  37,  (2255.)  Cas  où  la  prescription  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage  ,  ibid,  art.  38  ,  (  ^256.  ) 
Quand  commence  à  courir  la  prescription  à  Tégard  d'une 
créance  conditionnelle ,  à  l'égard  d'une  action  en  garantie  \ 
«t  à  l'égard  d'une  créance  a  jour  fixe  ,  ibid,  art.  ,(2257.) 
A  régard  de  quoi  la  prescription  ne  court  pas  contre  1  hé-* 
xitier  bénéficiaire,  ibid,  art.  40  ,(  2268.  )  Elle  court  contre 
une  succession  vacante  ,  ibid.  Elle  court  encore  pendant 
les  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer,  ibid,  ait.  41  ^  (  2259^.) 

Comment  se  compte  la  prescription ,  et  à  quelle  époque 
«lie  est  acquise,  IX  ,  p.  80,  art.  4^  >  (2260.)  Dans  les 
prescriptions  qui  s'accomplissent  par  jours  ,  les  jours  cora*- 

})lémentaires  soat  comptés,  ibid,  art.  43,(2261.  )  Toutes 
es  actions  tant  réelles  que  personnelles  sont  prescrites 
par  trente  ans  ,  ibid.  art.  44  i  (  2262.  ^  Après  vingt-huit 
ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur  petit  être 
contraint  à  en  fournir  ua  nouveau  â  ses  frais  ,  ibid,  ars# 
45,  (2265.) 
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Cas  oÎJ  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  ,  et  par  juste 
titre,  un  iiuineuble  ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  , 
et  par  vingt  ans  ,  IX  p.  80  ,  art.  4/,  (2266.  )  Comment  sô 
compte  la  prescriptfôn  dans  le  cas  précédent ,  lêfie/,  art» 
48  ,  (  2266.  )  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  il/icl. 
art.  49,  (2267.)  La  bonne  foi  est  toujours  présuujée  ; 
c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver  , 
ibid,  art.  5o  ;  2268.  )  11  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé 
au  moment  de  l'acquisition,  ibid,  art.  5i  ,  (  22^-9.  )  Après 
dix  ans  Taichitecte  et  entrepreneurs  sont  délivrés  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  ,  ibid,  art.  52,  (2270.  )  Quelles 
sont  les  actions  qui  se  prescrivent  par  six  mois  ,  p.  82  , 
art»  53  ,  (  2271.  )  Celles  qui  se  prescrivent  par  un  an  ,  ibid, 
art.  54 ,  (2272.) 

Cas  où  l'action  des  avoués  se  prescrit  par  deux  et  par 
cinq  ans  ,  IX  ,  p.  82 ,  art.  55  ,  (  2275.  )  A  quelle  époque 
la  prescription  ^  dans  les  cas  ci-dessus ,  cesse  de  courir  ^ 
p.  85,  art.  66^(2274.)  Dans  quels  cas,  et  à  qui  peut 
être  déféré  le  serment  pour  cause  de  prescription ,  ibid^ 
art.  57^  (s'275.  )  Temps  après  lequel  les  juges ^  avoués,  et 
huissiers  ^  sont  dé'  harg  's  des  pièces  qui  leur  ont  éié  con 
fiées  ,  ibid,  art»  58,  (  2276.  )  Quelles  sont  les  actions  qui 
se  prescrivent  par  cinq  ans  ,  ibid,  art.  59  ,  (  2277.  )  Toutes 
les  prescriptions  cî-dessus  courent  contra  les  mineurs  ec 
interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs,  ibid,  art, 
60  ,  (  2278.  )  En  fait  de  meubles  ,  la  possession  vaut  titre. 
Exception,  p.  84  >  art.  61^  (  2279*  )  Cas  où  le  propriétaire 
originaire  d'une  chose  volée  ,  ne  peut  se  la  faire  rendre  ^ 
qu  tn  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu  elle  lui  a  coûté, 
ibid,  art.  6a,  (  2280.  )  Comment  doivent  être  réglées  les 
prescriptions  commencées  à  l'époqu*^  de  '.^  publication  de 
la  présente  loi,  r^/V,  art.  65.  (2281.)  prescription  trentenaire. 
Voyez  Trentenaire. 

Présens  d'usage  pouf  noces ,  etc.  (  les  )  ne  sont  pas 
sujets  à  rapport  dans  une  succession  ,  111  ^  p.  161,  art.  ^ 
(852.) 

Presêns.  Voyez  Absens, 

Présidens  du  tribunal  de  première  instance  et  d'appel: 
leurs  fonctions  et  attributions  particulières  en  matière 
d'actes  de  l'état  civil ,  etc..  Voyez  Tribunaux, 

Présomptions  ;  cas  où  elles  servent  à  admettre  la  preuve 

%1  ^ 


344  ^  Pressoirs.  —  Prêt  à  usage. 

dé  filiation  ,  f,  p.  675,  art.  3i7  ,  (523.  )  La  présomption 
de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait  ,  et 
à  leur  défaut  ,  par  la  force  de  Tâge  ou  du  sexe  ,  III  ,  p.  i35, 
art.  10  5  (7^0.  )  Le  dol  ne  se  présume  pas  ,  et  doit  être 
prouvé,  V,  p.  297,  art. a6,  (ni6.)  Nature  et  effet  des 
présomptions  établies  ou  non  établies  par  la  loi,  p.  344, 
art.  249  et  252  ,  (  i35o  et  i355.  )  Voyez  Preuve . 

Pressoirs  :  cas  où  ils  sont  immeubles  ,  II  ^  ,  p.  35^  ^ 
art.  5i8  ,  (524.) 

Prestations  en  grains  ou  denrées  (  les  )  peuveni  se 
compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles  ,  V  j 
p.  33o  ,  art.  191  ,(  1291.  ) 

Prêt  a  usage  (  la  demande  en  restitution  de)  ne  peut 
être  admise  en  compensation  ,  V  ,  p.  33i  ,  art.  192  ,  (  1295.  )  . 
Combien  il  y  a  de  sortes  de  prêts  ,  Vil ,  p.  329,  art.  , 
(  1874.  )  Nature  du  prêt  à  usage  ,  p.  v53o  ,  art,  2  ,  (  1876.  y 
Il  est  essentiellement  gratuit  ,  ibid.  ,  art.  3  ^  (  1876.)  Le 
prêteur  demeure  propriétaire  de  la  cliose  prêtée  ,  ibid.  ,  . 
art.  4  ,  (  1877.  )  Ce  qui  peut  être  Tobjet  du  commodat, 
ibid.  ,  art.  5  ,  (  1878.  )  Les  engagemens  formés  par  cette 
convention  passent  aux  héritiers  de  l'emprunteur  et  du 
prêteur  ,  iMd.  ,  art.  6,  (  1879.  J  Obligations  de  l'emprun- 
teur 5  p.  33 1  ,  art.  7  ,  (  1880.  )  Cas  où  il  sera  tenu  de  la 
perte  de  la  chose  prêtée  ,  même  arrivée  par  cas  fortuit  , 
ibid.  ,  arti^S  et  suiv.  (  1881  et  suiv.  )  Cas  où  Temprunteur 
n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  de  la  chose  prêtée  ,  ibid. , 
art.  11^  (1884.)  L'emprunteur  ne  peut  retenir  la  chose 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit  ,  ibid.  y 
art.  12,  (  i885.)  L'emprunteur  ne  peut  répéter  la  dépense 
qu'il  a  faite  pour  user  de  la  chose  ,  ibid. ,  art.  i3  >  (  1886.  ) 
Cas  où  plusieurs  emprunteurs  sont  solidairement  respon- 
sables de  la  même  chose  envers  le  prêteur,  ibid» ,  art.  14, 

(1887.; 

Engagemens  du  prêteur  à  usage  ,  VII,  p.  332  ,  art.  i5  , 
(  1888.)  Cas  où  il  peut  obliger  l'emprunteur  à  lui  rendre 
la  chose  prêtée  ,  ibid.  ,  art.  16,  (1889.)  Quelles  sont  les 
dépenses  relatives  à  la  chose  prêtée  ,  que  le  préteur  est  tenu 
de  rembourser  à  l'emprunteur  ,  ibid.  ,  art.  17^  [  1890./ 
Cas  où  le  prêteur  est  responsable  des  défauts  de  la  chose 
prêlée  ,  ibid.  ,  art.  18  ,  (  1891.) 

Nature  du  prêt  de  consommation  ,  VII  ,  p.  332  ,  art.  19  , 
(  iSgà.  )  Le^  perte  d  une  chose  prêtée  à  consommation  ,  de 


Prêt  à  grosse  aventure,  —  Prétentions. 


quelque  manière  qa  elle  arrive,  est  pour  Femprunteur,  Vlî, 
p.  333  ,  art.  20  ,  (  1893.  )  Choses  qu'on  ne  peut  pas  donnen 
à  titre    de   prêt  de  consommation  ,    ibid.    ,   art.    21  y 

(  «894.  ) 

Comment  doit  se  faire  la  restitution  d  une  somme  prêtée  y 
VII  ,  p  533,  art.  22,  (  iSçô.)  Comment  doit  se  faire  celle 
des  lingots  et  des  denrées,  ihid.  ^  art.  23  et  24,  (  iSgS 
et  1897.  )  Obligations  du  préteur  ,  ihid.  ,  art.  26  ,  (  1898.  y 
Il  ne  peut  redemander  les  cJioses  prêtées  avant  le  termo 
convenu  ,  ihid.  ,  art.  26  (  1899.  )  Cas  où  le  juge  peut 
accorder  un  délai  pour  la  restitution  des  choses  pré  t'es  ^ 
p.  334  ^  art.  27  ,  (  1900.  )  Dans  quel  cas  et  comment  le  juge- 
peut  fixer  à  l'emprunteur  un  terme  de  paiement  ,  ibid,  » 
art.  28  ,  (  1901.  )  Engagemens  de  Femprunteur  ^  ibid.  , 
art.  29  ,  (  1902.  )  Comment  il  doit  payer  la  valeur  des 
choses  empruntées  qu'il  est  dans  rimpossibililé  de  rendre^ 
ibid.  ,  art..  5o  ,  (  1903.  )  Dans  quel  cas  et  depuis  quelle 
époque  1  emprunteur  doit  1  intérêt  de  la  valeur  de  la  chose 
prêtée,  ibid.  ,  sucl,  3i  ,  (  1904.) 

Choses  pour  le  prêt  desquelles  il  est  permis  de  stipuler,: 
des  intérêts  ,  Vil,  p.  554  ,  art.  Sa  ,  (  xgoS.  )  L'emprunteur 
ne  peut  répéter ,  ni  imputer  sur  le  capital ,  des  intérêts  qu'il 
a  payés  ,  quoique  n'étant  pas  stipulés  ,  ibid,  ,  art.  33 
(  1906.  )  Fixation  de  Fintérét  légat  et  de  Tintérêt  conven- 
tionnel, p.  335  ,  art.  34  (  1907.  )  La  quittance  du  capital- 
donnée  sans  réserve  des  intérêts  ,  en  fviiit  présumer  le  paie- 
ment ,  et  en  opère  la  libération  ,  ibid.  ,  art.  35 ,  (  1908.  )' 
Dans  quel  cas  le  prêt  prend  le  noin  de  constitution  de  rente  » 
ibid,  ,,  i\Tt,  5S  ,  (  1909.  )  Cette  rente  peut  être  ou  perpé- 
tuelle ou  viagère  ,  ihid.,,  art.  57  ,  (  r9io.  )  La  première 
est  essentiellement  raclietable.  Fixation  du  délai  pour  le- 
rachat^  ihid.,,  art.  58  ,  (191t.)  Cas  où  le  débiteur  d'une 
rente  perpétuelle  peut  être  contraint  au  rachat  ,  ibid.  , 
art.  59,  (  1912.  )  Cas  où  le  capital  d'une  rente  perpétuelle 
devient  exigible  ,  ibid.  ,  art.  40  ,  (  i9i3.  )  Réglés  concernant 
les  rentes  viagères ,  ibid.  ,  art.  4.1  ,  (  19 14»  ) 

Pp.êt  a  grosse  aventure  (le  )  es^t  un  cr/ntrat  aléatoire  ^ 
Vill ,  p.  4^  1  ->  (  1964.  )  Voyez  l'article  Empniru, 

Prêt.  (  maisons  d^e)  Voyez  Maisons  de  prêt. 

Prétentions  (  renonciation  k  tout3S  )  en  matière  de:- 
i^ransactions.  Voyez  Renojiciacioii* 


Préteur.  —  Preuve. 


Ppeteitr  pritilégie.  Voyez  Conservateur  de^  hypo-- 
chèques. 

Prêteur  A  tjsaoe.  Voyez  Prêt. 

Prêtres.  Voyez  Ministres  du  culte. 

!PREUVE  (  rnoyen  d'établir  la  )  des  naissances  ,  mariages 

et  décès,  à  défaut  de  registres  de  Tétat  civil,  I,  p.  179^  \ 

art.   16,  (         Moyen  de  faire  valoir  celle  de  Tintention  ] 

de  clianger  de  domicile,  p.  217,  art.  104,  (104.)-^^*"^®  i 

de  reii«  exigée  d'im  individu  qui  réclame  un  droit  échu  \ 

à  un  abs«3nt ,  p.  283,  art.  i35  ,  (  155.  )  Le  demandeur  en  | 

divorce  qui  nie  qu'il  y  a  eu  réconciliation  ,  est  tenu  d'en  1 

faire  preuve  ,  soit   par   é*"rit  soit  par  témoins  ,  p.  ôaS  ,  >^ 

art.  268,  (274.    Nature  des  preuves  qui  établissent  la  fi-  ' 

liation  d'enfant  légitime  et  de  possession  d'état ,  p.  672  et  J 

670^  art.  3i3  et  3i8  ,   (Sig  et  324.)  Le  dol  doit  être  \ 

prouvé,  V  ,  p.  297,  art.  16,  (1116.)  Preuve  nécessaire  1 

pour  établir  la  novation  ,  p,  828,  art*  173,  (1273.)  Preuve  \ 

de  la  remise  de  la  dette  de  la  part  du  créancier  ,  p.  829  ,  ] 

art.  182  ,  (  1282.  )  j 

Preuve  exigée  pour  établir  Texistence  des  cas  fortuits,  V^  1 

p.  333,  an.  201 ,  (  i3o2  ;  )  pour  obtenir  le  remboursement  j 

de  ce  qui  a  été  payé  aux  incapables  qui  ont  obtenu  la  \ 

restitution  contre  leurs  conventions,  p.  355  ^  art.  211,  | 

(  i3i2.  )  Nature  et  effet  de  la  preuve  des  obligations  et  | 

du  paiement,  ibid.  art.  214,  (  i3i5.)  Les  énonciations  | 

étrangères  à  la  dispotition  d'un   acte  ne  peuvent  servir  | 

que   d  un  commencement  de  preuve  ^  p.  356,  art.  219,  1 

(  i520.)  Preuve  à  établir  de  Terreur  qui  s'est  glissée  dans  ) 

un  acte  sous  seing-privé  ,  p.  338  ,  art.  226,  (1327.)  Preuve  j 

résultante  des  registres  et  livres  des  marchands ,  écrits  et  j 

papiers  domesticjues  ,    ibid,    art.  228  et   suiv.  (  1529  et  | 

suiv.  ^  ^  des  copies  et  expéditions  de  titres  ,  p.  540  ,  art-  j 

:i54  ,  (  i535.  )  Cas  où  la  preuve  testimoniale  et  le  com-  j 
mencement  de  preuve  sont  ou  non  admis  ,  p.  342  ,  art, 

^240/  (  i34i-  )  Cas  où  les  présomptions  dispensent  ou  non  \ 

des  preuves  ,  p.  345,  art.  25i  et  suiv.  (  i552  et  suiv.  )  | 

L'aveu  de  la  partie  ne  peut  être  révoqué  à  moins  qu'on  j 

ne  prouv  e  qu'il  a  été  la  suil  e  d'une  erreur  de  fait ,  \ 

34^6 ,  art.  265 ,  (  i556.  )  Preuve  résultante  du  serment ,  p.  \ 

347  ^  art.  264  ,  (  i365.  )  j 

Les  pères  et  mères,  instituteurs  et  artisans  qui  prouvent  \ 


Preuve.  —  Privilèges»  34^ 

qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lîeu  à  leur 
responsabilité  du  dommage  causé  par  leurs  enfans  ,  élèves 
et  apprentis,  sont  déchargés  de  cette  responsabilité,  VI, 
p.  42  ,  art.  i5  ^  (  i384.  )  Preuves  qui  peuvent  suppléer 
rinventaire  des  successions  échues  aux  époux  ,  et  que  le 
mari  est  tenu  de  faire  faire,  p.  265,  art.  29,  (1416;) 
qui  peuvent  suppléer  Tinventaire  après  la  mort  naturelle 
ou  civile  des  époux  ,  p.  272  ,  art.  56  ,  (  1442»  )  Preuve  à 
laquelle  est  admise  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  établir, 
à  défaut  d'inventaire ,  la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est 
échu  pendant  le  mariage,  p,  286  ,  art.  118,  (1604.) 

Preuve  testimoniale  (la)  n'est  point  admise  contre  efe'  ' 
outre  le  contenu  en  Tacte  de  société  ,  VII  ,  p.  284  ,  art* 
3,  (  1834  ;)  est  reçue  pour  un  mandat  donné  verbalement-, 
VIII  ,  p.  90  ,  art.  2  ,  (  1985  ;  )  elle  n'est  pas  reçue  en  ma- 
tière de  bail  verbal.  Voyez  Baux.  Preuve  en  matière  de 
dépôt.  Voyez  Dèpét. 

Prévarication.  Voyez  Abiis* 

Primogéniture.  (les  enFans  succèdent  sans  distinctioti 
de)  III,  p.  140,  art.  35,  (745.) 

Primordial  :  (titre)  «es  effets  >  V ,  p.  34i  ,  art,  236, 

Principal,  intérêts  et  frais,  en  matière  de  cautionne- 
ment. Voyez  Caution. 

Prisons  :  mode  d'y  Constater  les  décès  ,  I ,  p.  188 , 
art.  84  ,  (  84.  )  Autorisation  nécessaires  à  la  validité  des  obli- 
gations de  la  femme  pour  tirer  son  mari  de  prison  ,  VI ,  p. 
art.  268  ,  4^  ^  (  14^7.  )  Forme  de  Taliénation  de  rimmeuble 
dotal  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme ,  p.  299  ,  art. 
Î72 ,  ( i558. ) 

Privation  des  droits  civils.  Voyez  Droits  civils. 

Privilèges  (  règles  relatives  à  la  subrogation  des)  du 
créancier  contre  le  débiteur,  V,  p.  322,  art.  i5o,(i25o.) 
Effet  de  la  consignation  déclarée  bonne  et  valable  sur  les 
privilèges  du  créancier,  p.  326,  art.  i63 ,  (i263.  )  Effet 
de  la  novation  relativement  aux  privilèges ,  p.  328  ,  art, 
178  et  suiv.  (  1278  et  suiv.  )  Cas  où  les  privilèges  peuvent 
autoriser  au  préjudice  des  tiers  la  réclamation  d'une  créance 
susceptible  d'étr«  éteinte  par  la  compensation,  p.  33^^ 
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art.  198  ^  (  1299.  )  Créanciers  sur  lesquels  la  femme  et  ses 
Héritiers  n  ont  point  de  privilège  pour  la  réj)étition  de  sa 
flot,  YI,  p.  3o2,  art.  186,  (1672.)  Quel  est  le  privilège 
que  le  gage  donne  au  créancier  ,  VIII  ,  p.  284  >  art.  3^ 
(2073.). 

Définition  du  privilège  ,  VIÎI ,  p.  372  ,  art.  4,  (2095.) 
'Comment  se  règle  la  préférence  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés y  ihid.  art.  5  ,  (2096.  )  Cas  où  les  créanciers  pri- 
vilégiés sont  payés  par  concm^rence  ,  ihid.  art.  6  ,  (  2097.) 
Le  trésor  public  ne  peut  acquérir  de  privilège  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers ,  ibid.  art.  7  y 
(  2098.  )  Sur  quoi  peuvent  être  les  privilèges  ,  i^z;W.  art.  8, 
j(2099.)  Quelles  sont  les  créances  privilégiées  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  ,  et  dans  quel  (>rdre  elles  s  exercent  , 
p.  573,  art.  10  ,  (2101.)  Quelles  sont  les  créances  pri- 
vilégiées sur  certains  meubles  ,  et  dans  quel  ordre  elles 
s'exercent,  z^Z/s?.  et  suiv.  art,  11,  (2102.)  Créances  pri- 
vilégiées sur  les  immeubles;  ordre  dans  lequel  elles  s'exercent, 
p.  376  et  suiv.  art.  12  ,  (  2io3.  )  Privilèges  qui  s'étendent 
sur  les  meubles  et  les  immeubles, p.  377  ,  art.  i3  ,  (2104.) 
Dans  quel  ordre  se  fait  le  paiement,  lorsqu'à  défaut  de 
mobilier,  les  privilégiés  se  présentent  pour  être  payés  sur 
le  prix  de  Fiîînneuble  ,  en  concurrence  avec  les  créanciers 
privilégiés  sur  Fimmeuble  ,  ibid.  art.  14,  (2106.)  Com- 
ment se  conservent  les  privilèges,  ibid,  art.  ]5,(2io6.) 
Quelles  sont  les  créances  qui  sont  exceptées  de  la  formalité 
de  Finscription  /  z'/^z*^.  art.  1  G,  (2107.) 

Comment  le  vendeur  conserve  son  privilège  sur  Tim- 
îjieuble  dont  il  a  transmis  la  propriété  ;  quelles  sont  lea 
obligations  du  conservateur  des  hypothèques,  quant  aux 
créances  résultant  du  contrat  de  vente,  tant  en  faveur  du 
vendeur  qu'en  faveur  du  préteur  ^  VIII ,  p.  378,  art.  17, 
(  2io8»  )  Comment  le  coliéritier  ou  copartageant  conserve 
son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot ,  ou  sur  le  bien 
licite  ,  pour  la  soulte ,  et  retour  de  lot  ou  pour  le  prix  de 
la  licitation  ,  ibid.  art.  18,  (2109.  )  Comment  les  arclii- 
tectes ,  entrepreneurs  ,  maçons  er^^iutres  ouvriers  conservent 
leur  privilège,  ibid.  art.  1 9  ,  (  2 1 10.  ) 

Comment  les  créanciers  et  légataires  <^onservent  leur 
priviléL>;e  sur  les  immeubles  de  la  succession  à  l'égard  des 
créanciers  des  héritiers  ou  représf-mant  du  défunt,VIII,  p.  Syg, 
art.  20  ,  (  21 1 1.  )  Les  cessionnaires  des  créances  priviligiées 
't^ercenfe  h^s  mêmes,  droits  c^ue  le^  cédiins  ihid.  art..  11  , 
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(2112.  )  Les  créances  privilégiées  à  Fégard  desquelles  les 
conditions  conservatrices  du  privilège  n'ont  pas  été  accom- 
plies ,  ne  cessent  pas  d'être  hypothécaires  ,  ibid.  art.  22  , 

(  21l5.  ) 

pRiviLÉGFS  établis  sur  un  fonds  reçu  en  antichrése. 
Voyez  Antichrèse.  Subrogation  aux  privilèges  en  matière 
de  cautionnenjeht.  Voyez  Subrogation. 

Prix  (diminution  de)  d'un  objet  vendu.  Voyez  Déli- 
vrance. Suplément  de  prÎK  Voyez  Supplément,  Vile  té  du 
prix.  Voyez  Vileté. 

Prix-fait  :  sa  définition  ,  VU  ->  P*  2.22  ,  art.  4  »  (  1711-  ) 
Prix  principal  de  la  vente  ,  (  le  vendeur   qui  use  du 

pacte   de  racliat   ne  peut  entrer  en  possession   qu  après 

avoir  payé  )  VII,  p.  140  art.  92  ,  (  1673.  ) 

Procédure  civile  (le  code  delà  )  règle  les  formalités 
pour  la  levée  des  scellés  ,  la  confection  des  inventaires  ,  le§ 
partages  ,  III,  p.  i55  et  i58  ,  art.  111  et  127,  (S21  et 
837.)  ^ 

Procès  (frais  de)  dont  est  ou  n  est  pas  tenu  l'usufruitier , 
II  ^,  p.  i65  ,  art.  606,  (6x3.)  Procès  en  matière  de 
transport.  Voyez  Transport. 

RrocÈs  -  VERBAUX  :  ce  que  doivent  contenir  cenx  de 
consignation  et  dépôt,  V  ,^  p.  325  ,  art.    lôg  ,  (  1269,  ) 

Proces-verbaux  qui  assurent  la  date  de  Tacte  sous  seing- 
privé  ^  p.  338  5  art.  .227  ,  (  i328.  )  Des  experts.  Voyex 
JLxperts, 

Procuration  des  absens ,  (  effet  de  la  procuration  des  ) 
I  ,  280  ,  art.  121  et  122,  (121  et  122.  )  Les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  ,  en  vertu  de  la  procuraiion  du  mari 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  ,  et  dues  par  elle,  VI ^ 
p.  266  ,  art.  34  ,  (1420.)  Le  mandataire,  est  tenu  de  faire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  quil  a  reçu  en  vertu  de  5a 
procuration,  VIÏI  ,  p.  91  ,  art.  10  ,  (  1995.)  Le  mandant 
peut  la  révoquer  quand  bon  lui  semble  ,  p.  95  ,  art.  ai  , 
(  2004.  j  Voyez  Mandat. 

Prodigues  :  il  leur  est  nommé  un  conseil  judiciaire^ 
Il ,  p.  256,  art.  507  ,  (  5i3.  ) 

Produits  (  cas  où  le  possesseur  de  maiivalse  fji  doit 
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rendre  les)  de  ïa  chose  au  propriétaire  ,  II  p.  lo^^ 
art.  542  ,  (  549.  )  Produits  dont  Tusufruitier  a  droit  d« 
jouir  ,  p.  169  ,  art.  676  et  suiv. ,  (  682  et  suiv.  ) 

Professions  (  les  )  des  parties  et  des  témoins  sont 
énoncées  dans  les  dJffèrens  actes  de  Fétat  civil,  I,  p.  181  » 
î85  et  i8i,  art.  67,  63,  71  et  73 ,  (  67  ,  63 ,  71  et  73.) 
Effet  de  la  profession  du  pari,  relativement  au  rapporta 
la  surcession  du  père  de  sa  femme  ,  de  la  dot  constituée 
à  cette  dernière  >  VI ,  p.  3o2  ,  art.  1S7  ,  (  1673.  ) 

Profit,  (on  peut  donner  à  cheptel  toutes  sortes  d'anî- 
inaux  susceptibles  de)  VII  ,  p.  258  ,  art.  gS  ,  (  180a.) 
L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n  a  d'autre  objet 
que  la  fixation  du  profit  ^  VII ,  p.  239  ,  art.  gS  ,  (  iSoâ.  ) 
Voyez  ChepteL 

Prohibition  dé  mariage  entre  frère  et  sœur,  oncle» 
nièce  et  neveu  ,  I ,  p.  383  ,  art.  i55  et  t58  ,  (  161  et  164  ;  ) 
entre  1  adoptant  et  ladopté ,  II,  p.  76  ,  art.  342  >  (  348.  ) 
Nullité  des  clauses  ,  et  conditions  illicites  insérées  dans  les^ 
contrats  ,  V  ,  p.  3oo  et  3o6%  art.  33  et  7a  »  (  1 153  et  1172.  ) 

Prolongation  du  bail.  Voyez  BaiU 

Promesses  sous  feing-privé  ,  (  forme  et  effet  des  )  V 
p.  338 .  art.  225  ^  (  i326»  ) 

Promessbdevënte.  Voyez 

Promulgation  des  loîs;  Voyez  Lois. 

Ppoprietaire  du  fonds.  Effet  du  droit  qu'îVa  d'obliger 
celui  qui  a  fait  des  constructions  ou  plantations  avec  ses 
matériaux  de  les  enlever,  ou  de  les  retenir,  II  ^,  p.  111^ 
art.  548  ,  (  555.  )  Son  droit  sur  un  trésor  dérouvert  dans  sa 
propriété  ,  III  ,  p.  134  ,  art.  6  ,  (716.  )  L'obligation  de 
livrer  la  chose  en  rend  le  créancier  propriétaire  ,  et  la  met 
a  SCS  risques  ,  V  ,  p.  5oi  ,  art.  58  ^  (  1 138.  )  Celui  qui  est  em 
possession  réelle  de  Tobjet  mobilier  vendu  successivement 
h  deux  personnes  en  demeure  propriétaire  ,  p.  3oi  ,  art.  41  ^ 
(  1141.  )  Les  propriétaires  sont  responsables  du  dommag* 
causé  par  leurs  animaux  ou  la  ruine  de  leurs  bâtimens , 
VI ,  p.  42  ,  art.  i5  et  16  ,  (  i385  et  i386.  )  Propriétaires 
▼oisins  des  fleuves  et  rivières.  Voyez  ces  deux  mots.  Pos-» 
session  à  titre  de  propriétaire.  Voyei  Possession,  Proprié- 
taire du  fonds  charge  d  urt  usufruit,  Voye*  Usufruit*  Pr©* 
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priéraîres  voisins.  Voyez  T^oisinage.  Propriétaire  de  rente 
viagère.  Voyez  Rente  viagère, 

Proprifté  j  (on  peut  avoir  et  prétendre  un  droit  de) 
sur  les  biens  ,  II  ^  ,  p.  40  ,  art,  556^  (543.)  Définition 
de  la  propriété  ,  p.  108  ,  art.  557  ,  (  544-  )  Ses  effets  ,  ihid. 
et  suiv.  Régies  du  droit^de  propriété  d'une  chose  formée 
par  funion  de  plusieurs  ,  p.  114  ,  art.  55^  et  suiv.  (  566  et 
suiv.  Modifications  différentes  de  la  propriété  ,  p.  i58  , 
art.  571  ,  (578.)  La  propriété  des  biens  s  acquiert  et  se 
transmet  par  succession  ,  donation  ,  obligation  ,  accession  , 
incorporation  ,  prescription  et  découverte  ,  III  ,  p.  i55 
et  i34  ,  art.  1  et  suiv.,  (711  et  suiv.  )  Effet  de  la  cession  de 
biens  du  débiteur  sur  la  propriété  de  ses  biens  à  Fégni-d 
de  ses  créanciers  ,  V  ,  p.  627  ,  art,  169  ,  (  126g.  )  EiYet 
de  la  présomption  légale  à  Tégard  de  la  propriété  ,  p.  344  » 
art.  249  ,  (  i55o,  )  Manières  diverses  d'acquérir  la  pro- 
priété ,  VI,  p.  58,  art,  l«^  ,  (  1370.  )  Le  mandat  doit  être 
exprés  pour  un  acte  de  propriété  ,  VHI  ^  p.  90,'  art.  5, 
(  19S8.  )  Bornage  et  clôture  des  propriétés.  Voyez  Bornage 
et  Clôture,  Nue  propriété.  Voyez  Nue  propriété.  Servitudes 
et  services  fonciers  sur  les  propriétés.  Voyez  Servitudes, 

Prorogation  du  délai  que  la  veuve  pourra  demander 
pour  fciire  sa  renonciation  à  la  communauté ,  VI ,  p.  275 , 
art.  72  ,  (  1458.  )  Celle  accordée  par  le  créancier  au  débi- 
teur ,  ne  décharge  pas  la  caution.  Voyez  Caution,  Comment 
peut  être  prouvée  la  prorogation  dune  société.  Voyez 
Société, 

Protection  est  due  par  le  mari  à  sa  femme ,  I ,  p.  Sga , 
art.  207  5  (  2i3,  ) 

Protuteur  :  il  en  est  nommé  un  au  mineur  domicilié 
en  France  ,  qui  a  des  biens  dans  les  colonies  ,  et  récipro- 
quement ,  II ,  p.  186,  art.  411  ,  (  417.) 
Provision  alimentaire.  Voyez  Pension, 
Provisionnel.  (  partage  )  Voyez  Partages. 

Provisoire  :  (jugement)  la  poursuite  en  expropriatîoa 
peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ,  .  IX, 
p.  24,  art.  12,  (22i5.  )  Jugement  provisoire  en  matière^ 
d  hypothèques.  Voyez  Jugemens, 

Proximité  de  parenté,  YojQz  Parsns. 
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Publications  de  mariage.  (  formalité  des  )  Voyez? 
Mariage.  La  vente  des  biens  du  mineur  sè  fait  par  publi- 
cations et  affiches.  Voyez  Mineur,  Idem  ,  pour  celle  des 
meubles^  d'une  succession  bénéficiaire.  Voyez  bénéfice  d'in- 
^entairel 

Public.  (  ministère  )  Voyez  M/7ZîV^<?7^<?. 

Publicité  à  donner  à  la  séparation  de  biens  ,  Vï  ,  p.  272 , 
art.  69,  (i445-  )  A  Tacte  de  rétablissement  ^de  commu- 
nauté entre  époux  sépares  ,  p.  274  ,  art,  65  ,  (145.1.) 
Des  registres  du  conservateur  des  hypothèques.  Voyez 
Hypothèques. 

Publics.^  (  deniers  établissemens  et  officiers  )  Voyez 
Deniers^  Établissemens  et  Officiers. 

Publique,  (^-^^os^ession)  Nojqz  Possession. 

Puisage  (  le  droit  de  )  est  du  nombre  des  servitudes 
discontinues,  Il  p.  228,  art.  681  ,  (  688.)  Le  droit  de 
puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d'autrui  ,  emporte  le  droit  de 
passage,  p.  229  ^  art.  689 (  696.  ) 

Puissance  maritale,  (  on  ne  peut  déroger  par  le  contrat 
demariage  aux  droits  résultant  de  la  )  VI ,  p.  268  ,  art.  2, 
( i388. )  ' 

Puissance  ,  paternelle  (la  loi  relative  à  la  )  formant  le 
titre  IX  du  i^^  livre  du  Code  civil  ,  a  été  présentée  au 
Corps  législatif,  le  23  ventôse  an  XI  ,  adoptée  le  3  ger- 
minal ,  et  proclamée  à  Paris  le  i3  du  même  mois. 

Exposé  des  motifs  par  le  cit.  Réal  ,  Conseiller  d'état, 
II  ,  p.  83.  Rapport  au  tribunat  par  le  cit.  Vezin  ^  p.  99.  Dis- 
cours du  cit.  Albisson,  orateur  du  Tribunat,  p.  110. 

L'enfant  à  tout  âge  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère  ,  II  ,  p.  i23  ,  art.  365  ,  (  371.  )  Jusqu'à  quelle 
époque  il  reste  sous  leur  autorité,  ibid. art.  366,  (572,) 
Qui  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage  ,  ibid.  ,  art.  567  , 
(373.)  Cas  où  l'enfant  peut  quitter  la  maison  paternelle^ 
sans  la  permission  de  son  père  ,  ibid.  ,  art.  368  ,  (  374.  ) 
Moyens  de  correction  que  peut  employer  le  père  qui  a  des 
sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  conduite  d\uî 
enfant,  p.  124  et  i25  ,  art.  369  à  376  ,  (375  à  38i.  ) 
Epoque  jusqu'à  laquelle  les  père  et  mère  ont  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfans  ,  p.  i25  ,  art.  3/8  ,  (384.)  Charges, 
de  cette  jouissance  ,  ibid.  y  art.  379  ^  (385.)  Cas  où  cette 
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jouissance  n'a  pas  lieu  ,  Il ,  p.  126  ,  art.  38o  ,  (  386.  )  Biens 
auxquels  elle  ne  s'étend  pas  ,  ibid.  ,  art.  38i  ,  (587.)  On 
ne  peut  déroger  par  le  contrat  de  mariage  aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  paternelle  ,  YI  ,  p.  268  ,  art.  2  j 
(i388.) 

Puits  ,  (obligations  de  celui  qui  fait  creuser  un  )  ,  II  ^ 
p.  224  î  art.  667  ,  (674.  )  Curement  des  puits  des  maison 
données  à  bail.  Voyez  Baux. 

Pupille.  Voyez  Mineurs  et  Tuteur. 

Purger  (  mode  de  )  les  propriétés  des  hypothèques. 
[Voyez  Hypothèques* 

Q- 

Qualité  d'héritier  (le  titre  et  la  )  pris  dans  un  acte 
authentique  ou  privé  emportent  acceptation  d\me  succes- 
sion ,  III  ,  p.  146,  art.  68 ,  (778.  )  Voyez  Bénéfice  d'in* 
ventaire  ,  Héritier  et  Successions. 

Qualité  des  personnes.  Voyez  Condition  des  per- 
sonnes. 

Quartiers-maîtres  de  régiment  (  les  )  remplissent  les 
fonctions   d'officier  de  Tétat  civil ,  I ,  p.  190  ,  art.  89  , 

C.89.  ) 

QuAsi-coNRATS ,  (  effet  d'un  commencement  de  preuve 
à  T égard  des  obligations  qui  naissent  des)  Y,  p.  344  v 
art.  247,  (  1548;)  leur  nature  et  leur  effet  ,  VI,  p.  , 
art.  2,  (  1371.)  Voyez  Contrats. 

QuAsi-DÉLiTs  ,  (nature  et  effet  des)  VI,  p.  4^? 
i3  ,  (  i382.  )  Voyez  Délits, 

Question  d'état.  Voyez  Etat. 

Quittances  (  effet  des  )  données  sans  réserves  de  la 
solidarité  ^  V,  p.  3i5  ,  art.  111  et  suiv.  (  1211  et  suiv.  ) 
Les  frais  de  quittances  sont  à  la  charge  du  débiteur,  p. 
322,  art.  148  ,  (  1248.)  Forme  delà  quittance  donnée  au 
débiteur  qui  a  employé  l'emprunt  pour  se  libérer  ,  ibid. 
art.  100  ,  (  1260.  )  Effet  de  l'imputation  dans  les  quit- 
tances de  paiement,  p.  323  ,  art.  i55  et  i56  ,  (  i255  et 
1256.  )  Ecritures  au  dos  des  quittances  qui  peuvent  opérer 
la  libération  du  débiteur  ,  p.  SSg  ^  art.  a3i  ,  (  i332,)  Cas 
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où  la  femme  peut  toucher  ses  revenus  sur  ses  simples 
quittances,  VI,  p.  296,  art.  148,  (  1534*)  Causes  pour 
lesquelles  la  femme  peut  être  autorisée  à  touclier  portion 
de  ses  revenus  sur  ses  quittances  ,  p.  298  ,  art.  i64,(i55o.) 
^OYt,z  Décharge^ 

R. 

Racines  (récoltes  pendantes  par  les)  sont  immeubles, 
II  p*  54  ,  art,  614,  (520.)  Le  piropriétaire  d'un  héri- 
tage sur  lequel  s'étendent  les  racines  des  arbres  a  le  droit 
de  les  couper,  p.  224  ,  art.  665    (  672.  ) 

Rachat  de  rente  perpétuelle,  11^,  p.  87  ,  art.  523  , 
(  53o.  )  Voyez  Renies.  Récompense  due  à  Tun  des  époux 
lorsqu'il  a  été  pris  une  somme  sur  la  communauté,  pour 
opérer  le  Tachât  de  services  fonciers  dus  par  l'autre  époux  , 
YI,  p.  270  ,  art.  5i ,  (  1437.  )  Ce  que  c'est  que  la  faculté 
de  rachat  ou  de  réméré  ,  VII  ,  p,  i38  et  iSg  ,  art.  78  ^ 
{  1659.  )  Pour  quel  terme  la  faculté  de  rachat  peut  être 
stipulée,  p.  iSg  ,  art.  79,  (1660.)  Le  terme  fixé  ne  peut 
«tre  prolongé  par  le  juge,  ibid,  art.  80,  (  1661.)  Cas  où 
rirrévocabilité  de  l'acquéreur  a  lieu ,  ibid,  art.  81  ,  (  1662.) 
Le  délai  court  contre  toutes  personnes ,  même  contre  le 
mineur,  sauf  le  recours  contre  qu-  de  droit,  ibid.  art.  82, 
(  i663.  )  Cas  où  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  Texer* 
cer  contre  un  second  acquéreur,  ibid.  art.  83,  (1664.) 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de 
son  vendeur  contre  qui  il  peut  exercer  la  prescription  ,  VII, 
p.  139,  art.  84,  (  i665.)  L'acquéreur  peut  opposer  le  béné- 
fice de  la  discussion  aux  créanciers  de  son  vendeur,  ibid. 
art.  85,  (1666.)  Cas  où  Facquéreur  à  pacte  de  réméré 
d'une  partie  indivise  d'un  héritage  ,  peut  forcer  le  ven- 
deur à  retirer  le  tout,  ibid.  art.  8G ,  (  i66y.  )  Comment 
chacune  des  personiï^s  qui  ont  vendu  un  héritage  commun  , 
conjointement  et  par  un  seul  contrat  ,  peut  exercer  l'ac-^ 
tion  en  réméré  ,  p.  140  ,  art.  88  ,  (  1669.  )  Dans  quel  cas 
et  pour  quel  motif  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les 
covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  rn  cause  , 
ibid.  art.  89,  (1670.)  Cas  où  plusieurs  vendeurs  peuvent 
exercer  séparément  Tartion  en  réméré  ,  sans  être  obligés 
de  retirer  le  tout,  ibid.  art.  90  ,  (  1671.  )  Co  nment  l'ac- 
tion enyéméré  peut  être  exercée  contrç  chacun  des  Iiëritiers 
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cleTTacqucreur,  Vil  p.  140,  art  91  ,  (  1672.  )  Lorsque  la  chose 
vendue  est  échue  au  lot  de  l  un  dVux  ,  Taction  en  rémôrê 
peut  être  instituée  contre  lui  pour  le  tout  ,  iTfiil.  Condi- 
tions saiis  lesquelles  le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat 
ne  peut  entrer  en  possession,  il/id.  et  14^  '^l't.  92  ,  (  1673,} 
Toute  rente  perpétuelle  provenant  de  la  vente  ou  de  J<t 
cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  immeuble,  est  essen- 
tiellement rache table  ,  IX,  p.  143,  art.  525  ,  (  55o.  )  Le 
créancier  a  le  droit  de  régler  les  clauses  et  conditions  da 
rachat ,  zl^id.  Il  peut  aussi  fixer  le  terme  du  reiiiboiirse-' 
ment  ,  lequel  terme  ne  peut  excéder  trente  ans  ,  iliJ, 
Voyez  Remboursement, 

Rades  dépendent  du  domaine  publia  ,  II  ^  ,  p.  3^  , 
art.  53 1  ,  (  538.) 

Radiation  en   matière    d'hypothèques.  Voyez  Hypo^ 

Rapport  dans  les  successions,  Ce  que  cjiaqu^  fX)héritî«r 
même  bénéficiaire,  doit  rapporter  k  la  masse,  lll  ^  p,  \Bj 
et  lÔg  ,  art«  iig  et  i33,  (8:19  etB43.  )  Dans  q^uel  cas  es 
jusqu'à  quelle  concurrence  1  héritier  peut  retenir  les  doos 
et  legs  qui  lui  ont  été  faits  ,  p.  160  ,  art.  i34 ,  (  844.  y 
Ce  que  peut  retenir  Théritier  qui  renonce  â  îa  successîoiî^ 
iMd.  art.  i35 ,  {  846.  )  Ccis  où  le  donataire  qui  n'était  pas^ 
héritier  présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  troiiav^ 
successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  ne  doat 
pas  le  rapport,  ibid.  art.  i36 -,  (846.)  Dons  et  legs  ré- 
putés faits  avec  dispense  du  rapport^  ibid,  art.  i37  ^  i3c$ 
et  139  ^  (  847  ^  848  et  849.  )  Exceptions  ,  ibid^  Où  se  fait: 
le  rapport,  p.  161,  art  140  ,  (  85o.  )  Choses  dont  le  rap- 
port est  dû  ,  ibid,  art.  141  ,  (85i.  )  Choses  qui  n'y  soiat 
pas  sujettes,  ibid,  art.  142  à  14^,  (  85a  à  856.  )  Epoque 
à  compter  de  laquelle  sont  dus  les  fruits  et  les  intérêts  de& 
choses  sujettes  à  rapport,  III,  p.  161  ,  art.  146^  (  SoG,  ) 

Par  qui  etâ  qui  est  dû  le  rapport  ,  III  ,  p.  161  ^  art.  147 , 
(  857»  )  Comment  il  se  fait ,  ibid,  art,  148  ,  (  858.)  Ois  où 
il  peut  être  exigé  en  nature  ,  à  Tégard  des  immeubles  , 
ibid,  art.  149  ,  (  859.  )  Cas  où  le  rapport  n'a  îieu  qu'eu 
moins  prenant^  ibid*  et  162,  art,  i5o,  {860.  )  Impenses 
dont ,  dans  tous  les  cas ,  il  doit  être  tenu  compte  au  do- 
nataire ,  p.  162  ,  art,  i5i  et  ,  (861  et  862.)  Dégra- 
dations et  détériorations  dont  le  donataire  doit  tenir 
.#©mpte  ,  ibid^        i53  ,  (865.  )  Comment  sont  imputées 
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celles  faîtes  par  la  personne  à  qui  le  donataire  a  vendu 
rimineuble,  ibid»  art.  164,  (  864.  )  Dans  quel  état  doivent 
être  les  biens  quon  réunit  à  la  masse,  lorsque  le  rapport 
se  fait  en  ridituve  ,  ibid,  art.  i55  ,  (855,  ^  Droit  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque,  ï^iW.  Lorsque  le  don  d'un  immeu- 
ble est  fait  avec  dispense  du  rapport  de  Timmeuble  ,  comment 
se  fait  le  rapport  de  Texcédant  ,  ibid.  et  i63  ,  art.  ib'6  , 
(866.  ) 

Jusqu'à  quelle  époque  le  cohéritier  qui  fait  le  rapport 
en  nature  d'un  immeuble  ,  peut  en  retenir  la  possession, 
III  ,  p.  i63  ,  art.  167  ,  (867.  )  Gomment  se  fait  le  rapport 
du  mobilier,  ibid,  art.  i5<S ,  (  868.)  Celui  de  Fargent  , 
ibid,  art.  iSg  ,  (  869.)  La  valeur  des  biens  aliénés  en 
rente  viagère  ,  ou  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  d'un  des 
suecessibies  est  sujette  à  rapport ,  p.  264,  art.  208,  f  918.) 
Rapports  qui  ont  lieu  dans  le  partage  de  la  communauLé 
entre  époux  ,  YI  ,  p.  278  ,  art.  82  ,  (  1468.  )  Effet  de 
l'insolvabilité  du  mari  relativement  au  rapport  à  la  suc- 
cession du  père  de  sa  femme,,  de  la  dot  consfituée  à  cette 
dernière  ,  p.  3o2  ,  art.  187  ,  (  1673.  ) 

Rapport  d'experts  en  matière  de  lésion.  Voyez  Resci- 
sion, 

Rapt.  Voyez  Ravisseur, 

Ratification  (  cas  où  îe  défaut  de  )  d'un  engagement- 
donne  lieu  à  une  indemnité  ,  V,  p.  298  ,  art.  20,  (1120.) 
La  ratification  du  créancier  valide  le  paiement  fait  à  celui 
qui  aiirait  reçu  sans  pouvoir  ,  p.  320  ,  art.  i39  ^  (1239.) 
Effet  de  la  ratification  du  mineur  en  majorité,  p.  534, 
art.  210  ,  (  i3ii.)  Cas  où  l'acte  de  ratification  est  ou  non 
valable  ,  p.  34i ,  et  342  ,  art.  237  et  238  ,  (  i538  et  i539.) 
Voyez  Approbation, 

Ratures  (les)  dans  les  actes  civils  doivent  être  approu- 
vées, 1,  p.  178,  aift.  42  5  (42-) 

Ravages  de  la  guerre  en  matière  de  bail  ,  sont  un  cas 
fortuit  extraordinaire.  Voye^  Baux, 

Ravisseur  (le)  peut  être  déclaré  père  lorsque  l'époque 
de  l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  conception  , 
I  ,  p.  675  ,  art.  534  ,  (540.  ) 

Recelé  :  l'héritier  qui  recèle  les  effets  d'une  succession^ 
perd  la^faeulté  d'y  renoncer;  il  est  déchu  du  bénéfice 'd'in- 
ventaire , 
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ventaîre  ,  ,  îîl ,  p.  149  et  i5i  ,  art.  82  et  91  ,  (79a  et  801.) 

Effet  du  recelé  crobjùLs  de  ia conuiiunaui/'' ,  roiitre  la  veuve 
et  ses  Itériiitrs  ,  VI,  p.  276,  art.  74,  (  i/jG'o^)  crobjets  de 
la  coîonîunauîié  par    l'un   des    éj  oux  ,  p.   279  ,  art.  gi  , 

(  1477-  ) 

Rfxiettes»  Voyez  Déoliarge. 

PiECHEKCFfE  (la)  de  la  paternité  est  interdite  r  celle  delà 
maternité  est  admise,  I ,  p.  676,  art.  334  et  335  ,(  540  et 
34>-) 

RÉCLAMATION  d'état^  (Faction  en)  est  imprescriptible 
à  Tégard  de  Tenfant ,  I,  p.  67?  ,  art.  52  2  ,  (  328.  ) 

RÉCLAMATIONS  en  matière  de  succession  :  chaque  co- 
pariageant  est  admis  à  en  ptoposer  contre  la  formation  des 
loîs  ,  III,  p.  i58  ,  art.  126,  (  >i:'5.  )  Délai  passé  lequel  les 
réclamations  ne  sont  pas  admises  au  sujet  du  règlement  des 
parts  des  associés.  Voyez  Société, 

RÉCLUSION  du  mineur  qui  donne  des  sujets  graves  de 
mécontentement,  et  de  la  femme  adultère,  \  ,  p.  5-28  et 
53o  ,  II ,  p.  124  et  1Q7  ,  art.  292  ,  002  ,  070  et  ,  (298  , 
3o8  ,  376  et  468.  )  ^ 

RÉCOGNITIFS,  (actes)  Voyez  Actes. 

R.ÉCOLTES  qui  sont  immeubles,  11^,  p.  34^  art.  5i4  , 
(  520.  )  La  partie  coupée  dime  récolte  est  meuble,  ibid^ 
Les  frais  de  récolte  sont  créances  privilégiées,  VIH  ,  p.  374 , 
art.  Il,  (  2102.  ) 

RÉCOMPENSE  qui  n'a  pas  lieu  entre  l'usiifruitier  et  le  pro- 
priétaire^ II  b  ,  p.  169  ,  art.  578  ,  (585.)  Cas  où  il  est  du  ré- 
compense à  Fun  des  époux  en  communauté  ,  Vî^,  p.  262  , 
263  et  270,  art.  17^  20  et  suiv.  23  et  suiv.  49  et  suiy. 
(i4o3  ,  1406  et  suiv.  1409  et  suiv.  i455  et  suiv.)  Au  lé- 
gataire d'un  effet  mobilier  ,  qui  lui  egt  donné  par  le  mari 
en  communauté  ,  p.  267  ,  art.  37  ,  (142^.)  A  la  femme  , 
pour  les  amendes  encourues  par  son  mari  ,  et  acquittées  sur 
la  communauté,  ibid  j^vl.  38,  (1424-)  Rapport  des  recom- 
penses ledans  partag-  de  la  communauté  en  ire  époux,  p.  2^8, 
art.  82  et  suiv.  (  14^08  et  suiv.)  Voyez  Reprises, 

RÉcoNGiLiATioN  des  époux  ,  (  la)  éteint  Faction  en  di- 
vorce ,  1  ,  p.  522  ,  art.  266  ,  (272.)  Voyez  Divorce, 

Ré  CONDUCTION  TACITE  ,  en  matière  de  bail.  Voyez  Baux, 
liée,  du  Code  Civil.  An  XII.  Tome  IX.  qi\ 
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Reconnaissance  (  Facte  de)  d\m  enfant  s'inscrîî:  sur 
les  registres  àe  Fétat  civil  ,  I  ,  p.  182,  art.  62  ,  (62.)  Re- 
connaissance des  enfans  natarels ,  p.  674,  art.  828  ,  (354.)  Re- 
connoissances  qui  dispensent  le  créancier  de  représenter  le 
titre  primordial,  Y,  p.  341,  art.  256  ,  (  )  L'hypo- 

thèque judiciaire  résuite  des  reconnaissances  ou  yérifications 
faites  en  jugemens  ,  signatures  apposées  à  un  acte  obliga- 
toire sous  seing-privé,  VIIl ,  p.  58i,  art.  32  ,  (2i23) 

Reconstructions  auxquelles  ne  sont  point  tenus  le  pro- 
priétaire ni  l  usufruitier  ^  II  b  ,  p.   104,  art.  600  J  (607^) 

Recours  du  successeur  à  titre  universel^  qui  a  payé  au- 
deià  de  sa  part  de  la  dette  commune  ,  contre  les  autres 
cohéritiers,  111,  p.  164,  art.  i65  ,  (876.)  Des  Hiineurs, 
des  interdits  ,  des  femmes  mariées  ,  contre  leurs  tuteurs  ou 
maris  ,  p.  269  ,  art.  a32  ,  (942.)  Contre  le  grevé  et  le  tuteur , 
à  l'exécution  des  dispositions  par  acte  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires^ p.  281  ,  art.  359  ,  (1070.)  Recours  résultant  des 
obligations  solidaires,  V,  p.  3r4,  art.  114  et  suiv.  (1214 
et  suiv.)  Effet  du  recours  à  Tégard  des  obligations  divi- 
sibles et  indivisibles^  p.  3i6  et  3t7  ,  art.  121  et  126, 
(1221  et  1226.)  Cas  où  Teffet  de  la  clause  pénale  donne 
Heu  au  recours  contre  Théritièr  qui  a  fciit  encourir  la  peine, 
p.  3i8,  art.  i32  et  i33,(i232  et  i253.) 

Recours  auquel  donne  lieu  le  paiement  fait  au  préju- 
dice d'une  saisie  ou  opposition  ,  V,  p.  320  ,  art.  142  ,  (  1 2  j  2, .) 
La  délégation  ,  p.  328,  art.  176,  (1276.)  Cas  où  celui  oui 
a  payé  ce  qui  était  du  par  un  autre  ,  n  a  de  recours  que 
contre  le  véritable  débiteur,  VI,  p.  40,  art.  8  ,  (1577.) 
Recours  que  le  mari  peut  exercer  contre  sa  femuie  ,  relati- 
vement à  la  garantie  qu'il  a  donné  à  la  vente  que  la  femme 
a  faite  ,  d'un  immeuble  qui  lui  est  personnel  ,  p.  269  , 
art,  46,  (1432.)  Recours  réservé  à  celui  des  deux  époux 
qui  acquitte  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté,  ou 
celles  personnelles  à  Fun  d'eux,  p.  2S1  ,  art.  98  et  suiv. 
(1484  et  suiv.)  A  la  femme  qui  renonce  à  la  coinmunauté  , 
contre  son  mari  ,  p.  282  et  283,  art.  108  et  109  ,  (i494 
et  1495.)  A  Fépoux  privé  de  son  préciput  ,  par  la  vente 
qu'ont  fait  faire  les  cr(\inciers  ,  des  effets  qui  le  con^  o- 
saient,  p.  291,  art  î33,  (lôiq.)  Recours  en  matière  de 
cautionnement  et  en  garantie.  Voyez  Camion  et  Garantie. 

RECOLVESiMEWT  :  (récompense  due  pjur  somme  prise  sur 


liécré piment.       Registres,  i^g 

la  commimauté  ,  afin  d  obtenir  le)  du  bien  personnel  de 
l  un  des  époux*  Voyez  ContJ  ac  de  Mariage, 

RECRÉPiMtiNr  du  bas  des  murailles  des  lieux  d'habi- 
tation ,  (  sont  réparations  locatives  celles  à  faire  au  )  VII  , 
p.  229  ,  art.  47  ,  (1754.) 

PtECTiFiCATiON  des  actes  de  Tétat  civil,  (le  tribunal 
compétent  statuera  sur  les  demandes  en  )  I   p.  19a  ,  art.  99 , 

(99-) 

E.EDDiTroN  de  compte.  Voyez  Compte, 

Redhibito£res  (vices)  dun  objet  vendu.  Voyez  Ga- 
rantie,       ,  j 

Réductibles  (  les  obligations  contractées  par  le  mineur' 
émancipé  sont  )  en  cas  d'excès ,  II,  p.  aoo  ,  art.  47B  ,  (  4^4*  ) 
Cas  où  le  cautionnement  est  susceptible  de  réduction  ,  VIII  , 
p.,i64,  (2014.) 

Réduction  des  dispositions  entre-vifs  et  testamentaires, 
yxyjez  Donatiojis  et  Testameiis,  En  matière  d'hypothèques. 
Voyez  Hypothèques, 

Rentes  et  obligations.  Voyez  ces  deux  mots. 

Reformation  des  actes  de  Tétat  civil ,  Voyez  Etat  civiL 

Refus  de  recevoir  du  débiteur  ,  (  le  )  donne  lieu  à  des 
offres  ,  V  ,  p.  624  ,  art.  107  ,  (  1267.)  Voyez  Offres. 

Régie  nationale,  (  Le  prix  des  meubles  ou  immeubles 
vendus  d'une  succession  vacante  est  versé  dans  la  caisse 
du  ireceveur  général  de  la  )  ,  III,  p.  i55,  art.  io5  ,  (  8i3.  ) 
Voyez  Domaines. 

'  Régime  dotal.  Voyez  Dot. 

Registres  (les)  et  papiers  domestiques  du  père  et  de 
la  mère  peuvent  fournir  la  preuve  par  écrit  de  la  filia  ion^ 
I ,  p.  673  ,  art.  5i8  ,  (  324.  )  Preuve  résultante  des  registres 
des  marchands  et  particuliers  ,  V  ,  p.  358  ,  art.  228  et  suiv.  , 
(  1829  et  suiv.  )  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  ,  les 
entrepreneurs  de  roulages  doivent  tenir  registre  de  tous 
lés  objets  qui  leur  sont  confiés  ,  VII  ,  p.  235  ,  art.  78  , 

(  1785. )  . 

Registres  de  l'état  civil.  Voyez  Etaù  civil,,  Nais- 
sance  ,  Décès  ,  Mariage  et  Adoption, 

{Registres  publics.  Conditions  prescrites  pour  obtenir 

24^, 


36a  Réglementaire,  —  Remise, 

wn  commencement  de  preuve  de  la  transcnption  à\m  acte 
sur  les  registres  publics  ,  V,  p.  340  /art.  235  ,  (  1006,) 

PkKvOLEMENTAiRE.  (Disposition  générale  et  )  Il  est  défendu 
aux  juges  de  prononcer  par  cette  voie,  I  ,  p.  61  ,  art.  b  ^ 
(  5.  ) 

RÊiNTÉGP.ANDE  ,  (  la  Contrainte  par  corps  a  lieu  à  l'égard 
de  celui  contre  qui  il  a  été  rendu  un  jugt: nient  de  )  VIII  , 
p.  264,  'àvl,  2  ,  (  2060.  ) 

Relais  de  l4  mepv  qui  dépendent  du  domaine  public  , 
II  b  ^  p.  59  ,  art.  53 1,,  (,55(S.  )  Le  droit  d'aUuvion  accordé 
aux  propriétaires  voisins  des  fleuves  et  rivières  ,  n'a  pas 
lieu  à  l  égard   des  relais  de  la  mer  ,  p.  112,  art.   55o  , 

(557.)  ,    '  ' 

Reliquat  de  compte  de  tutelle  (le)  porte  intérêt 
du  jour  de  la  clôture  du  compte  ,  II,  p.  198  ,  art.  468^ 

(4740  -,  ■ 

Reliqua TAïBE.  (  Mandataire  )  Voyez  Mandataire, 

Relogation  d'une  chose  louée.  Vo^^ez  Bafix, 

RemaîvïÉs.  (  Hommes  et  femmes  )  Voyez  Époux  ,  ' et 
Pères  et  Mères,  : 

Rembol  PvSEMEKT  :  délai  dans  lequel  le  créancier  peut 
stipuler  que  la  renœ  ne  pourra  lui  être  remboursée  ,  11  b  y 
p.  57  ,  art.  623  ,  (  53o.  )  Le  produit  de  la  chose  n'appartient 
au  projDriétâife'  qu'en  remboursant  les  frais  auxquels  ce  pro- 
duit a  donné  lieu  ^  p.  109  ,  art.  641,  (648.)  Rembgur- 
sement  auquel  est  teùu  le  propriétaire  qui  conserve  ries 
constructions  et  plantations  faites  sur  son  fonds  ,  pa.r  un 
tiers,  p.  111,  art.  648  ,  (  555.  )  Cas  où  le  propriétaîre-  est 
■tenu  au  rembourseiï:ent  des  matériaux  ét  main-d'œuvre 
des  constructions  et  plantations  faites  sur  son  fonds,  ibid» 
Effet  du  remboursement  de  services  fonciers  dus  à  des 
héritages  propres  à  Tun  des  époux  6n  communauté  VI  , 
p.  269  ,  art.  47  ?  (14-^3.  )  L'acquéreur  adjudicataire  a  son 
àrecours  contre  le  vendeur  ,  pour  le  remboursement  de  ce 
qui  excède  le  }.rix  stipulé  par  son  titre  ,  VIII  ,  p.  398^ 
art.  100  ,  (  2191.)  Voyez  lés  articles  Capitaux  et  Rachat, 

Remise  que  ne  peut,  fciire  l'héritier  du  créancier  d'une 
obligation  indiyisiblQ^ .  Y^  ,y/p,  '^i6j  art.    124?  (  iifc4- ) 


Remparts,  —  Renonciation.  36 1 

Effet  de  la  remise  de  la  dette  ,  V,  p.  3iq  à  ^29  ,  art.  iSl 
à  182  ,  (  1234  à  1282.  )  Keiiiise  des  clefs.  Voyez  Clefs. 

—  des  titres.  Voyez  Titres. 

Remparts  des  plaees  de  guerre  et  ries  forteresses,  font 

partie  du  domaine  public  ,  Il  b  ^  p.  3()  et  l\o  ,  art.  535 
et  534  ,  (  540  et  541.  ) 

Remplacement  (le)  d'un  tuteur  d'un  interdit  peut  se 
demander  et  s'obtenir  au  bout  de  dix  ans  ^  II,  p.  255^ 
art.  5o2  ,  (  5o8.  ) 

Remplagemens  d'arbres  auxquels  est  tenu  Tusufruitler  ^ 
lî  b  \  \i>  161  ,  art.  583  et  suiv.  ,  (5c;o  et  suiv.  ) 

Remploi  (causes,  forme  e,t  effets  du)  au  profit  de  Tui^ 
des  époux  en  communauté  ,  Vî,  p.  2G()  ,  art.  47  -,  4*^  ■>(  ^  -^'^'^  > 
1434.)  Cas  où  le  mari  est  ou  n'est  pas  garant  du  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l  immeubîe  aliéné  par  sa 
femme  séparée^  p.  273  ,  art.  64  ^  (  i45o.  )  Prélérement  qui 
a  lieu  lors  du  partage  de  la  communauté  entre  époux,  des 
biens  acquis  en  remploi  ,  ou  du  prix  de  ceux  aliénés  et  dont 
3I  n'a  point  été  fait  de  reïnploî  ,  p.  278  ,  art.  84  ,  f  i47^-  ) 
La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  reprend  Timmeuble 
qui  lui  a  été  arquis  en  ren}ploi  et  le  prix  de  ceux  aliénés, 
dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait ,  p.  282  ,  art.  107,  (  MQ^.  ) 
La  vente  peut  avoir  lieu  entre  époux ,  quand  la  cession  que 
fait  le  mari  â  la  femme  même  non  séparée  ,  a  pour  cause  un 
remploi  ,  VII  ,  p.  127  ,  art.  14  ,  (  lôgô.  ) 

Renonciation  (la  femme  d'un  absent  peut  exercer  le 
droit  de  )  à  la  communauté  ,  I,  p.  281  ,  art.  ii.^,  (  124.  ) 
Les  créanciers  dé  Pusufruirier  peuvent  faire  annuller  sa 
renonciation  à  l'usufruit  ,  II  p.  167  ,  art.  6i5  ,  (  622.  ) 
Renonciation  à  une  succession  :  on  peut  représenter  celui 
à  la  succession  duquel  on  a  renoncé  ,  111  ,  p.  140  ,  art.  34  , 
(  744-  )  Cas  où  la  renonciation  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs héritiers  emT)orte  acceptation ,  p.  147,  art.  70  ,  (  780.) 
Où  et  comment  elle  doit  être  f^jite  ,  p.  14S  ,  art.  74  ,  (  784.  ) 
L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  liérité  , 
ibid.  ,  art.  yô  ,  (  786.  )  Qui  profite  de  la  part  du  renon- 
çant ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cohéritiers  ,  et  lorsqu'il  est 
seul  ,  îbicl.  ,  art.  76  ,  (  7860  )  Cas  où  les  erifms  viennent 
de  leur  chef  et  partagent  par  tète  une  succession  ,  à  laqueller 
on  renonce  ,  ibid.  ,  art.  77 ,  (  787.  )  Dans  quel  cas  et 
jusqu'à  quelle   concurrence  la  renonciation  est  annuliez 
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en  fareur  des  créanciers  ,  z^zW.  ,  art  78  j  (  7S8.  )  Par  quel 
temps  se  prescrit  la  fcicuité  d'accepter  ou  de  répudier  une 
succession  ,  wzd.  ^  art.  7g  ^  (  789  ) 

Dans  quel  cas  et  dans  quel  délai  les  héritiers  qui  ont 
renoncé  peuvent  encore  accepter  la  succession,  III,  p.  i^^S 
et  149  ,  art.  80  ,  (  790.  )  On  ne  peut  ,  même  par  contrat 
de  mariage  ,  renoncer  à  la  succession  d  un  homme  vivant^ 
p.  149  ,  art.  81  ,  (791.)  Dans  quel  cas  les  li^^itiers  sont 
déchus  de  la  faculté  de  renoncer  à  une  succession ,  i/jîd, 
art.  82  ,(792.)  Ce  que  peut  retenir  ou  réclamer  l  liéritier 
qui  renonce  à  la  succession  ,  p.  160  ,  art.  i35  ,  (  845.  )  Les 
époux  ne  peuTent  faire  dans  le  contrat  de  mariage  ,  de  re- 
nonciation dont  Tobjet  serait  de  clianger  Tordre  légal  des 
successions  ,  Vï  ,  p.  238,  art.  5  ,  (  1.589.  )  P^^g^^s  et  conditions 
relatives  à  la  renoncialion  à  la  communauté  entre  époux  , 
p.  274  et  282  ,  art.  67  et  106  ,  (  1/^53  et  1492.  )  Effet  de 
celle  de  Tun  des  héritiers  de  la  femme  dans  le  partage  de  la 
communauté  ,  p.  279  ,  art.  89  ,  (  ^47^-  )  Les  époux  peuvent 
stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  la 
feiiîme  reprendra  ses  apports,  francs  et  quittes,  p.  284  > 
art.  111,  (  1497-  )  Effet  de  cette  clause,  p.  289  ,  art.  128, 
(i5i4-)  De  celle  de  non  renonciation,  à  Tégard  du  pré- 
ciput  ,  p.  290,  art.  129^  (  i5i5.  )  Cas  où  la  clause  par 
laquelle  on  assigne  à  chacun  des  époux  des  parts  inégales 
dans  la  communauté  ,  donne  à  hj  femme  la  faculté  d'y  re- 
îioiicer  ,  p.  292  ,  art.  id8  ,  (  1624.  ) 

La  renonciation  à  tous  droits  ,  actions  et  prétentions  ,  en 
matière  de  transaction,  ne  s'entend  c|oe  de  ce  qui  a  rap- 
port au  différend  qui  y  a  donné  lieu  ^  YIII ,  p.  207,  art.  5, 
(2048.)  Celle  du  créancier  à  rhjpotbéque  ,  éteint  les 
privilèges  et  hypothèques  ,  p.  5g5\  art.  89  ,  (  2180.  )  Yoyez 
les  articles  Mandat  ,  Prescription  y  Société  et  Sueces" 
siofi. 

Rentes  :  celles  hypothéquées  '  sur  les  immeubles  d'une 
succession  peuvent  être  remboursées  ,  ÎII  ,  p.  160  ,  art.  162, 
(872.)  En  cas  de  partage  dune  succession,  la  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  cinq  ans  qui  suiveiit  le  partage,  p.  166,  art, 
376,  (886.)  Intérêts  auxquels  les  arrérages  de  rentes 
.tiennent  lieu,  Y,  p.  004  ,  art.  65  ,  (  ii55.)  Constitution  , 
.KacJiat  et  llembour sèment  de  rentes.  Voyez  ces  trois 
mots  et  l'article  Ser\>ices  fonciers  et  ylrrèra^s. 
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Rentes  perpétuelles  et  viagères  sont  inenbles  ,  II  ^  ,  p. 

,  art.  52v5  ,  (529.  )  Elles  sont  esseniiellement  rache- 
tables  ,  ilicL  art.  024  ,  (  5^>o.  )  Faculté  qua  le  créancier 
de  régler  la  clause  du  rarliat  ,  ibid^  Rentes  viagères  dont 
les  arrérages  appartiennent  à  rusufriniier ,  p.  160,  art.  58i  , 
(n88.)  Celles  qui  doivent  èîre  acquiitécs  var  le  légataire 
imirersel  de  lusufruit  ,  p.  ^  ait.  Coo  ,  (Gio.  )  Lors- 
qu'une rente  viagère  a  été  léguée  a  titre  d  alhuens  ,  les  in- 
térêts courent  au  profit  du  L-gataire  dès  le  jour  du  décé5  , 
ÎII  ,  p.  274,  art.  v5o4 ,  (  10 1.'").)  Objets  pour  lesquels  la 
rente  viagère  peut  erre  consiiiuée  à  titre  onéreux  et  moyen- 
nant une  somme  d'<irgent,,  Vill,  p.  4?  ?  ^>  (  19*^^8 •  ) 
Cas  où  elle  peut  Tètre  à  titre  purement  gratuit,  et  formes 
dont  eila  doit  être  alors  revêtue,  ibicL  art.  6,  (19^%.) 
Cas  où  elle  est  réduriibie  ,  ibid.  art.  7,  (  1970.)  Cas  où 
elle  est  nulle  ,  ibtd.  Sur  la  rëte  de  qui  elle  peut  être 
cons'iîuèe  ,  ibid.  art.  8,  (  1971.)  Elle  peut  Tétre  sur  une 
ou  plusieurs  tètes,  ibid.  art.  9  ,  (  1972.  )  Cas  où  elle  nest 
ponit  assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donations  , 
ibid.  art.  10^  (  1975.)  Cas  où  le  contrat  ne  produit  au- 
cun effet  ^  p.  4^^  ^  11  12,  (  1974  1976.  )  A 
quel  taux  elle  peut  être  ronstituée,  ibid.  art  1976.) 
Dans  qnel  cas  le  constitué  peut  demander  la  restiiutîon 
du  contrat  ^  ibid.  art.  14,  (  1977.  )  Le  dèf^iut  de  paiement 
des  arrérages  ne  rauî:orise  pas  à  de^sander  le  rembourse- 
ment du  capital  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné. 
Quels  sont  s^^s  doits  dans  ce  cas-lâ^  ibid.  art.  14  v(  1978.), 
Obligations  du  consliiuant  ,  ibid.  art,  i5  ,  ^(1979.)  ï^^^^^^^ 
quelle  proportion  elle  est  acquise  au  propri'^^taire  ,  p.  4"^^  > 
art.  16  ,  (  i98o.  )  Cas  où  elle  peut  être  ins;jisissable  ,  ibid, 
art.  17  ,  (  19S1.  )  Elle  ne  s"éreint  pas  par  la  mort  civile 
du  propriétaire  ,  ibid.  art.  18^  (  1982.  )  Prérilable  sans  le- 
quel il  n'en  peut  demander  les  arrérages,  ibid.  art.  ig  , 
(1985.)  Voyez  Contrat, 

Renvois  (les)  des  actes  de  Tétat  civil  sont  approuves 
et  signés,  I,  p.  178,  art.  42  ,  (42.) 

RÉP,\B  A.TIONS  à  la  charge  de  l'usufruitier  ,  ÎI    ,  p.  164 ,  art^ 
698  ,  (Go5.  )  Les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du  pro 
prié! aire  du  fonds  grevé  d^is-v» fruit  ,  ibid.  Excepûcn  ,  ibid. 
Nature  des  grosses  réparations  ,  ibid.  art.  679  ,  (6o6>.^  Cris  ou- 
lusager  est  assujetti  à^celles  d'ejitretien  p.  168 ,  cirt.  628^  (63o^J 
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Régies  relatÎTes  aux  réparations  des  murs  iiiîtoyens  et  aux 
dépenses  qui  en  résuitem  ,  p.  221  ,  art.  648  et'suiv.  (655 
et  suiy.  )  Les  réparations  usufruitières  sont  à  la  charge  de 
la  communauté  entre  époux,  YI,  p.  264  ,  art.  23,  (  1409.) 
Forme  de  laliénadon  de  Tim meuble  dotal  pour  faire  de 
grosses  réparations,  p.  29g  ,  art.  172  ,  (  i558.  )  Les  répa- 
rations locatives  sont  ci^éances  privilégiés  ,  YÎII ,  p.  374  , 
art.  11  ,  (  2102.  )  Voyez  Baux  ;  voyez  aussi  les  cu  ticles  Amé- 
lioration ,  Garantie  et  Immeuble, 

RÉPÉTITION  (cas  où  la)  de  soïnmes  payées  peut  avoir 
lieu,  V,  p.  019,  art.  i35  ,  (  i235.  )  Voyez  Restitutioju 
Action  en  répétition  en  matière  de  cautionnement.  Voyez 
Caïuion. 

RepkÉsentans  Voyez  Héritiers. 

Représentation  dans  les  successions  :  sa  définition  , 
lîl ,  p.  139,  art.  29,  (739.)  Comment  elle  a  lieu  dans  la 
ligne  directe  descendante  ,  il/id.  art.  3o  ,  (740.)  FJie  n'a 
pas  lieu  en  faveur  des  ascendans  ^  ibid.  art.  3i  ,  (  741- ) 
En  faveur  de  c[ui  elle  est  admise  en  ligne  collatérale  ,  ibid. 
art.  32  ,  (742.  )  Coaiment  s'opère  le  partage  dans  le  cas. 
Gu  la  représentation  est  admise,  p.  13961  140,  art.  33^ 
(743.)  Quelles  sont  les  personnes  qu'on  ne  peut^  ou  qu'on 
peut  représenter  ,  p.  140  ,  art.  54  ,  (744-  )  ^^"^  vient 
jamais  par  représentation  d'un  héritier  cpi  a  renoncé  ,  p.. 
148,  art.  77,  (787.  )  Ce  c]ue  doit  rapporter  le  fils  qui  ne 
vient  que  par  représentation^  p.  160  ,  art.  i38,  (848.) 

Reprises  :  biens  sur  lesquels  les  époux  exercent  leurs 
reprises  lofs  du  partage  de  la  oommunauté  ,  VI,  p.  278", 
art.  86,  (  1472.  )  Nature  de  celles  cjue  peut  faire  la  femme 
qui  y  renonce,  p.  282,  art.  107  ^  (14.95.)  Cas  où  le  mari 
ne  peiu  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui  est  édiu 
pendant  le  mariage,  p.  286,  art.  118,  (  i5o4.  )  Les  apports 
mobiliers  de  la  femme  ne  peuvent  être  repris  que  déduc- 
tion faite  de  ses  dettes  personnelles  ,  p.  290  ,  art.  128  , 
(  i5i4»  )  La  reprise  des  apports  peut  avoir  lieu  lorsqu'il 
est  stipulé  entre  époux  que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant,  p.  292,  art.  159  ,  (2525.)  Voyez 
les  articles  Apports  ,  Hypothèques  ,  ^rèlévemeiis  et  Reni" 
ploi. 

Reproches  contre  des  témoins.  Voyez  Preme  et  Té- 
moins. 


Rêpuhlicoles.  — 


Rescision. 
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RÉpD  blicoi.es  .  (  les  témoins  appelés  à  un  testament 
doivent  être  )  ÏÎI  ,  p.  2C6  ^  art.  270,  (980.) 

RÉPUBLIQUE  (  droits  de  la  )  sur  les  successions  ,  au  par- 
tage desquelles  il  n'y  a  point  d'héritiers  appelés  ,  III ,  p. 
i35  et  145,  art.  10,  14  et  58  ,  (  v^S  ,  724  et  768.  )  Vojez 
Domaine. 

PtÉPUDiATioN  de  succession.  Voyez  Succession, 

Rescision  en  matière  de  partage  de  succession.  Causes 
pour  lesquelles  les  mariages  peuvent  être  rescindés  ,  III , 
p.  167,  art.  177,  (  S87.  )  Actes  contre  lesquels  l'action 
en  rescision  est  ou  n'est  pas  admise  ,  ibid.  art.  178  et  179, 
(888  et  8S9.)  Manière  de  juger  s  il  y  a  lésion  ,  ihid.  art.  18a, 
(890.)  A  quel  préalable  le  défendeur  à  la  demande  en  res- 
cision peut  en  arrêter  le  cours,  et  empêcher  un  nouveau 
partage  ^  ihid,  art.  181  (891.)  Cas  où  le  cohéritier  n'est  pas 
recevable  à  intenter  Taction  en  rescision  pour  dol  ou  vio- 
lence, p.  î68^  art.  182,  (802.)  Forme  de  Faction  en  res- 
cision ,  pour  défaut  ou  invalidité  du  consentement  donné 
aux  contrats  ,  V  ,  p.  297  ,  art.  17,  (1 117.)  Causes  et  effets  de 
l'action  en  rescision  des  conventions  ,  p.  553  ,  art.  2o3  , 
(i3o4.)  Delà  ratification  d'une  obligation  qui. donne  lieu  à 
la  rescision,  p.  341  ,  art,  287  ,  (i33S.) 

Rescision  de  la  vente,  pour  cause  de  lésion.  Cas  où  elle 
peut  être  demandée  ,  VIÎI^  p.  24.1  ,  art.  95  ,  (1674.)  Com- 
ment on  peut  savoir  s'il  y  a  lésion  d'outre-moitié  ,  ibid.  , 
art.  94  ,  (1675.)  Délai  passé  lequel  la  demande  en  rescision 
pour  lésion  n'est  phis  recevable  même  delà  part  des  femmes 
mariées  ,  absens  ,  interdits  et  mineurs  ,  ibid.  art.  9v5,  (1676.) 
Cas  où  la  preuve  de  la  lésion  ne  peut  être  admise  que 
par  jugement  5  ibid.,  art.  96,  (1677.)  Cette  preuve  doit 
êti^e  faite  par  un  rapport  de  trois  experts  ,  qui  dresseront 
un  seul  procés-verbal  commun  et  donneront  un  seul  avis  , 
p.  142  ,  art.  97_,  (1678.)  Comment  doit  être  conçu  le  procés- 
verbal  en  cas  d'avis  différons,  ibid  ^  art  98  ,  (1679.) 
les  trois  experts  seront  nommés  d'office  ,  ibid.,  art.  99  , 
(1680.)  Droit  de  l'acquéreur  5  dans  le  cas  où  l'action  en  res- 
cision est  admise.  Ce  droit  s'étend  au  tiers  possesseur  ,  ibid ^ 
art.  100  ,  (i68i.) 

Obligations  de  l'acquéreur,  dans  le  cas  où  il  garde  la 
chose,  et  dans  celui  où  il  la  rend,  ibid,  art.  101  ,  (1682.) 
La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  Tache- 
teur  ,  ibid  y  art,  102  5  (  iG83.)  Elle  na  pas  lieu  pour  les 
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ventes  qui  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice  ^, 
VIIÎ,  p.  142,  art.  io5  ,(1684.)  Les  règles  pour  Fexercice  de 
raction  en  rescision  sont  les  mêmes  que  pour  les  cas  où  plu- 
sieurs ont  vendu  conjointement  ou  séparément ,  et  où  le 
vendeur  ou  l  acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  p.  i/-i3, 
art.  104  ,  (1680.)  La  rescision  en  matière  de  transaction 
a  lieu,  lorsqu  il  y  a  erreur  dans  la  personne,  ou  sur  Fobjrt 
de  la  conrestation  ,  p.  208  ,  art.  q  >  (  2o52.  )  Cas  où 
]  hypothèque  peut  y  êîre  soumise  ,  p.  382  ,  art.  34  (2125.) 
Elle  n'a  pas  lieu   pour  échange.   Yojez  Echange, 

RÉSEKVES  (  effet  des  quittances  données  sans  )  de  la  soli- 
darité ,  V,  p.  3i3 ,  art.  111  et  suiv.  (  12  3 1  et  suiv.  ) 

La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  peut  être 
deîuandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fcut  la 
réserv^e  ,  lîî,  p.  255,  art.  211  ,  (921.  )  Il  est  permis  au 
donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit ,  p.  260,  art. 
239,  (049.)  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  de 
legs  sont  à  la  charge  de  la  succession  sans  néanmoins 
qu  il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale  , 
p.  274^ art.  3o5,  (1016,)  Effet  des  réserves  faites  par  le  créaji- 
cier  auquel  le  débiteur  a  fait  une  délégation  ,  V  ,  p.  328  ,  art. 
iyô,  et  176,  (  1276  et  1276  ;  )  par  le  créancier  qui  fait 
reinJse  de  la  dette  à  Fun  des  coobligés,  p.  329  ,  art.  i85  ; 
(  1285.) 

RÉSIDENCE  en  France  pour  Fexer-^ice  des  droits  civils. 
Voyez  Droits  civils  et  Domicile. 

RÉSILIATION  du  bail  pour  perte  de  la  chose  louée.  Voyes 
jBaux,  yi 

RÉSILIATION  en  matière  de  vente.  Yoyez  G-aî\%ntie^^ 
du  contrait  de  rente  viagère  Yoyez  Ronr.e  viagère, 

RÉSOLUTION  du  bail.  Voyez  Baux  \  de  robligation.  Voyex 
Contrats  \  de  la  vente.  Voyez  Delis^rance. 

RÉSOLUTOIRE,  (condition)   Voyez  Contrats. 

Respect  (le)  est  dû,  cà  tout  âge,  par  Fenfant  à  ses 
père  et  mère  ,  H,  p.  i23  ,  art.  365  ,  (571.  )  . 

Respectueux  (  acte  )  à  qui  il  doit  erre  notifié  ,  ÎX  , 
p.  107  «art.  5,  (  154.  )  Voyez  Actes  respectueux, 

Responsaeilî  rÉ  des  fonrtionnaires  de  I  ctat  ciyd  ,  I  ,^ 
p.  180^  art.  5o  et  suiv.  (5o  et  suiv.)  De  la  tutrice  qui 
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se  remarie  et  de  son  nouveau  niari ,  II ,  p.  182  ,  art.  5<Sg  et 
5c)o  ,  {  et  .  Des  tuteur  et  pro-uteur  d  un  mineur 
domirilié  en  France  ,  qui  possèdes  des  biens  dans  les  co- 
lonit-s  ,  p.  i<SS  ,  art.  ^  (  z^i?;)  des  liéritiers  d  un  tuteur, 
387,  art.  4*^^  ^  4190  ^^^^  tuteurs  nommés  pour  FexrVu- 
tion  des  dispositions  testamentaires,  ÎII,  p.  286  ,  art.  5^2, 
(  io^7)  ;  )  de  i  usufrui;ier  reiativemerit  à  Tusurpation  d  uu 
tiers  sur  le  fonds  sujet  à  l'usufruit  ,  II  ^  ,  p.  i65  ,  art.  607^ 

Responsabilité  à  laquelle  donnent  lien  les  dommages  ré- 
sultai, t  des  délits  et  quasi-debls  ,  VI ,  p.  41  ^  art.  1  5  ,  (i582.) 
Celle  du  mari  résultant  du  dépérissement  des  biens  de  sa 
femme  causé  par  défaui  d'actes  conservatoires  ,  p.  26S  , 
art.  42  y  {  14^8  ;  )  cle  prescriptions  et  détériorations  ,  p.  5oo, 
art.  176  (  i562.  ) 

Responsabilité  des  architectes  et  entrepreneurs  à  Tégard 
des  bâti  mens  construits  à  prix  fait.  Voyez  Devis  et  Mar- 
chés ;  des  conservateurs  des  hypothèques.  Voyez  HypO" 
tiièques.  du  créancier  à  Tégard  de  la  caution.  Cas  où  elle 
a  lieu.  Voyez  Caïuion  ;  à  Fégard  des  événemens  ;  Voyez 
JLvénemens  ;  des  locataires  pour  cause  d  incendie  arrivé  à 
la  chose  louée.  Voyez  Baux  ;  des  personnes  qui  ont  em- 
prunté conjointement  la  même  chose.  Voyez  Prêt. 

R.ESTITUTION  (le  tiers  évincé  par  le  propriétaire  ,  qui 
n'aura  pas  été  condamné  à  la  )  des  fruits  ,  ne  peut  éire 
obligé  a  la  suppression  des  ouvrages  et  constructions  II 
p.  111  ,  art.  548,  (555.)  La  révocation  d'une  donation 
force  le  donataire  à  la  restitution  des  objets  aliénés,  IIÎ^ 
p.  262,  art.  248,  (958.  )  Demandes  en  restitution  qui  ne 
peuvent  être  admises  en  compensation,  V,  p.  33 1  ,  art. 
192,(1293.) 

'Restitution  pour  cause  de  nullité  ou  de  rescision  dans 
les  conventions  ^  p.  334  ->  2<^4  suiv.  (  i3o5  et  suiv.)  des 
choses  reçues  par  erreur  et  non  dues,  VI,  p.  40,  art.  7 
et  8,  (1376  et  1377.)  Mode  et  effets  de  la  restitution  de 
la  dot ,  p.  3oo  ,  art.  178^  (  i554.  )  Cas  où  celui  qui  a  fait 
le  dépôt  a  Faction  en  restitution  ,  VII,  p.  36i,  art.  12  ,  (1926'.) 
La  restitution  de  frui's  perçus  pendant  une  indue  posses- 
sion emporte  la  contrainte  par  corps  ,  VIII  ,  p.  254  ,  art. 
2  (2060.  )  Voyez  Fruits.  Restitution  dcS  biens  des  absens. 
Y  oyez  yjôsens  ;  du  gage.  "\^oyez  Gage;  d'une  chose  prêtée. 
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Voyez  Frét\  d'une  chose  volée.  Voyez  Vol;  restiiutîon 
en  matière  de  vente.  Voyez  Garantie. 

Restriction  des  clauses  de  rengagement  :  cas  où  elle  ne 
peut  avoir  lieu,  V,  p.  5o5,art.  64,  (1164.)  Restriclion 
en  matière  d'hypothèque.  Voyez  Hypothècjue^ 

Reti  REMENT  d  une  chose  vendue  à  pacte  de  rachat  Voyes 
Kachat. 

Retour  en  matière  de  partage  d'une  succession  ;  Fine- 
galîté  des  lots  en  nature  ,  se  compense  par  un  retour  , 
III,  p,  i57  ,  art.  12^,  (833.)  Le  donateur  peut  stipuler 
le  droit  de  retour  des  objets  donnés,  p.  260  ,  art.  241  9 
(  gSi.  )  Effet  de  ce  droit  ,  ibid,  art.  242  ,  (952.  ) 

Retour  de  lots  en  matière  de  privilèges.  Voyez  Priçi^ 
léges  et  Farticle  Sonlte, 

Retranchement,  (  cas  où  les  enfans  d'un  précédent 
mariage  ont  Faction  en)  VI,  p.  283,  art.  110,  (1496.) 

Retranchemens  de  constitutions  de  rentes.  Voyez  Coris* 
Htution  de  rente. 

Rétroactif.  (  effet  )  Voyez  Effet  rétroactif 

Réunion  des  époux  divorcés  (la)  ne  peut  avoir  lieu, 
I  ,  p.  628  ,  art.  289  ,  (  295.  ) 

RÉUNION.  Voyez  Confusion  et  Union. 

Revendication  :  obligation  par  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi ,  de  rendre  la  chose  au  propriétaire  qai  la  reven- 
dique ,  II  5  p.  109,  art.  642,  (549.)  i'artion  en  reven- 
dication peut  être  exercée  par  îes  héritiers  contre  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  fiisant  partie  des  donations  , 
III  ,  p.  266,  art.  220,  (930.)  Cas  où  cehii  qui  a  fait  le 
dépôt  a  Fartion  en  revendi'^arion  ,  VU,  p.  3^Si  ,  art.  12, 
(  1922.  )  La  revendication  donne  privilège  sur  les  meubles, 
VIII  ,  p.  574  ,  art.  11  ,  (  2102.  ) 

Revendication  en  matière  de  vente.  Voyez  Vente. 

Revente.  (  cas  où  le  vendeur  peut  empêcher  la  )  VIII  > 
p.  Syô  ,  art.  11  ,  (  2102.  )  Mode  de  la  revente  sur  en- 
clières  en  matière  d'hypothèques.  Voyez  Hypothè(^ues, 

Revenus.  L'emploi  de  ceux  dïm  mineur  se  détermine 
par  un  conseil  de  famille,  II,  p.  194  ^  449       4^0  ♦ 

(       et  456.)  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  les  siens, 
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II,  p.  199  ,  art.  4.76,  (481.)  Les  revenus  d'un  interdît  doivent 
être  employés  à  adoucir  son  sort,  p.  266  ,  art.  604,  (  5io.  ) 
Intérêts  auxquels  les  revenus  donnent  lieu,  V  p.  3o4 , 
art.  55,  (  1 155.  )  Revenus  dont  peuvent  jouir  les  créan- 
ciers y  des  biens  abandonnés  par  leur  débiteur  ,  p.  "^zj  ,  art. 
169  ,  (  1269  ^)  entrent  dans  la   communauté  entre 

époux  ,  VI  ,  p.  261  ,  art.  i5  ,  (  1401.  )  Le  survivant  des 
époux  qui  néglige  de  faire  flaire  inventaire  ,  est  privé  de 
la  jouissance  des  revenus  de  ses  enfans  mineurs  ,  p.  272  , 
iu't.  56  ,  (  144^-  )   ^'^^  femme  peut  toucher  ses  re- 

venus ,  p.  295  et  298 ,  art.  148 ,  i5o  et  164  ,  (  i534  ,  i556 
et  i55o. ) 

Revenus  des  bieris  d'un  absent.  Voyez  v^^J'^tzj' ;  de  l'usu- 
fruitier. Voyez  Fruits, 

RÉVOCATION  (formalités  et  effets  de  la)  des  donations 
entre-vifs  et  testamentaires,  III,  p.  260  et  278,  art.  243 
ejf  suiv.  524  et  suiv.  (  gSS  et'  suiv.  io35.  )  Voyez  Dona- 
tions et  Testamens.  Cas  où  la  révocation  d'un  engage- 
ment souscrit  par  un  tiers  et  celle  des  conventions  ,  peu- 
vent ou  non  avoir  lieu  ,  V  ,  p.  298  et  3oo  ,  art.  21  et  54, 
(  1121  et  ii5z|.,  )  Cause  et  effet  de  la  révocation  de  Tobli- 
gation ,  p,  3o8,  art.  82,  (  11 83.)  Cas  où  l'aveu  delà  partie 
et  raliénalion  de  Fimmeuble  dotal  peuvent  ou  non  être 
révoqués,  V,  p.  346,  art.  255,  (  i356  ;  )  et  VI ,  p.  299, 
art.  174  ,  (  i5oo.  )  Cas  où  la  révocation  de  pouvoirs  a 
lieu  à  Tégard  de  Tassocié  chargé  de  l'administration  de  la 
société  ,  VII,  p.  289  ^  art.  25,  (  i856.  )  Révocation  du 
mandatuire.  Voyez  Mandat, 

Risques  résultant  de  l'obligation  de  donner  ou  livrer, 
V,  p.  3oi  ,  art.  58  et  suiv.  (  ii38  et  suiv.  ;)  aux  quels 
donne  lieu  la  condition  suspensive  ,  p,  3o8  ,  art.  82 , 
{  1182.  )  Cas  où  la  consignation  a  lieu  aux  risques  du  créan- 
cier y  p.  324  ,  art.  157,  (  1257.  )  Le  cheptel  donné  au  fer- 
mier est  à  ses  risques  ,  VII,  p.  241  ,  art.  ii5  ,  (  1822.  ) 
Choses  qui  sont  aux  risques  de  l'associé  et  de  la  société  , 
p.  287,  art.  20/  (i85i.,)  y 

Rivages  qui  dépendent  du  domaine  public,  II  h  ,  p.  59, 
art.  53i  ,  (  538.)  Rivages  de  la  mer»  Voyez  aussi  rarticle 
Fonds  riverains. 

R.iviERrs  navigables  ou  flottables  ,  dépendent  du  domaine 
public  ,  II  ^  ,  p.  39;  art.  53 1  ,  (558.  )  Effet  et  bénéfice 
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des  atterrissement  et  accroissemens  aux  fonds  riverains 
d'une  rivière  ,  Il  /^,p.  112  ,  art.  649  ,  (  556  ;  )  de  renlèveraent 
subit  d'une  portion  de  diamp  par  une  rivière  navigable 
porté  vers  un  autre  cliamp  iiiferieur ,  ou  sur  la  rive  opposée, 
ibid,  art.  552  ,  (559.  )  ^^^^  ->  ^^^^^  atterrissemens  formes 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables  qui  appartiennent 
à  la  nation  ,  p.  ii5  ,art.  553  ,  (  56o.  )  Propriétaires  voisins 
auxquels  appartiennent  les  lies  ,  îlots  ët  atterrissemens  qui 
se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non  jflottables, 
ibid,  art.  554^  (  56i.)  Le  propriétaire  riverain  dune  ri- 
vière qui  en  se  formant  un  nouveau  bras  ,  coupe  et  em- 
brasse son  champ  et  en  fait  une  ile ,  conserve  la  pro* 
priété  de  ce  champ  ,  ibid,  art.  555,  (562,)  L'ancien,  lit 
d'une  rivière  appartient  au  propriétaire  du  fonds  nouvelle- 
ment occupé  par  cette  rivière,  ibid.  art.  556,  (565.) 
Les  servitudes  établies  pour  Futilité  publique  ont  pour  objet 
le  marche-pied  le  long  des  rivières  ,  p.  220  ,  art.  64^  , 
(  65o.  )  Voyez  Flemes, 

B.013LAGFS.  (  entrepreneurs  de)  Voyez  P^oîturiers, 

Routes  dépendent  du  domaine  public,  II  ^ ,  p.  Sg  , 
art.  55 1 ,  (  538.  )  Voyez  Chemins, 

RucHFS  A  MIEL  sont  immeublcs  II  Z»,  p.  55  ,  art.  5 18  , 
(524.)  Voyez  Abeilles, 

Rues  qui  dépendent  du  domaine  public  ,  Il  ^,  p.  59, 
art.  55 1  ,  (558.) 

Ruine  ,  (application  du  commencement  de  preuve  aux 
dépôts  faits  en  cas  de  )  V,  p.  544  art.  247  ,  (  1548.  ) 

Ruine  de  bâtimens.  Voyez  Bàtimetis.. 

Rurales,  (servitudes)  Voyez  Ser^itudcs^ 

Ruraux,  (bail  de  biens)  Voyez  Baux, 

s. 

Sages-femmes  (les)  font  les  déclarations  de  naissance  , 
I,  p.  181,  art.  56,  (56.) 
'         Saillies  qui  peuvent  ou  non  avoir  lieu  sur  l'héritage 
voisin,  II  ^  ,  p.  225  ,  art.  671  et  675,  (678  et  680.) 

Sain  d'esprit  (il  faut  être  )  pour  faire  une  donation 
entre-vifs  y  III  ,  p.  a5o  ,  art.  191 ,  (  901.  ) 
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Saisie  (forme  de  )  de  baieaux,  nayires  ,  bacs  et  autres 
usines  non  fixées,  II  p.  7yj  ^  art.  624,  C53i.  )  Effet 
des  pdiemens  faits  au  préjudice  d'une  saisie  ,  V_,  p.  620, 
art.  142,  (  1242.)  Cas  où  elle  empêche  la  compensation, 
p.  3  J2  ,  art.  197,  1298.)  La  signification  de  la  saisie  à 
relui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  ,  interrompt  la 
prescription    IX  ,  p.  77,  art,  2.6,  (2244.) 

Saisie-arp.et  ^  (  le  dépôt  ne  peut  èire  remis  au  dépo- 
sant ,  lorsqu'il  existe  entre  les  mains  du  dépositaire  une  ) 
Vn,  p.  364,  ^i^t.  3o  ,  (  1944.  ) 

Saisine  des  Iiéiiâers.  Voyez  Successions,  Le  testateur 
peut  donner  aux  exécuteurs  testarnei^taires  la  saisine  djs 
son  mobilier,  III,  p.  276,  art.  3i5  et  3i6,  (10.26  et 
1027.)  Yoyez  Exécuteurs  testamentaires, 

\  Salaire  de  Tannée  échue  ,  (  le  maître  est  ci^u  ,  sur  son 
affirmation  ,  pour  le  paiement  du  )  YII  p..  255  ,  art.  74  , 
(  1781.)  Celui  du  au  mandataire  ,  YÎÎI  ,  p.  92,  art.  16, 
(  1999.  )  Salaire  pour  louage  d  industrie.  Cas  où  TouTrier 
n'en  peut  rérlamer.  Voyez  Louage, 

Scellés.  La  femme  commune  en  biens  ^  demande- 
resse ou  déiendresse  en  divorce  ,  peut  en  requérir  l  ap- 
position  sur  les  effets  mobiliers  de  la  coinimmauté  I  ^ 
p.  622  ,  art.  264  )  (  270.  )  lis  ne  peuvent  être  levés  qu'en 
faisant  inventaire  avec  prisée  ,  ibid.  Le  tuteur  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  celui  de  sa  nomination  ,  requiert  la 
levée  des  scellés  ,  Il  ,  p.  190  ^  art.  44^  (  4^1 .  )  Le  con- 
joint survivant  et  f adiuinistration  des  domaines  qui  pré- 
tendent droit  à  une  succession  sont  tenus  de  les  faire 
apposer  ,  III  ,  p.  i45  ,  art.  69  ,  (  769,  )  Les  frais  de 
scellés  sont  à  la  cliarge  de  la  succession,  p.  i55  ,  art.  100, 
(  810.  )  Ccis  où  dans  le  partage  des  successions  ,  l'apposition 
des  scellés  est  ou  n'est  pas  nécessaire  ,  p.  i55  ,  art.  109  , 
(819.)  Les  créanciers  dune'  succession  peuvent  aussi 
requérir  fapposition  des  scellés  ,  ibid.  art.  110^  (820.)- 
Ils  peuvent  former  opposition  à  leur  levée  ,  ibid.  ,  art.  111, 
(  821.  )  Les  exécuteurs  testamentaires  les  font  apposer 
s  il  y  a  des  liéritiers  mineurs  ,  interdits  ou  absens  ,  p,  277  , 
art.  320  ,  (io3i.)  L'indication  dans  un  procès  -  verbal 
de  scellés  d^un  acte  sous  seing-privé  ,  en  assure  la  date 
V  ,  p.  338  ,  art.  227  ,  (  1328.  ) 

Second  mariage.  La  femme  ne  peut  en  contracter 
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qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  de  son 
premier  mariage  ,  I  ,  p.  5()4  ^  art.  222  ,  (  22S.  )  L'époux 
de  la  femme  tutrice  qui  se  remarie  ,  devient  cotuteur, 
11^  p.  182  ,  art.  3go,  (  SgS.  )  Dans  le  cas  où  les  époux 
auraient  des  enfans  d  un  autre  lit  ,  ils  ne  peuveut  se  donner 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  ,  III  , 
p.  290  ,  art.  387     (  1098.  ) 

Secondes  noces.  Voyez  Mariage. 

Secours  ;  les  époux  se  doivent  mutuellement  secours  , 
I  ,  p.  391  ^  art.  206  ,  (  212.  )  Ceux  fournis  à  un  individu 
dans  sa  minorité  ou  pendant  six  ans  au  moins  ,  donnent 
droit  d'exercer  envers  lui  l'adoption  ,  II ,  p.  76  ,  art.  339  , 
(  545.  ) 

vSecret  sur  la  naissance  d'un  enfant  ,  est  un  motif 
pour  le  mari  de  le  désavouer  ,  I  ^  p.  671  ,  art.  307  ,  (  5i3.  ) 
Kxceplion  à  cet  égard  ^  ibid ,  art.  008  ,  (  3?4.  ) 

Seikg-privÉ  :  (  écrit  sous)  le  mandat  peut  être  donné 
par  écrit  sôus  seing-privé  ,  VIÎI  ,  p.  90  ,  art.  2  ,  (  io85.  ) 
Actes  sous  seing-privé.  Voyez  Actes.  Vente  par  acte  sous 
seing-privé.  Voyez  J/^ente. 

Sel.  (  Magasin  à  )  Voyez  Magasin. 

Semences  données  aux  fermiers  ou  colons,  partiaires  : 
cas  où  elles  sont  immeubles  ,  II  Z>  ,  p.  55  ,  art.  5 18  , 
(  624.  )  Qne  doit  rembourser  celui  qui  veut  jouir  des 
fruits  qu  elles  ont  produit  ,  p.  109  ,  art.  b/\\  ,  (648.  ) 
Celles  dont  ne  doit  pas  compte  le  propriétaire  au  mo- 
ment où  finit  l  usufruit  ,  p.  169  ,  art.  Ô78  ,  (  585.  )  Les 
fermiers  sont  contraignables  par  corps  pour  la  repré- 
sentation ,  à  la  fin  du  bail,  des  semences,  VIIÎ  ,  p.  255, 
art.  4  5  (2062.  )  Elles  sont  créances  privilégiées^  p.  874, 
art.  1 1  ,  (  2102.  ) 

SÉNAT  conservateur  (  les  membres  du  )  sont  exempts 
de  tutelle  ,  II  ,  p.  188  ,  art.  4.21  ,  (  427.  ) 

Séparation  de  bi^ns.  Voyez  ci-après  ,  Séparation  de 
corps. 

Séparation  de  corps  eiitre  deux  époux  ,  dont  le  ma- 
riage est  attaqué  ;  par  qui  elle  peut  être  demandée  ,  I  ^ 
p.  588,  art.  184,  (^90.)  Cas  où  les  époux  peuvent  la 
demander,  p.  55o  ,  art.  000  ,  (3o6.)  Manière  d  intenter 
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Séparation.  —  Séfjiœstre, 

cette  demande  ,  1 ,  329  ,  art.  p.  53o  ,  (  507.  )  Dans  quel  cas  , 
€t  coniîiient  la  femme  séparée  de  corps  est  condamnée 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  ,  ihid,  , 
art.  5o2  ^  (3o8.  )  Comment  le  mari  peut  arrêter  Teffet  de 
cette  condamnation  ,  ibid,  ,  art.  5ov3  ,  (  309.  )  Cas  où 
répoux  originairement  défendeur  peut  demander  le  divorce^ 
p.  53o  et  53i  ,  art.  3o4  ^  (  5io.  )  La  séparation  de  corps 
emporte  toujours  la  séparation  de  biens  ,  p.  53 1  ,  art.  3o5  , 
(3ii.)  Dissolution  de  la  commimauté  entre  époux  par  la 
séparation  de  corps  ,  et  ses  effets  ,  VI  ,  p.  271  ,  art.  65  et 
suiv.  (  1441  et  suiY.  )  Cause  ,  forme  et  effets  de  la  dissolution 
de  communauté  entre  époux ,  par  la  séparation  de  biens  , 
ibid. 

Régies  applicables  à  Tinventaîre  et  renonciation  à  la 
communauté  des  femmes  sépéirées  de  corps  ,  VI  ,  p.  276  , 
art,  77,  (  14630  Effet  de  la  séparation  de  corps  rela- 
tivement au  précipat  ,  p,  290  ,  art.  1Ô2  ,  (  i5i8.  )  Res- 
titution du  mari  ,  dans  le  cas  de  séparation  de  biens  ,  lorsque 
les  époux  se  sont  mariés  sans  communauté  ,  p.  294  ,  art.  145  , 
(  i53i.  )  Effets  de  la  clause  de  séparation  de  biens  ^ 
p.  296  ,  art.  i5o  ,  (  i556.  )  A  l'égard  de  la  révocation  de 
l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  ,  p.  3oo  ,  art.  174  et 
\iS  ,  (  i56o  et  i56i.  )  La  mise  en  péril  de  la  dot  peut 
autoriser  la  femme  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens  , 
ibid,  art.  177  ,  (  i563.  )  Le  contrat  de  vente  peut 
âvoir  lieu  entre  deux  époux  ,  dans  le  cas  où  Fun  d'eux 
cède  des  biens  à  Vautre  ,  séparé  judiciairement,  en  paie- 
ment de  ses  droits,  VII  ,  p.  127  ,  art.  i4  ^  (  1695.  ) 

SÉPARATION.  Voyez  Fossés ^  Haies  et  Murs, 

Septuagénaires  (les)  peuvent  refuser  d'être  tuteurs, 
II  5  p.  189  ,  art.  l\'2q  ^  (  435.  )  Ils  ne  sont  contraignables 
par  corps  que  pour  crime  de  steliionat.  Vojez  Contrainte 
par  corps. 

Sépulture.  Voyez  Décès. 

SÉQUESTRE  (causes  et  effets  du)  des  meubles  compris 
dans  l'usufruit  lors  que  l'usufruitier  ne  donne  pas  caution  , 
Il  b  ,  p.  i65  ^  art.  595  ,  (  602.  )  Différentes  espèces 
de  séquestre  ,  VII  ,  p.  366  ,  art.  41  ?  (  i955.  )  Définition 
du  séquestre  conventionnel  ,  ibid.  ,  art.  4^  •»  (  i656.  )  11 
peut  n'être  pas  gratuit,  ibid.  art.  /\5  ,  (  1957.)  A  quelles 
règles  il  est  soumis  lorsqu'il  est  gratuit  ^   ibid.  art.  44  > 
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Séquestres,  —  S^ivitudes» 


(  ig58.  )  Objet  du  séquestre  ,  VII ,  566  ,  art.  45  ,  (  igSg.  ) 
Coïmiient  et  dans  quel  cas  le  dépositaire  du  séquestre  peut 
en  être  déchargé^  ii^id.  et  867,  art.  46,  (  i960.  )  Choses 
dont  la  justica  peut  ordonner  le  séquestré  ,  p.  S67  ,  art.  47  , 
(  1961.)  Obligations  réciproques  du  saisissant  et  du  gar- 
dien judiciaire  ,  lôiéi.  art.  48  ,  (  1962.  )  Comment  se 
'nomme  le  gardien  judiciaire,  et  quelles  sont  ses  obligations 
à  régard  de  la  chose  qui  lui  est  confiée  ,  ,  art.  49  ^ 

(1963.) 

SÉQUESTBES  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps  pour  la 
représentation  des  choses  qui  leur  sont  déposées  "VIII  , 
p.  264  î  art.  2  ,  (  2060.) 

Serment  (  le  )  est  prêté  par  lei  experts  choisis  pour 
l'estimation  des  meubles  et  immeubles  d'un  mineur  ,  et  le 
partage  d'une  succession  ,  I  ,  p.  447  4^^  ,  II  ,  p.  igS  et  le 
197,  art.  447  et  460,  (4^^  et  466.  )  Nature  et  effets  da 
serment  décisoire  ,  V  ,  p.  546  ,  art.  ^-67  ,  (  i558.  )  C^s  où 
le  serment  d'office  peut  ou  ne  peut  pas  être  déféré  ,  p.  848  , 
art.  266  ,  (  i366.  )  A  qui  on  peut  le  déférer  dans  le  cas 
d'opposition  de  prescription  ,  IX  ,  p.  85  ,  art.  67  ,  (  2276.  ) 
Serment  en  matière  de  bail.  Voyez  Baux. 

Serrures  ,  (  sont  réparations  locatives  celles  à  faire  aux) 
VII  ,  p.  23o  ,  art.  47  ,  (  1754.  ) 

Service  militai rï:  (  le  )  pris  chez  l'étranger  par  un 
français  lui  fait  perdre  ses  droits  de  citoyen,  I,  p.  112, 
ai-t.  21,  (21.) 

Services  qui  donnent  le  droit  d'exercer  l'adoption  ,  II  , 
p.  76  ,  art.  339  ,  (  345.  ) 

Services  fonciers  sont  immeubles,  Il  ^,  36  > 
art.  620  ,  (  526.  )  On  peut  en  avoir  à  prétendre  sur  les 
biens ,  p.  4<^  ?  1  (  ^4^-  )  Voyez  Servitudes,  Remboui- 

semens  de  services  fonciers.  Voyez  Kemboursemens , 

Servitudes  sont  immeubles,  II  b,  p.  36,  art.  620, 
(626.)  Celles  dont  l'usufruitier  a  droit  de  jouir,  p.  162, 
art.  690,  (597.)  Nature  des  diverses  servitudes  ,  p.  217, 
art.  63o  ,  (637.)  Effet  de  celles  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux  ,  p.  218  ,  art.  653,  (640;  )  De  celles  établies  par  la 
loi ,  p.  219  ,  art.  64.2  ,  (649.)  Régies  relatives  à  la  mitoyen- 
neté des  murs  et  fossés,  p.  220  ,  art.  646,  (653. j Distance  et 
ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions , 


Sévices»  —  Significations.  S'jS 

II  i  ,  224  ,  art.  G67  ,  (674.)  Vues  qui  peuvent  ou  non  etra 
établies  sur  la  propriété  du  voisin  ihid  ^  art.  f)6S ,  (676.) 
Obligations  des  propriétaires  ,  d'établir  des  toits  pour  Térou- 
lement  des  eaux  pluviales  ,  p.  226^  art.  674,  f/)8i.)  Droit 
de  passage  ,  qui  peut  être  réclamé  sur  les  fonds  voisins,  ihid^ 
art.  676  ,  (682.)  Servitudes  diverses  ,  qui  peuvent  être  éta- 
blies sur  les  biens  ,  par  le  fait  de  I  homme ,  p.  227  , 
art.  679  ,  (686.)  Manières  diverses  d'acquérir  et  d'établir  les 
servitudes,  p.  228  ,  art.  683  ,  (690.)  Droits  du  propriétaire 
du  fonds,  auquel  la  servitude  est  due,  p.  229,  art.  690, 
(697.)  Causes  et  eff<?ts  de  l'exécution  des  servitudes  ,  p.  23i  , 
art.  696,  (7o3  )  Servitudes  à  souffrir  dans  la  chose  louée. 
Voyez  Baux,  Qui  grèvent  l'héritage  vendu.  Voyez  Garan^ 
êie.  En  matière  d  hypothèques  ,  Voyez  Hypothèques, 

Sévices  (les)  sont  une  cause  de  divorce,  I,  p.  614, 
art.  225,  (23 1.)  Lorque  la  demande  en  divorce  est  formée 
pour  cette  cause  ,  les  juges,  avant  de  l'admettre^  autorisent 
la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari,  p.  619  , 
art.  253  ,  (25g.)  Ils  donnent  lieu  à  la,  révocation  des  do- 
nations ,  et  dispositions  testamentaires  ,  III ,  p.  260  ^261  et 
379,  art.  243  et  suiv.  335,  (963  et  suiv.  1046.) 

Sexagénaires  (les)  sont  dispensés  de  la  tutelle,  II, 
p.  189,  art.  427,  (435.) 

Sexe  (le)  de  Tenfant  nouveau  né  doit  être  indiqué  dans  son 
acte  de  naissance  ,  I ,  p.  181  ,  art.  57  et  58  ^  (57  et  58)  Il 
détermine  la  présomption  de  survie  d'individus  appelés  à 
succession ,  et  qui  périssent  dans  un  même  événement  , 
III,  p.  1365  art.  10  et  12,  (720,  722  )  Les  enfant 
ou  leurs  descendans  succèdent  sans  distinction  de  sexe  , 
p.  140,  art.  35,  (745.)  Influence  du  sexe  ^  pour  détermi- 
ner la  violence  envers  les  contractans  ,  V  ,  p.  297 ,  art.  12  , 
(1112.) 

Sièges  d'appartemens  ,  sont  du  nombre  des  meubles  meu- 
blans  ,  II  *  ,  p.  38  ,  art.  527,  (534-) 

Signatures  des  testamens,  III  ,  p.  265  ,  art.  263  et  264  , 
(973  et  974-)  Voyez  Testamens, 

_  Celles  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing-privé ,  en 
matière  d'hypothèques.  Voyez  Reconnaissances , 

Signes  de  m^rt  violente.  Voyez  Etaà  civiL 

Significations  (les)  peuvent  être  faites  au  domicile 
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Silence»  —  Sociétés 

élu  ,  I,  p.  218,  art.  111,  (111.  )  Cas  où  la  signîficalîon  du 
transport  doit  être  faite  au  débiteur  ,  YII,  p.  144 ,  art.  109, 

(  ^^9^'  y  . 

Silence  de  la  loi.  Voyez  Lois  et  Juges. 

Situation  des  immeubles  ^  en  matière  dliypothéque,- 
Voyez  Immeubles. 

Sociales.  (  dettes  )  Voyez  Dettes, 

Société  (la  reconnaissance  dans  k  )  d un  individu  pour 
Tenfant  du  père  ,  concourt  à  établir  son  état ,  I  ,  p.  ^72  , 
art.  3i5,  (32i.  )  Actions  et  intérêts  des  compagriies  de 
finances  et  de  commerce  ,  qui  sont  réputées  meubles  à 
Têtard  de  chaque  associé  durant  la  société  ,11  h  y  p.  Sy  , 
art.  620,  (629.  )  Définition  du  contrat  de  société,  Vil  ,p.  283, 
art.  I ,  (1802.) 

Quels  doivent  être  l'objet  et  le  but  de  toute  société  :  ce 
que  chaque  associé  doit  y  apporter  ,  p.  284,  art*  2  (i853.) 
Cas  où  toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit  ^ 
ibid.  art.  3  ,  (  i834.  )  Dans  aucun  cas  la  preuve  testimo- 
niale n'est  admise  contre  et  outre  le  contenù  en  Tac  te  de 
société  ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant , 
lors^.  ou  depuis  cet  acte  ,  ibid.  On  distingue  deux  sortes 
de  sociétés  universelles  ,  ibid.  art.  5  ,  (  i836.  )  Définition 
de  la  société  de  tous  biens  présens  ,  ibid.  et  285  ,  art.  6  ^ 

(1837.)   

Ce  qu'on  entend  par  la  société  universelle  de  gains  ^  VÎI, 
p.  285,  art.  7,  (  i838.  )  La  simple  convention  de  société 
imiverseile  ,  faite  sans  autre  explication  ,  n'emporte  que  îa 
société  universelle  de  gains  ,  ibid.  art.  8  ,  (  1859.  )  Entre 
qui  peut  avoir  lieu  une  société  universelle  ,  ibid,  art.  9  , 
(  1840.  )  Définition  de  la  société  particulière  ,  ibid.  et  286, 
art.  10  et  11  ,  (1841  et  1842.  )  Epoque  où  commence  la 
société  ,  p.  286,  art.  12  ,  (  1843.  )  Cas  où  la  société  est 
censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés  ,  îbid,  art» 
i5 ,  (  1844-  )  Obligations  de  chaque  associé  envers  la  société^ 
ibid.  art.  14  ,  (  1846.  )  A  compter  de  quel  jour  l'associé  , 
qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société ,  et  qui  ne 
Ta  point  fait  doit  les  intérêts  de  cette  somme,  et  de  celles 
qu'il  a  tirées  de  la  caisse  sociale ,  pour  son  jirofit  particu- 
lier ^  ibid,  et  287,  art.  16,(1846.)  Obligations  des  asso- 
ciés qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie ,  à  la 
société  ,  p.  287  ,  art,  16  ,  (  184.7.  ) 

Comment  se  règl^  l'imputation  d'une  somme  qu'un  associé 


Société,  i^J 

reçoit  de  çon  débiteur  ,  lequel  se  trouve  également  devoir 
a  la  société,  VII,  p.  287,  art.  17  ,  (3848.)  Cas  où  un  associé  est 
tenu  de  rapporter  ,  à  la  masse  commune  ,  ce  qu'il  a  reçu  ^ 
zlfiJ,  art.  18 ,  (  1849.  ) 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  ^  des  dommages 
qu'il  a  causés  par  sa  faute  ,  VII,  p.  287  ,  art.  19,  (i85o.) 
Quelles  sont  les  choses  qui  sont  aux  risques  de  Tassocié 
qui  en  est  propriétaire,  i/?id.  et  288,  art.  20  ,  f  i8r)i.  ). 
Cas  où  ces  choses  sont  aux  risques  de  la  société  ,  idid. 
Pour  quels  objetb  un  associé  a  action  contre  la  société  ^ 
p.  288  ,  art.  21,  (  1862.)  Fixation  de  la  part  de  chaque 
associé  qui  a  mis  des  fonds  dans  la  société  ,  et  de  celui  qui 
n'a  apporté  que  son  industrie  ,  il?id.  art.  22  ,  (  i853.)  Cas 
où  le  règlement  des  parts  peut  être  attaqué.  Délai  passé 
lequel  nulle  réclamation  à  ce  sujet  n'est  admise  ,  i^id.  art^ 
25,  (  1854.)  Quelles  sont  les  conventions,  qui,  sous  peine 
de  nullité ,  ne  peuvent  être  stipulées  dans,  un  contrat  de 
société,  i^id.  et  289 ,  art.  24  ,(  i855,  ) 

Cas  où  Fassocié  chargé  de  Tadministiation  de  la  société^ 
peut  faire  tous  les  actes  qui  en  dépendent  cas  où  ce 
pouvoir  peut  être  révoqué,  VII,  p.  289,  art.  25  ,  (3  856) 
Cas  où  plusieurs  associés  peuvent  faire  chacun  séparément 
tous  les  actes  de  cette  administration,  îHd.  art.  26,(1857.)- 
Cas  où  un  seul  administrateur  ne  peut  agir  en  l'absence 
des  autres  ,  iifid.  art.  27^  (  i858.  )  Dans  quel  cas  ce  rpie 
fait  chaque  associé  pour  la  part  de  ses  associés  y  est  va-- 
lable  ,  lors  même  quil  n'a  pas  pris  leur  consentement 
i/jid,  et  290  ,  art.  28  ,  (  i85c|.  )  Cas  où  chaque  associé  peut 
se  servir  des  choses  appartenant  à  la  sociéié  et  obliger 
ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  nécessaires  à  la 
conservation  de  choses  de  la  société  ,  î'Md.  Nul  associé  ne 
peut  faire  des  innovations  sur  les  immeubles  de  la  société 
sans  le  consentement  des  autres  associés  ,  jl/id.  Cas  où  un 
associé  ne  peut  aliéner  ,  ni  engager  les  choses  même  mo- 
bilières de  la  société,  p.  290  ,  art.  29^  (  1860.)  Chaque 
associé  peut  s'associer  une  tierce  persrmne  sans  le  consen- 
tement de_  ses  associés  ,^  mais  il  ne  peut,  sans  ce  consen-- 
tement  ,  Tassocier  à  la  société  ,  il/îd.  art.  00  ,  (  1861.  ) 
Société  où  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
des  dettes  de  la  société,  il/ï'd.  art.  3i  ,  (1862.)  Obliga- 
tions des  associés  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  oii^j 
çQutraçté  ^  ii^iêl  art.  52  ,  (  i863o  ) 


Société.  — ^  Solidarité* 


Cas  oii  Tassocié  contractant^  est  seul  lié  par  la  Stipulation 
que  robligation  est  contractatée  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété ,  "VII  ,  p,  291  ,  art.  33  ,  (  1S64.)  Différentes  manières 
dont  finit  la  société  ,  ibid.  art,  34,  (  i865.  )  Comment  peut 
être  prouvée  la  prorogation  à  temps  limité  ,  ibid,  art.  55  , 
(  1866.  )  Cas  où  la  dissolution  de  la  société  a  lieu  ,  ibid. 
et  292  ,  art.  36  ,  (  1867.  )  Droits  des  héritiers  d'un  associé 
décédé  ,  p.  292  ,  art.  ,  (  1S68.  )  Sociétés  auxquelles  s'ap- 
plique la  dissolution  de  la  société  par  L;  volonté  de  Tune 
des  parties  ,  ibid,  art.  58,  (  1869.)  Cas  où  la  renonciation 
n'est  pas  de  bonne  foi,  et  où  elle  est  faite  à  contre-temps  , 
ibid.  art.  69  ,  (  1870.  )  Cas  où  la  dissolution  des  sociétés 
à  terme  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés  ,  avant 
le  terme  convenu,  ibid.  art.  40,  (1871.)  Régies  appli- 
cables au  partage  des  successions  entre  associés,  ibid,  et 
293  art.  41  y  ^  1872.)  Dans  quels  points  les  dispositions 
ci-dessus  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  ,  p.  298  , 
art.  42  ,  (  1873.  ) 

iSociETÉ  d'acquêts.  Voycz  Acquêts. 

Soeurs  germaint?s.  Leurs  maris  concourent  sans  égard 
au  nombre,  à  la  composition  du  conseil  de  famille  pour 
la  nomination  d'un  tuteur,  II,  p.  i85,  art.  l\0%  ^  (408.) 
Voyez  Frères  et  Sœurs. 

Soins  (les)  donnés  à  un  individu,  dans  sa  minorité  oa 
pendant  six  ans  au  moins  ,  donnent  le  droit  d'exercer  en- 
vers lui  ladoption,  II,  p.  76,  art.  339,  (545.) 

Sol  (la  propriété  duj  emporte  celle  du  dessus  et  du  des- 
sous ,  II  ^ ,  p.  1 10  ,  art.  545  et  suiv.  (662  et  $uiv.)  Cas  où  l'u- 
sufruitier a  ou  n'a  pas  droit  de  jouir  du  sol  ,  sur  lequel 
existaient  des  baiimens  détruits  par  suite  de  vétusté ,  ou 
d'accidens^  p.  167,  art.  617,  (624.) 

Soldats.  Voyez  Militaires. 

SoLFS  (  le  bail  de  terres  labourables  divisées  par  soles  , 
est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  )  VII ,  p* 
233,  art.  67  ,  (1774.) 

Solidaire,  (responsabilité)  de  la  mère  tutrice  qui  se 
remarie,  et  de  son  second  mari,  II,  p.  182,  art.  389  et 
390  ,  (  SgS  et  396.  ) 

Solidarité  :  nature  et  effet  des  obligations  solidaires, 


Sollues.  ~  Sommation,  S7C) 

V,  p.  3ii  et  3i2^  art.  97  et  suîv.  (  W97  et  siiir.  )  La 

solidarité  sfipulr'e  ne  donne  point  à  Tobligation  le  carac- 
tère d'indivisibilité  ,  p.  3i5  ,  art.  119  ,  (  1219.)  Chacun  des 
obligés  à  une  dette  indivisible  ,  est  tenu  pour  le  tout,  quoique 
Toblig.ition  ne  soit  pas  solidaire  ,  p.  3]6,  art.  122  ,  (  1222.) 
effet  de  la  novation  à  Tégard  des  débiteurs  solidaires,  p.  329^, 
art.  180  ,  (  1280  ;  )  effet  de  la  remise  de  la  dette,  des  titres 
relativement  au Kcoobligés  ou  débiteurs  solidaires  ,  i^id.  art. 
1S4  ,  (  1284  >  )  compensation  à  Tégard  des  codébiteurs 

solidaires,  p.  33 1  ,  art.  193,  (1294*,)  de  la  confusion  à 
Tégard  des  coobligés  solidaires  ,  p.  332  ,  art.  200,  (  i3oi  ;  ) 
du  serment  décisoire  ,  à  Tégard  des  créanciers  et  codébi- 
teurs solidaires ,  p,547,  art.  264,  (  i565;)de  l'obligation  et 
<Je  la  vente  solidaire  ,  souscrites  par  le  mari  et  la  femme  qui 
sont  en  comnmnauté  ,  VI,  p.  269,  art.  46  et  /\6  {i/^'ii 
et  1432.  )  Le  défaut  d'inventaire  rend  le  subrogé  tuteur 
solidairement  responsable  des  condamnations  ])rononcées  au 
profit  du  mineur,  p.  272,  art.  56,  (1442.)  Effet  de  l'obli- 
gation solidaire  d'une  femme  pour  une  dette  de  communauté , 
p.  281  ,  art.  101  ,  (  1487.)  Cas  011  la  solidarité  a  lieu  entre 
plusieurs  mandataires  établis  par  le  même  acre ,  VIII  ,  p. 
92  5  art.  12  ,   (  1995.)  Voyez  Mandataires, 

Solives,  (placemens  de)  qui  peut  avoir  lieu  dans  lépais- 
seur  du  mur  mitoyen  ,  II  b,  p.  221  ,  art.  65o  ,  (  657.  ) 

Solvabilité  d'une  caution  :  comment  elle  s'estime. 
Voyez  Caution.  Dans  quel  cas  le  vendeur  d'une  créance  ré- 
pond de  la  solvabilité  du  débiteur.  Voyez  Transport. 

Sommation.  Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur 
par  le  mineur,  ne  courent  que  du  jour  de  la  sommation 
de  payer,  II,  p.  198,  art.  4^8,  (4740  ^®  débi- 

teur doit  être  mis  en  demeure  par  une  sommation ,  V  ,  p. 
Soi  ,  art.  59  ,  (1 139.  )  Cas  où  le  créancier  doit  être  sommé 
de  retirer  la  consignation  déposée  ,  p.  325  ,  art.  iSg  , 
(  1269.  )  Sommation  qui  doit  précéder  la  consignation  et 
le  dépôt,  p.  325  et  326,  art.  169  et  164,  (  1209  et  1264.) 
Lorsque  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer  le  capital ,  il 
en  doit  Tintérêt  du  jour  de  la  sommation  ,  VIÏ  ,  p.  i57  , 
art.  71  ,  (i652.)  Ce  que  le  nouveau  propriétaire  ,  qui  veut 
se  garantir  de  l'effet  des  poursuites ,  doit  notifier  aux  cré- 
anciers dans  le  mois  de  la  première  sommation,  VIII,  p. 
3g6  ,  art.  92  ,  (  2i83.  )  Sommation  en  matière  d'iiyp»" 


3So  Sommes.  —  SteUioimt, 

tliéques.  Voyez  Hypothèques  ;  respectueuses.  Voyez  Actes 
respectueux^ 

Sommes  en  argent.  Voyez  Argent. 

Sort  ,  (  en  matière  de  partage  d'uue  succession ,  les  lots 
sont  tirés  au  )  II ,  p.  197  ,  art.  460  ,  (  466.  )  et  III ,  p.  167  ^ 
art.  124  ,  (  854-  ) 

Souche  (  En  matière  de  succession  ,  le  partage  s'opère 
par),  III,  p.  iSg  ^  art.  33,  (743.)  Les  enfans  ou  leurs 
descendans  succèdent  par  souche,  p.  140,  art.  55,  (745.) 
Les  régies  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager  ^ 
sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre 
les  souches   copartageantes  ,  p.  i5S  ,  art.  126,  (836.  ) 

SouLTE  ,  (récompense  due  à  Tépoux  lorsque  récliange 
de  l'immeuble  qui  lui  appartenait,  a  donné  lieu  à  une) 
VI,  p.  262,  art.  21  ,  (14.07.)  Voyez  Retour.  Ptègles  ap- 
plicables aux  soultes  du  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté entre  époux,  p.  279,  art.  90 ,  (1476.)  Soulte  de 
lots  en  matière  de  privilèges.  Voyez  Privilèges. 

Soupçons  de  mort  violente.  Voyez  Etat  eiviL 

Source.  Voyez  Eaux. 

SouRD-MuET  (le)  qui  sait  écrire  peut  accepter  les  dons 
et  legs  qui  lui  sont  faits  :  sinon  l'acceptation  est  faite  par 
un  curateur  ,  III  ,  p.  2.58  ,  art.  226  ,  (  936.  ) 

Sous-LocATAiRE.  Voyez  Baux. 

SOUSSIGNATURES    PRIVEES,    (  aCteS  )    VoyCZ    Actes  SOUS'^ 

seing-privé 

Souterrain  ,  (  cas  où  le  droit  du  propriétaire  ne  nuit 
pas  à  la  propriété  acquise  par  un  tiers  d'un  )  sous  le  bâ- 
^ment  d'autrui  ,  Il  ^.  p.  111,  art.  546  ?  (  553.) 

Statues  ,  (  cas  où  les  )  sont  immeuble  ,  II  ^.  p.  56  ^ 
art.  519  (525.)  Cas  où  elles  sont  au  nombre  des  meubles 
meublans  ,  p.  38  ^  art.  527,  (534-) 

Statuts  locaux:  (l'association  des  époux  ne  peut  plus 
être  soumise  à  des  )  VI ,  p.  258  ,  art.  4^  (  iSgo.  )  abrogation, 
de  ces  statuts ,  ii^id. 

Stellionat,  (la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  ) 
Voyez  Contrainte  par  corps. 


Stipulations  —  Substitutions. 
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Stipulations.  Yoyez  Contrats  et  Comentions, 
Subrogation.  Cas  où  le  tiei^  qui  acquitte  robligation 
n'est  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier,  V,  p.  320 , 
art.  157,  (1237.)  Règles  et  effets  du  paiement  avec  su- 
brogation, p.  5si2  ,  art.  149,  (  1249.  )  L'immeuble 
échangé  contre  celui  de  Tépoux  en  communauté  ,  est  su- 
brogé au  lieu  et  place  de  ce  dernier  immeuble  ,  YT ,  p. 
262  ,  art.  21  ,  (  1407.  )  Lorsque  la  subrogation  ne  peut 
plus  ,  par  le  fait  du  créancier  ,  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution,  celle-ci  est  déchargée,  VIII,  p.  169,  art.  27, 
(  2087. ) 

Subroge  tuteur  :  le  curateur  au  ventre  devient  le  su* 
brogé  tuteur  de  Tenfant  aussitôt  sa  naissance  ,  II,  p.  182, 
art.  387  ,  (  395.  )  Par  qui  est  nommé  le  subrogé  tuteur  ^ 
p.  187,  art.  4i4î  (4^0.  )  Ce  que  doit  faire  le  tuteur  avant 
d'entrer  en  fonctions  ibid.  art.  4^5,  (421.)  ^  quelle  épo- 
que a  lieu  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  p.  18S  ^  an. 
416,  {/^2.2..y)  Dans  quelle  ligne  il  est  pris ,  i/nd.  art.  /j  i^r, 
(323.)  Sous  quelle  peine  il  doit  provoquer  la  nominaiuv.i 
d'un  nouveau  tuteur  ,  lorsque  la  tutelle  est  vacante,  ztjid, 
art.  418,  (424.)  A  quelle  époque  cessent  les  fonctions  du 
subrogé  tuteur  ,  ibid,  art.  4^9  7  (4-25.)  En  quoi  elles  co.i- 
sistent  ,  p.  192  et  195,  art.  440  ,  44^  >  444  suiv.  et 
44?  î  (44^?  448^  4^0  et  suiv.  et  455.) 

11  est  nommé  un  subrogé  tuteur  à  l'inteidît  ^  II  ,  p.  233, 
art.  499?  (5o5.  )  Responsabilité  du  subrogé  tuteur  qui  r/a 
point  obligé  le  survivant  des  époux  à  faire  inventaire,  Yi 
p.  272,  art.  56  ,  (  1442-  )  Subrogé  tuteur  en  matière  dlij- 
pothéques.  Voyez  Hypothèçues. 

Subsistance,  Yoyez  Alimens  et  'Pension  alimeii'- 
taire. 

Substitué.  (  cas  où  le  mandataire  réjjond  de  son  ) 
Yoyez  Mandataire, 

Substitutions  (  les  )  sont  prohibées,  III,  p.  260^  art. 
186  et  187^  (896  et  897.)  La  disposition  par  laquelle  un 
tiers  serait  appelé  à  recueillir  un  don  ou  un  legs  ,  dans  le 
cas  où  le  donataire  ,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  le 
recueilleraient  pas,  ne  sera  pas  regards  comme  une  substi- 
tution, ibid.  art.  18S  ,  (  898.  )  Voyez  Farticie  Grevé  du 
restitution». 
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Substitution.  —  Successions. 


Substitution  de  la  dette  (  la  )  donne  lieu  à  la  novation^ 
V,  p..  327  ,  art.  171,  (1271.) 

Substituts  (les)  du  commissaire  près  le  tribunal  da 
cassation,  sont  dispensés  de  la  tutelle,  Il ,  p  18S,  art.  421  , 
(  427.  )  Les  substituts  en  général  ne  peuvent  devenir  ces- 
sionnaires  des  procès  de  la  compétence  de  leur  tribunal  , 
TII,  p.  128,  art.  16,  (1597.) 

Successions  :  celles  dçs  condamnés  à  des  peines  empor- 
tant mort  civile,  sont  ouvertes  au  profit  de  leurs  héritiers  , 
I,  p.  112  ,  art.  2.5  et  suiv. ,  (  26  et  suiv.  )  Il  ne  peut  eu 
être  recueilli  par  le  condamné  à  la  mort  civile,  ilfici. 
Le  lieu  où  la  succession  s'ouvre,  est  déterminé  par  le  do- 
micile, p.  217,  art.  110,  (110.)  La  succession  de  Tabsent 
€St  ouverte  du  jour  de  son  décès  prouvé,  p.  282  et  suiv. 
i5o  et  suiv.  ,  (i5o  et  suiv.)  Voyez  Absens.  Aucuns  droits 
de  successibilité  ne  peuvent  être  acquis  ,  par  Fadopté ,  sur 
les  biens  des  parens  de  l'adoptant  ,  mais  ses  droits  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  Tenfant  né  en  mariage,  II  ,  P-  77? 
art.  344  î  (  35o.  )  Les  successions  des  adoptés  morts  sans 
postérité  sont  recueillies  par  les  adoptans  ,  ibid,  art.  345  et 
346  ,  (35i  et  302.  )  Un  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répu- 
dier une  succession  échue  au  mineur  sans  autorisation  ,  p. 
Ï96  ,  art.  4^5,  (4^1-)  Dans  le  cas  où  celle  répudiée  au 
nom  du  mineur  ,  n'est  pas  acceptée 'par  un  autre  ,  ella 
peut  être  reprise  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur  devenu 
majeur,  ibid,  art.  466  ,  (462.)  Les  successions  abandonnées 
appartiennent  à  la  nation,  II     ,  p.  59  ,  art.  552  ,  (ôSg.) 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété  , 
III ,  p.  i35  et  3.34,  art.  137,  (711  à  717.)  Des  ouver- 
tures des  successions  et  de  la  saisine  des  héritiers ,  p.  i34 
et  iS5  ,  art.  8  à  14  ,  (718  à  724.  )  Des  qualités  requises 
pour  succéder,  p.  i36  et  i37  ,  art.  i5  à  20  ,  (726  à  73o.) 
Des  divers  ordres  de  successions,  p.  i37  et  suiv.,  art.  21  à 
28  ,  (731  à  738.)  De  la  représentation,  p.  159,  art.  29  à 
54,  (739  à  744.  )  Des  successions  déférées  aux  descendans  , 
p.  140  ,  art.  35  ,  (  745.  )  Des  successions  déférées  aux 
ascendans  ,  ibid.  art.  36  à  59  ,  (  746  à  749.  )  Des  succes- 
sions collatérales,  p.  141  et  suiv.  art.  40  à  45 ,  (75o  à  755.) 
Des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ou 
mère  ,  et  de  la  succession  aux  enfans  naturels  décédés  sans 
postérité,  p.  145  et  suiv.  art.  46  à  56 ,  (  756  à  766.  )  Des 
droits  du  conjoint  survivant  et  de  la  République^  p.  i45> 


Successions'. 
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art.  57  à  6^  ,  (7^7  à  773.)  De  Facceptation  et  de  la  ré- 
pucliatioti  des  sucressions  ,  p.  146  et  suiv.  art.  64  à  78  ^ 
(  774  à  785.)  De  la  renonriadon  aux  sucressions,  p.  148, 
arr.  74  à  82 ,  (  784  à  792.  )  Du  bénéfire  d'inventaire  ,  de  ses 
effets  et  des  obligations  de  Théritier  bénéficiaire,  p.  149  ♦ 
art.  83  à  100  ,  (  795  à  810.)  Des  successions  vacantes,  p. 
153,  art.  101  à  104,  (811  à  814.)  De  l  action  en  partage 
et  de  sa  forme,  p.  i54  et  suiv.  art.  loS  à  i32  ,  (8i5  à 
843.)  Des  rapports  ,  159  et  suiv.  art.  i53  à  i5o,  (843  à 
à  869.)  Du  paiement  des  dettes,  p.  i63  et  suiv.  art.  160  à 
172  ,  (870  à  882.  )  Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie 
des  lots  ,  p.  166,  art.  173  à  176  ,  (  885  à  886.  )  De  la 
rescision  en  matière  de  partage,  p.   167  ,  art.  177  à  18a  , 

(8873892.) 

On  ne  peut  renoncer  à  une  succession  non  ouverte  , 
faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession  ,  V ,  p* 
299,  art.  3o,  (  ii3o.)  L'héritier  bénéficiaire  est  subrogé  de 
plein  droit  aux  créanciers  de  la  succession  qu'il  solde  ^ 
p.  323  ,  art.  i5i  ,  (  i25i.)  Effet  des  conventions  des  in- 
capables ,  relativement  au  partage  d'une  succession,  p.  335^ 
art.  2i3,  (  i3i4.  )  Effet  de  la  preuve  testimoniale  à  l'égard 
de  la  demande  de  choses  provenantes  de  diverses  succes- 
sions ,  p.  343  ,  art.  244  »  (  1345.  )  Les  époux  ne  peuvent 
faire  ,  dans  le  contrat  de  mariage  ,  de  renonciation  dont 
l'objet  serait  de  changer  Tordre  légal  des  successions  ,  VI, 
p.  258  ,  art.  3  ,  (  1389.)  Objets  provenaiis  de  successions 
qui  entrent  ou  non  dans  l'actif  de  la  communauté  entre 
époux  ,  p.  261  ,  art.  i5  et  suiv.  (  1401  et  suiv.  )  Mode  et 
effet  de  lextinction  des  dettes  dépendant  des  successions 
échues  aux  époux  en  communauté  ,  p.  265  ,  art.  23  et  suiv, 
(  1409  €t  suiv.  )  Effet  de  l'insolvabilité  du  mari  relative- 
ment au  rapport  à  la  succession  du  pére  de  sa  femme ,  de 
la  dot  constituée  à  cette  dernière  ,  p.  3o2  ,  art.  187  ^ 
(1573-,)  n'entrent  dans  la  société  de  tous  biens  présens, 
que  pour  la  jouissance,  ceux  qui  peuvent  avenir  aux  asso- 
ciés par  succession,  VII ,  p.  285  ,  art.  6,  (1837.)  Est  nulle 
l'inscription  faite  depuis  Fouverture  d'une  succession  ,  VIII, 
p.  38?  ,  art.  55  >  (2146.)  La  prescription  court  contre  une 
succession  vacante,  IX,  p.  79,  art.  40,  (  2258.  )  Charges 
de  la  succession  vendue.  Voyez  Charges.  Dettes  de  la  suc- 
cession vendue.  Voyez  Transport,  La  succession  d'une 
personne  vivante  ne  peut  être  vendue.  Voyez  l^enùe. 


^84  Supérieurs,  —  Suscription. 

Supérieurs  d'établissemens  publics.  Voyez  EtahUsse* 
mens  publics. 

SuiE'PLÉANs  des  juges  Voyez  Juges, 

Supplément  de  prix  d'un  objet  vendu.  Voyez  Bèîî-^ 
vrance. 

Supplément  dliypothéque.  (  cas  où  le  créancier  peut 
obtenir  un  )  Voyez  ^Hypothèques, 

Suppression  d  état ,  (  Faction  criminelle  contre  un  délit 
de)  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur 
la  question  detat  ,  I  ,  p.  670  ,  art.  621  ,  (327.  ) 

Sûreté  (les  lois  de)  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire,  I  ,  p.  60  ,  art.  3,(3.) 
Surface.  Voyez  Sol. 

Surprise  (  causes  et  effets  de  la  )  sur  le  consentement 
donné  aux  conventions  et  obligations  ,  V  ,  p.  296  ,  art.  9  et 
suiv,  (  1 109  et  suiv.  ) 

Sursis  :  cas  où  les  juges  peuvent  surseoir  à  rexécution 
des  poursuites  contre  le  débiteur  ,  V  ,  p.  32M  ,  art.  144, 
(1244.) 

Surveillance  en  matière  de  succession  :  les  actes  pu- 
rement de  surveillance  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hé- 
rédité ,  m  ,  p.  147  ,  art.  69  ,  (  779.  ) 

Surveillance  des  enfans  des  absens  et  des  époux  di- 
vorcés. Voyez  Absens  et  Divorce. 

Survie.  Si  plusieurs  personnes  périssent  dans  un  même 
événement  ,  la  présomption  de  survie  se  détermine  par  les 
circonstances  du  fait  ou  par  la  force  dé  Tâge  ou  du  sexe  , 
lu.  ,  p.  iv55 ,  art.  10,  (720.)  Voyez  Suceession.  Cas  où 
toute  donation  entre  -  vifs  des  biens  présens  ,  faîte  entre 
époux  par  contrat  de  mariage ,  n'est  point  censé  faite  sous 
la  condition  de  survie  du  donataire  ,  p.  289  >  art.  38 1  , 
(  1092.)  Cas  où  la  femme  peut  ou  non  exercer  ses  droits 
de  survie,  VI,  p.  274,  art.  66,  (  i452.  ) 

Survivant  des  époux  ,  (  on  ne  peut  déroger  par  le  con- 
trat de  mariage  aux  droits  conférés  au  )  VI ,  p.  208,  art.  2, 
(i388.  )  Voyez  Epoux,  Mariage  Tutelle. 

Suscription  :  (l'acte  de)  celui  par  lequel  un  testateur 
déclare  que  son  testament  est  de  lui  ,  sera  dressé  par  im 
notaire  ,  III  ,  266  ,  art.  266  ,  (976..) 


Suspension  —  Témoins. 


383 


Suspension  (  effet  de  la  condition  résolutoire  relative- 
ment à  la  )  de  l'exécution  de  l'obligation ,  V ,  p.  Sog  ,  art. 
83  ,  (  ii85.  )  Le  terme  ne  suspend  point  rengagement  ,  il 
nen  retarde  que  Texécution  ,  p.  Sog  ,  art.  80, 
Cas  de  suspension  de  Texécuiion  des  actes  authentiques 
p.  356,  art.  218  ,  (1319.) 

SusPENSiTE.  (condition  )  Voyez  ConU^at. 

Synallagmatique  :  (contrat)  ce  qui  le  constitue,  V, 
p.  296  ,  art.  2  ,  (  1 102.  )  Cas  où  la  condition  résolutoire 
est  sous-entendue  dans  le  contrat  synallagmatique ,  p.  309, 
art.  84,  (1184.)  Forme  et  effet  des  actes  sous  signature 
privée  ,  contenant  des  conventions  synallagmatiques  ^  p. 
357  y  art.  224  ,  (  i325.  ) 

T. 

Tables  sont  du  nombre  des  meubles  meublans  ,  Il  b. 
p.  58,  art.  027,  (534.) 

Tableaux^  (cas  où  les)  sont  immeubles  ou  meubles  , 
II  b,  p.  36  et  58,  art.  619  et  627,  (  626  et  534.  )  Con^ 
ditions  sous  lesquelles  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  peut  faire 
lever  les  tableaux  qu'il  aurait  fait  placer  ,  p.  162^  art.  692  ^ 
(599.  )  Collection  de  tableaux.  Voyez  Collection, 

Tablettes  de  cheminées^  (sont  réparations  locatives  ^ 
celles  à  faire  aux)  VII,  p.  229^  art.  47^  (^754-) 
Tacite.  (  récondudtion  )  Voyez  Ré  conclue  non. 

Tailles  (les)  coréîatives  à  leurs  cchantillons  font  foi 
des  fournitures  qui  y  sont  indiquées  ,  V^  p.  359,  -> 
(  i553.  ) 

Tante  et  oncle.  Voyez  Oncle  et  Tante. 

Tapisseries  entrent  dans  la  désignation  de  meubles 
meublans  ,  II  b.  p.  38  ,  art.   627,  (534.) 

Targettes  ,(  sont  réparations  locatives  celles  à  faire 
aux  )  VII ,  p.  229  ,  art.  47  ,  (  1754.  ) 

Taux  auquel  une  rente  viagère  peut  être  constituée , 
VIII  .  p.  48,  art.  i3  ,  (  1976.  ) 

TÉMOINS  ,  (  Les  condamnés  à  mort  civile  ne  peuverit. 
«tre  )  I  ^  p.  ii3 ,  art.  zS  ,  (  25.  )  Ceux  produits  aux  actes  de 
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Terme. 


I  ftat  rml  ne  peuvent  êrre  que  du  sexe  masculin  ,  I  ,p.  17S  , 
art.  27  ,  (Sy.)  Ils  certifient  la  perte  ou  la  non  existence  deâ 
registres  de  Tétat  civil ,  p.  179  ,  art.  46,  (  46.  )  Les  actes  de 
naissance  sont  rédigés  en  présence  de  deux  témoins ,  p.  181  , 
art.  56  et  67  ,  (56  et  57.  ) 

Ils  sont  requis  au  nombre  de  sept  ,  dans  les  actes 
de  notoriété  prescrits  pour  suppléer  les  actes  de  nais- 
sance ,  I ,  p.  184 ,  art.  71  ,  (  71.  )  Au  nombre  de  quatre  dans 
les  actes  de  célébration  des  mariages  ,  p.  i8ô  ,  art.  75  et  76, 
(76  et  76.)  Au  nombre  de  deux  dans  les  actes  de  décès,  p.  186, 
art.  78  f  79  et  suiv.  ,  (78  , 79  et  suiv.)  Au  nombre  de  trois  dans 
les  actes  de  décès  relatifs  à  des  militaires  ou  employés  de  farinée, 
p.  191  ,  art.  96  ,  (96.)  Le  demandeur  en  divorce  nomme  les  té- 
moins qu'il  se  propose  de  faire  entendre  ,p.5i6  ,art.  23^^,(242.) 
Le  défendeur  propose  ou  fait  proposer  ses  observations  sur 
cette  nomination  ,  et  nomme  les  siens  ,  ibid.  art.  237 , 

(243.) 

Les  parties  peuvent  en  désigner  d'autres  et  proposer 
leurs  reproches  respectifs  contre  ceux  qu  elles  veulent 
écarter  ,  I  ,  p.  5i8,  art;  243  et  244  ->  (^49  25o.  )  Les 
parens ,  à  Texceptio^  des  enfans  et  descendans  ,  et  les  do» 
mastiques  ne  sont  pas  reprochables  ,  ibid,  art.  246 ,  (  261.  ) 
Tout  jugement  en  matière  de  divorce  ,  qui  admet  une  preuve 
testimoniale  ,  dénomme  les  témoins  ,  ibid.  art.  246  ,  (262.) 
Leurs  dispositions  sont  reçues  par  le  tribuiial  à  huis  clos , 
ibid,  art.  247,  (253.)  Les  parties  peuvent  leur  faire  telles 
observations  et  interpellations  qu'elles  jugent  a  propos, 
ibid,  W  leur  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  leurs 
dépositions  ,  p.  249  ,  ibid.  Si  le  défendeur  n  a  pas  produit 
de  témoins  ,  le  tribunal  renvoie  les  parties  à  laudience 
publique  ,  p.  519  ,  art.  200,  (266.) 

La  preuve  de  liliation  peut  se  f^iire  par  témoins,  I, 
p.  673,  art.  3i7  ,  (523-.)  L'enfant  qui  réclame  sa  mère, 
est  tenu  de  prouver  ses  droits  par  témoins  ,  p.  675  ,  art.  555, 
(341.  )  En  matière  d'interdiction  ,  ceux  qui  la  poursuivent 
présentent  les  témoins  ,  II  ,  p.  253,  arî.  4^7  9  (  49^*)  ^^"^ 
requis  pour  les  testamens  ,  III  ,  p.  264  ,  266  et  268 , 
art.  261  et  suiv.  ,  270  et  278  ,  (  971  et  suiv.  ,  980  et  988.  )  Cas 
où  la  preuve  de  fexistence  d'un  acte  par  témoins  peut  être 
admise ,  V  ,  p.  341  ,  art.  235  ,  (  i536.  )  Vojez  Preuve. 

Terme  (cas  où  réchéance  du  )  met  le  débireur  en 
demeure  ,  V  ,  p.  Soi  ,  art.       ,  (nSg.  )  Influence  des 


*Testamens* 


387 


termes  dans  Tinterprétation  des  conventions,  Y, p.  So^^art.  5S 
et  suiv. ,  (  ii56  et  suîv.  )  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un. 
obstacle  à  la  compensation  ,  p.  351  ,  art.  191  ,  (  1291.) 
Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé  , 
"VU  ,  p.  227  ,  art.  5o  ,  (  lySy.  )  Le  prêteur  ne  peut  rede- 
mander la  cliose  avant  le  terme  convenu  ,  p.  v555^  art.  26, 
(  1899.  )  Cas  où  le  juge  peut  fixer  à  l'emprunteur  un  terme 
pour  le  paiement,  p.  5^4,  art.  28,  (1901.)  La  caution 
peut  exercer  son  action  en  indemnité  contre  le  débiteur 
au  bout  de  dix  ans  ,  lorsque  l  obligation  n'a  pas  de  terme 
fixe  d'échéance  ,  VIII  ,  p.  168  ,  art.  22  y  (2o32.)  Obli- 
gations à  terme.  Voyez  Contrats  <£t  Délais. 

Testamens.  Les  personnes  mortes  civilement  ne  peu^ 
vent  tester  I  ,  p.  ii5,  art.  26,  (2.5.)  Par  qui  peut  être 
requise  l'ouverture  du  testament  d'un  absent  ,  p.  280 , 
art.  123,  (  123.)  La  femme  peut  tester  sans  Fautorisation 
de  son  mari  ,  p.  393  ,  art.  220,  (  226.  )  Cas  où  l'adoption 
conférée  par  testament  est  valable  ,  II  ,  p.  80  ,  art.  36o  > 
(  366.  )  Les  pères  et  mères  n'ont  aucuns  droits  sur  les  biens 
légués  à  leurs  enfans  ,  p.  126  ,  art.  38i  ,  (  SSy.  )  La  nomi- 
nation du  conseil  de  tutelle  peut  être  faite  par  testa- 
ment ,  p.  182,  art.  586,  (392.) 

Définition  du  testament  ,  III  ,  p.  260  ,  art.  i85  , 
(  896.  )  Condition  requise  pour  faire  un  testament  ,  ibid. 
art.  191  ,  (  901.  )  Fixation  de  la  portion  de  biens  dispo- 
nible ,  p.  255  ,  art.  2o3  ,  (  9i3.  )  Réduction  des  disposi- 
tions qui  excèdent  la  quotité  disponible,  p.  255,  art.  210, 
(  920.  )  Comment  on  peut  disposer  par  testament  ,  p.  264  , 
art.  257  ,  (  967.  )  Le  testament  ne  peut  contenir  que  les 
dispositions  d'une  seule  personne  ,  ibid,  ,  art.  268 , 
(  968.  )  Ses  différentes  formes  ,  ihid. ,  art.  209  ,  (  969.  ) 
Formalités  requises  pour  la  validité  du  testament  olographe, 
ibid,  ,  art.  260  ,  (  970.  )  Ce  que  c'est  qu  un  testament  par 
acte  public,  ibid, ,  art.  261  ,  (  971.  )  Formalités  à  observer 
dans  un  testament  reçu  soit  par  deux  notaires,  soit  par  un 
seul,  ibid,  et  265  ,  art.  262  et  suiv.  ,  (972  et  suiv.)  Dési- 
gnation des  personnes  qui  ne  peuvént  être  prises  pour 
témoins  du  testament  par  acte  publie  ,  p.  265  ,  art.  265  , 

C  975.  ) 

Formalités  à  remplir  de  la  part  du  tuteur  qui  veut  faire 
un  testament  mystique  ou  secret  ,  III  ,  p.  265  et  266 ,  art.  266 
^t267  ,  (976  et  977.  )  Qui  sont  ceux  qui  ne  peuvent  faûd 
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♦de  testament  mystique ,  III,  p.  268,  art.  268,  (978.  )  Souâ 
quelle  condition  le  testateur  qui  ne  peut  parler  ^  mais  qui 
peut  écrire  ,  a  la  faculté  de  faire  un  testament  mystique  , 
ïùiJ.  y  art.  269  ,  (  279.  )  Conditions  exigées  des  témoins 
appelés  pour  un  testaipent  ,  idîd.  art.  270  ,  (  280.  ) 
Forme  des  testamens  des  militaires  et  employés  dans  les 
armées  ,  hors  du  territoire  da  la  République  >  p.  267  ^ 
art.  271  ,  (  281.  )  De  ceux  faits  dans  un  lieu  avec  lequel 
toute  communication  est  interceptée  ,  à  cause  de  maladie 
contagieuse  ,  ïl?id.  ,  art.  276  ,  (  986^.  )  Délai  pendant  lequel 
la  disposition  ci- dessus  a  lieu  ,  et  après  lequel  elle  est  nulle  , 
p.  268  ,  art.  276  et  277  ,  (  986  et  987.  )  Forme  des  tes- 
tamens faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un  voyage  ,  ii^id.  et 
SUIT. ,  art.  278  et  suiv.  ,  (  9S8  et  suiv.  ) 

Comment  un  français  qui  se  trouve  en  pays  étranger , 
peut  faire  son  testament  ,  III  ,  p.  270  ,  art.  28S  ,  (  999.  ) 
Formalités  prescrites  pour  la  mise  à  exécution  des  testa- 
mens faits  en  pays  étrangers,  i6id.  et  271  ,  art.  28g  5 
(  iooo.  )  Causes  dé  nullité  des  tesianjens  ,  p.  271  ,  art.  290  , 
(  1001.)  Institution  d'héritier  et  des  legs  en  générai,  il?id,  , 
art.  291  ,  (  X002.  )  Mode  de  révocation  des  testamens  , 
p.  278,  an.  024  ,  (  io35.  )  Ses  effets  ,  i6ïd,  ,  art.  626  , 
(1057.)  Dispositions  annullées  par  les  testamens  posté- 
rieurs qui  ne  révocpient  pas  d'uue  manière  expresse  les  pré- 
cedens  ,  ii^id.  , 'art.  02.5  ,  (1006.)  Effet  de  Taliénation 
fccire  par  le  testateur  de  tout  ,  ou  partie  de  la  chose  léguée^ 
2Ô/d.  ,  art.  327  ,  (  1008.  )  Causes  do  caducité  des  dispo- 
sitions testamentaires,  ï^id.  et  279,  cirt.  628,  629  ,  55 1 
et  v5v32  ,  (  1009  ->  ic>4o     1042  et  1045.  ) 

Fffet  de  la  condition  qui  ne  fait  que  suspendre  rexécution 
de  la  disposition  testamentaire  ,  lîî  ,  p.  279  ,  art.  33o  , 
(  îo/j-i.  )  Cas  où  il  y  a  accroissement  cm  profit  des  léga- 
taires ,  et  où  le  legs  est  réputé  fait  conjointement ,  ihid.^ 
art.  533  et  534,  (  i<^44  1040.  )  Causes  de  révocation  des 
di^'POsitions  testamentaires,  ihîd.  et  280,  art.  535,  (  1046.) 
I)a;:s  quel  délai  doit  être  intentée  la  demande  en  révocation 
fondée  ^ur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  tesLatem^ , 
f).  280  ,  art.  356  ,  (  1047.)  Dispositions  permises  de  la  part 
des  père  et  mère  en  faveur  de  leurs  enfans  à  charge 
de  restitution  ,  ihid.  ,  art.  557  ,  (  1048.  )  Voj^e^  Grevés 
dé.  T^estitutlon, 

Les  père  ,  mère  et  autres  ascendaiis  peuvent  fa're  le  par- 
tage de  leurs  biens,  entre  leurs  enfans  et  descendans ,  III, 

p.  285  , 
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p.  2^5,  îirt.  364,  (  1075.)  Une  rente  viagf're  peut  ^^re 
roristituée,  à  titre  purement  gratuit,  par  testainexit  ,  VIII, 
p.  47  ,  art.  6,  (  1969.  ) 

'l'rsTiAîONiAr  E.  (  Preuve  )  Yoyez  Preuve^ 

Tete  (  partage  par  )  des  membres  la  même  branche, 
ÏÎI ,  p.  iSg  ,  art.  ?j'6  ,  (  74^.  )  Des  enlans  ou  leurs  des- 
cendans  ,  p.  140  ,  art.  35  ,  (  745.  )  Des  asrendcins  au  même 
degré  ,  ibid,  y  art.  56 ,  (  746.  )  Des  parens  collatéraux  ,  s41 
y  a  concours  ,  p.  142  ,  art.  45  ,  (  7Ô3.  ) 

Tiers  :  toute  disposition  entre  -  vifs  ou  testamentaire 
qui  charge  de  conserver  et  de  vendre  à  un  tiers  ,  est  nulle  , 
III  ,  p.  a5o  ,  art.  i(S6,  (  896.  )  Le  droit  du  propriétaire 
ne  préjudicie  point  à  ia  propriété  acquise  par  un  tiers 
par  prescription  ^  soit  d'un  souterrain  ou  autre  partie  de 
bâtiment  ,  W.  h  ^  p,  110  ,  art.  646  ,  (  553.  )  Effet  de  la 
faculté  qu'a  le  propriétaire  d'obliger  le  tiers  qui  a  fait 
des  constructions  et  plantations  de  les  enlever  ,  ou  de  les 
retenir,  p.  m  ,  art.  648  ,  (  555.  )  Cas  où  le  propriétaire 
ne  peut  demander  au  tiers  la  suppressioT]  des  ouvrages  et 
constructions  faites  sur  son  fonds  ,  et  remboursemens  qu'il 
doit  lui  faire  ,  ihid.  Nullité  du  consentement  obtenu  par  la 
violence  d'un  tiers  étranger  à  la  convention  ,  V,  p. 
art.  11  ,  (  1111.  )  Cas  où  on  peut  se  porter  fort  ou  stipuler 
pour  un  tiers  ,  et  effets  de  T obligation  ou  de  la  condition 
qui  en  résulte,  p.  298  ^  art.  19  et  suiv.  ,  (  1119  et  suiv.) 
Effet  des  conventions  à  Tégard  des  tiers  ,  p.  3o5  ,  art.  65  et 
suiv,  (  ii65  et  suiv.)  Cas  où  ils  peuvent  éteindre  Tobligatioa 
par  le  paiement  ,  p.  320\,  art,  i56  et  suiv.  (  i?.36  et  suiv.  ) 
Piègles  et  effets  du  paiement  avec  subrogation  à  fégard 
d'un  tiers,  p.  322,  art.  149    (  1249.  ) 

La  Compensation  des  droits  a/^quis  à  un  tiers  ^  n'a  pas 
lieu  ,  V  ,  p.  532  .  art.  ''97  et  iq8  ,  (  1208  et  i-^oq,  )  Les 
contre-lettres  n'ont  point  d'effet  contre"  L  s  ricrs,  p.  057^ 
art,  220  ,  (  i52, 1.  )  Fifet  de  la  date  des  actes  sous  seing-privé 
à  l'égard  d'un  tiers  ,  p.  558,  art.  227,  (  i328.  )  C;,s  où 
une  rente  viagère  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers  , 
VIII ,  p.  47  î  art,  10^(1973.)  Le  gagv^  peut  être  donné 
par  un  tiers.  Yoyez  Gagp.  Transport  d'un  action  sur  un 
tiers,  "Voyez  Transport,  Association  d'un  tiers  à  la  socii'té. 
Voyez  Société.  Vente  faite  par  un  tiers  ou  à  un  tiers. 
[Voyez  Vente. 
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Tiers  détenteurs  :  droits  à  exercer  par  ïe  donateuf 
contre  les  tiers  détenteurs  ,  III  ,  p.  261 ,  art.  244  ,  (  954,  )  For- 
malités et  conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques 5  YIII  ,  p.  SgS  ,  art.  89  ,  (2180.  )  Voyez  Ilypo^ 
tliècjues. 

Tiers  possesseur'^  (  droits  du  )  dans  le  cas  où  Taction 
en  rescision  est  admise.  Voyez  Rescision, 

Tiers  priyilÉgiÉs,  (  de  quelle  époque  date  rhypothèqu« 
à  régard  des)  VIII,  p.  679  ,  art.  22  ,   (  21 13.  ) 

Timbre  :  les  états  de  situation  de  la  gestion  d\m  tuteur^ 
n'y  sont  pas  assujettis  ,  II  ,  p.  198  art.  4^4 1  (  47<^'  )  Tous 
les  régis ti*es  des  conserrateurs  des  hypothèques  ,  doivent 
être  en  papier  timbré  ,  VIII,  p.  4^5,  art.  109,  (2201.) 

Tirage  au  sort  en  matière  de  partage  de  succession  , 
(  les  lots  sont  distribués  par  la  voie  du  )  III  ,  p.  i58  , 
art.  124,  (834.) 

Titres  relatifs  à  la  possession  d'état ,  I,p.  672  ,  art.  5iS 
et  suiv.  (322  et  suiv.)  Servitudes  qui  s'établissent  par  titres  , 
II  b,  p.  228,  art.  683,  (^9<^0  Effet  de  ses  titres,  p.  229  ^ 
art  687  et  suiv.  ^694  et  suiv.)  Droits  qu^ils  donnent  au 
propriétaire  du  fonds  à  qui  la  servitude  est  due,  ibid.  art.  691 
et  suiv.  (698  et  suiv.  Effet  de  la  remise  des  titres  ,  quant 
ûu  paiement  de  la  dette,  V  ,,  p.  829  ,  art.  182  ,  (1282.) 
2S[otes  au  dos  des  titres  ,  qui  peuvent  justifier  la  libération 
jdu  débiteur,  p,   539  t  1  (i552.)  Foi   due  aux 

titres,  et  preuve  qui  en  résulte,  ihid.  art.  233  et  suiv, 
(i334  et  suiv.  )  Cas  où  les  titres  peuvent  suppléer  l'inven- 
taire que  le  mari  est  tenu  de  faire  faire  des  successions 
échues  aux  époux  en  communauté  ,  VI ,  p.  265,  art.  29,  (1416.) 
Les  titres  découverts  postérieurement  à  la  transaction  na 
gont  pas  une  cause  de  rescision  ,  Vlll ,  p.  208  ,  art.  14, 
(2067.) 

La  remise  des  titres  opère  la  délivrance  de  Timmeuble 
Tendu  j  Voyez  Dèlivrajice.  On  ne  peut  prescrire  contro: 
son  titre.  Voyez  Prescription, 

Titre  authentique  (iiature\formeeteffet du)  V, p.  336^ 
art.  216,  (i3i7.)  La  vente  forcée  d'un  immeuble  ne  peut 
être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
loirô,  IX  ,  p.  23  ,  art.  10  ,  (2;ii5.) 


Titres.  —  Totalité.  Zqi 

TiTRF,  EXECUTOIRE  en  matièris  de  succession.  Celui  contre 
î'8  cléiiiiit  Test  pareillement  contre  Tliéritier  personntille- 
ment  ,  III,  p.  iG5  ,  art.  167,  (S77.) 

Titre  purement  gratuit,  (rente  viagère  à)  Voyez 
Rente  viagère. 

Titre  nul,  (Faction  en  rescision  a  lieu  contre  toute 
transaction  faite  en  exécution  d'un)  VIII,  p.  208,  art.  11  , 

(20.54.) 

Titre  onéreux,   (rente  viagère  â)  Voyez  Evente  via- 
gère. 

Titre  primordial  :  son  effet  ,  V  ,  p.  341  ,  art.  236  , 
(1337.) 

Titre  translatif  de  propriété  ,  (  Le  possesseur  d'une 
cliose  qui  ne  lui  appartient  pas ,  est  de  bonne  foi  ,  quand 
il  possède  en  vertu  d'un  )  dont  il  ignore  les  vices  ,  \1  h  ^ 
p.  109.  art.  543,  (55o.).  Les  lies  ,  ilôts  et  atterrisseniens 
formés  dans  les  fieuves  et  rivières,  «appartiennent  â  la  na- 
tion ,  s'il  n'y  a  titre  contraire  ,  p.  110,  art.  555  ,  (56o.) 
A  qui  doivent  être  remis  les  titres  primordiaux  ,  III  ,  p.  169, 
art.  102  ,  (843.) 

Toits  (  propriétaires  à  la  charge  desquels  sont  les)  d'un^ 
maison  à  divers  étages  ,  et  appartenant  a  des  personnes 
différentes,  II  ,  p.  222,  art.  .,\Ç>6/^.)  Forme  de  leurs 
égouts  ,  p.  226  ,  art.  674  ,  (681,) 

Toison  ,  (ce  que  le  bailleur  et  le  preneur  du  cheptel 
à  colon  particiire  peuvent  stipuler,  au  sujet  de  la)  VII, 
p.  242  ,  art.  120  ,  (1827.) 

Tolérance  (  actes  de  simple  )  ^ne  peuvent  fon- 
der ni  possession  ,  ni  prescription  ,  IX p.  75  ,  art.  14  , 
(2232.) 

Tonnes  :  cas  où  elles  sont  immeubles  ,  II  ^  ,  p.  35, 
art.  5 18  ,  (524.) 

Tonte,  (le  bailleur  du  cheptel  doit  être  prévenu  delà) 
VII,  p.  240  ,  art.  107  ,  (1S14). 

Totalité  des  biens  :  Tenfant  naturel  y  a  droit  ,  lors- 
que ses  père  et  mère  na  laissent  pas  de  parens  au  de- 
gré successible  ,  III,  p.  143?  art.  48,  (758.)  A  défaut 
d' ascendant  et  dadescendans  ,  les  libéralités  par  actes  entre - 
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vifs  ou  testamentaires  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biem^ 
p.  253  et  264  y  art.  206  ,  (916.) 

Tour  BIERES  dont  Tusufruitier  ne  peut  jouir ,  lï  b  y 
p.  162,  art  591  ,  (598.) 

Tradition  réelle  ou  feinte  r  le  dépôt  nest  ftiit 
que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  1  objet  déposé  y 
yil,  p.  36o  ,  art.  5,  (1919.) 

Traité  (tout)  qui  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur  est  nul  ,  s'il  n'a  été  précédé  d\m 
compte  de  tutelle  détaillé  ,  II,  p.  19S  ,  art.  466,  (472.) 

Traiteurs.  Leur  acrion  ,  à  raison  die  la  nourriture  qu'ib 
fournissent,  se  prescrit  par  six  rnois^  IX,  p.  82 ,  art.  55, 
(2271.) 

Transactions  permises  auxépoux  qui  divorcent  par  con- 
sentement mutuel  ,1,  p.  523,  art.  273^  (279.)  Le  tuteur  ne 
peut  transiger  au  nom  du  mineur  sans  autorisation  du  con- 
&ei\  de  famille  ,  homo-loguée  par  le  tribunal  civil  ,  II  , 
p.  197,  art.  ,  (4^7-)  En  rejettant  une  demande  en  in*- 
iterdiction  ,  le  tribunal  peut  néanmoins  ordonner  que  le 
/défendeur  ne  pourra  désormais  transiger,  p.  254,  art.  4.g5  ^ 
(499.)  Une  transaction  faite  sur  les  difficultés  que  présente 
vm  acte  de  partage  ,  est  sujette  à  faction  en  rescision 
exception  à  cet  égard,  III  ^  p.  167,  art.  178,^  (  888.  ) 
Voyez  Rescision.  Définition  des  transactions  ,  et  manière  de 
les  rédiger,  VIÎI  ,  p.  206  ,  art.  1  ^  (2o44-)  Conditions  sans^ 
lesquelles  on  ne  peut  transiger,  p.  207,  art.  2,  (2046.) 
Choses  sur  lesquelles  on  peut  transiger  ^ièid.  art.  3  ,  (2046.) 
Les  transactions  n'empêchent  pas  la  poursuite  du  ministère' 
public  ,  ibid.  Choses  qu'on  y  peut  stipuler,  ibid.  art.  4r 
(2047.)  Elles  se  renferment  dans  leur  objets  ièid ^  art.  5, 
{2048.)  Dans  tous  les  cas  elles  ne  règlent  que  les  différends^ 
qui  s'y  trouvent  compris  ,  ïY?/^.  art.  6  (2049.)  Celui  qui  a 
ti^ansigé  sur  un  droit  qu  il  a  de  son  chef ,  n'est  point  Ké  , 
tjuant  aux  droits  acquis  postérieurement  à  la  transaction  ^ 
^bid,  art.  7  ,  (2o5o.) 

Celle  qui  est  faite  par  un  des  intéressés  ne  lie  pas  les 
autres  intéressés  ,  YIII  ,  p.  20S  ,  art.  8,  (  2o5i.  )  Elle  a  , 
entre  les  parties  ,  rautorité  d'une  chose  jugée  en  dernier 
ressort  ;  elle  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  de 
droit,  ou  pour  lésion  ,  iôld.  art.  9  ,  (2o52.)  Cas  où  elle 
peut  éue  lesciadée  y  iéid.  nvL  lo  eh  n,.. (.2o55  et  zoo^^^ 


Transcription.  ^  Transport.  3g3 

Hxcçptions  à  ces  dispositions,VIII,  p.  208,  art.  14,  (2067.)  Cas 
/OÙ  elle  est  nulle,  ibid.  art.  12  ,  i3  et  14 5  (2o55  ,  2o56 
et  2067.)  Exception  à  ces  dispositions|,  art.  i5  ,  (2o56.) 

L'erreur  de  calcul  doit  être  réparée,  p.  209,  art.  i5.  (2o58.) 

Transcriptioî^  :  celle  des  actes  contenant  donation  doit 
^tre  fîdte  au  bureau  des  liypotéques  ,  III  ,  p.  258  ,  art.  229  , 
(gSg.)  A  la  diligence  du  mari  ,  lorsque  les  biens  donnés 
à  sa  feimne ,  et  à  la  diligence  da  tuteur  lorsqu'ils  sont 
donnés  au  mineur ,  ibid,  art.  280  ,  (  940.  )  Le  défaut  de 
J;ranscription  peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant 
intérêt,  ibid.  art  23i  ,  (941-)  mineurs  ,  les  interdits^ 
les  femmes  mariées  ne  sont  rpoint  restitués  contre  le  défaut 
de  transcription  des  donations  ,  p.  209,  art.  282  (942.) 
Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testameMaires  sont 
rendues  publiques  par  la  transcription^  p.  284,  art.  358, 
(loCg.")  Le  défaut  de  cette  formalité  peut  être  opposé  par 
les  créanciers ,  z^z^/.  art.  SÔg  ,  (1070.)  Il  ne  peut  être  sup- 
pléé, ni  regardé  comme  ouvert,  par  la  connaissance  que 
les  créanciers  ,  ou  les  tiers  acquéreurs  peuvent  avoir  eue 
xle  la  disposition  ,  par  d  autres  voies  que  celle  de  la  trans- 
cription ,  ibid,  art,  56o ,  (1071.)  Les  donataires  ou  léga- 
taires ne  peuvent  opposer  aux  appelés  à  recueillir,  le  défaut 
de  trariseription  ,  ibid»  art.  36 1  ,  (1072.)  Le  vendeur  con- 
serve son  privilège  par  la  transcription  du  contrat  de 
vente  ,  YIII ,  p.  378.,  art.  17  ,  (2108.)  Frais  de  transcrip- 
tion, en  mt^itiére  d'hypothèques  ,  Vx)yez  Hypothèques. 

TpvAnscri^ption  sur  les  registres  publics.  Voyez  Registres 
publics. 

Translation  de  domicile.  Voyez  Domicile. 

Transmission  de  propriété.  Y ojez  Propriété. 

Transport  de  droits  successifs  (le^  emporte  acceptation 
de  la  succession  ,  III ,  p.  i47  5         7^  »  (780.) 

Transport  de  créances  et  autres  droits  incorporels^ 
•Comment  s'opère  la  délivrance  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sion naire,  VII ,  p.  1  44  1  ûrt.  108  ,  (1689.)  ^^s* 
sionnaire  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  ,  ibid,  art  109^  (^1690.} 
Cas  où  le  débiteur  est  valablement  libéré  pour  raison  de 
transport,  ibid.  art,  110^  (  1691,)  La  vente  ou  cession 
d'une  créance  en  comprend  les  accessoires^  ibid,  ârt.  111 , 
;(i692.)  ©ans  tous  les  cas  ^  le  vendeur  dun  droit  incorpdrel 
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doit  en  garantir  Texistence  au  temps  du  transport,  Vîî^p.  144» 
art.  112  ,  f  1693.)  Da-iS  quel  cas  ,  et  jusqu  à  quelle  concur- 
rence il  repond  de  la  solvabilité  du  débiteur  ,  ibid,  art.  ii5, 
(1694-)  Quelles  sont  les  bornes  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur ,  dans  le  cas  où  elle  a  été  garantie,  ibid.  art  ii4> 
("1695.)  Cas  où  celui  qui  vend  une  hérédité  nest  tenu  de 
garantir  que  sa  qualité  d'héritier,  ihid.  art.    ii5,  (1696.) 

Obligations  du  vendeur  ,  à  1  égard  de  Facquéreur ,  VII  , 
p.  i44î  cirt.  ii6_,  (1697;)  Facquéreur  envers  le  vendeuii, 
p.  145,  art.  117,  (1698.)  GommenL  celui  contre  lequel  on 
a  cédé  un  droit  litigieux  ,  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le 
cessionnaire  ,  ibid,  art.  118  (1699.)  Cas  où  cette  disposition 
cesse  ,  ibid,  art.  120  ,  (1701.)  Une  cliose  est  censée  litigieuse^ 
lorsqu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit 
ibid,  art.  119,  (1700.)  Acceptation  du  transport,  Voyez 
jîcceptation  ,  Transport  d'une  action.  Voyez  jdcdon-  D'une 
créance.  Voyez  Créance,  Frais  de  transport.  Voyez  Frais». 

Travail,  (gens  de)  Voyez  Gens, 

Travaux,  (frais  de)  à  la  charge  du  propriétaire  qui 
veut  jouir  des  fruits  qu'ils  ont  produits  sur  sa  chose  ,  II  ^  ^ 
p.  109  ,  art.  541  ,  (^48.) 

Trentenaire  ,  (prescription)  IX  ^  p.  80,  art.  44» 
(  2262. ) 

Trésor  (  la  propriété  d'un  )  appartient  en  totalité  à 
celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds ,  et  pour  moitié 
à  celui  qui  Fa  découvert  dans  le  fonds  d  autrui  ^,  III,  p. 
i34,  art.  6,  (716.)  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le 
trésor  caché  qui  serait  découvert  pendant  la  durée  de 
l'usufruit  5  II  b,  p.  162,  art.  691,  (698.) 

Trésor  public  ,  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  pré- 
judice des  droits  antérieurement  acquis  à  dès  tiers.  Voyeat 
Privilèges. 

Tribunal  DE  Cassation  (le)  connaît  des  jugemens  en 
matière  de  divorce  ;  le  pourvoi  est  suspensif,  I,  p.  620, 
art.  267  ,  (  5i63.  )  Les  juges  ,  le  commissaire  et  les  subs* 
tituts  sont  dispensés  de  la  tutelle  ,  II ,  p.  188  ,  art,  4^1  5 

(427.) 

Tribunaux  d'Appel  :  la  connaissance  leur  est  attribuée 
des  jugemens  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil,  I,  p.  180 
et  19a  j  art,  64      99  j  (  54     g^^.  )  ^  au  divorce ,  m  ma- 
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nage  ^  p.  386,  620  et  627,  art.  172,  267,  ^87  ,  (  178, 
2.63  ,  293.  )  Ils  confirment  en  audience  publique  les  juge- 
mens  qui  admettent  ou  rejettent  Tadoption  ,  11 ,  p.  78 
et  79,  art.  3oi  ,  302,  (357,  )  prësidens  peuvent 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  de  détention  d'un  fils  de  fa- 
mille requise  par  ses  parens  ,  p.  126,  art.  376,  (  382.) 
Le  tribunal  connaît  des  jugemens  relatifs  à  la  destitution 
de  la  tutelle  ,  p.  192  ,  art.  44^  ^  (  448.  )  En  cas  d'appel 
d'un  jugement  d'interdiction,  le  tribunal  peut  interroger 
ou  faire  interroger  l'interdit,  p.  264  >  aï*t.  494  r  (  5oo.  ) 
Son  jugement  ne  peut  être  rendu  que  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement  ,  p.  267  ,  art.  609  , 
(5i5.) 

Tribunaux  de  Instance  (les)  nomment  un  cu- 

rateur spécial  au  condamné  mort  civilement ,  qui  procède 
en  justice,  I,  p.  ii3,  art.  26,  (20.)  Le  président,  ou 
le  juge  qui  le  remplace  ,  cote  et  paraphe  les  registres  de 
rétat  civil,  p.  178,  art.  4i  ,  (41.)  Le  double  de  ces 
registres  est  déposé  au  greffe ,  p.  179  ,  art.  43  et  44  > 
(  43  et  44-  )  extraits  sont  légalisés  par  le  président  , 
ii?id,  art.  45  ,  (  45-  )  Toute  contravention  aux  formalités 
prescrites  pour  les  actes  de  l'état  civil ,  est  poursuivie  de» 
vant  le  tribunal^  et  punie  d'une  amende,  I,  p.  180,  art. 
5o  et  suiv.  (  5o  et  suiv.  )  Il  donne  ou  refuse  son  homolo- 
gation aux  actes  de  notoriété^  p.  i85  ,  art.  72,  (72.) 
il  statue  sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  p» 
192,  art.  99,  (99.)  _ 

Il  pourvoit  à  l'administration  des  biens  d'un  absent  , 
ordonne  une' enquête  pour  constater  l'absence,  et  statue 
sur  la  déclaration  d'absence  ,  l'administration  des  biens  ^ 
l'envoi  en  possession  provisoire  ou  définitif^  1  inventaire, 
le  partage,  la  vente,  etc.  p.  278  et  suiv.  art.  112  et  suiv. 
(112  et  suiv.)  Il  prononce  sur  la  demande  en  main4evé© 
des  oppositions  au  mariage  ^  p.  385  et  386,  art.  168  et  171, 
(        et  177.) 

Il  statue  sur  les  demandes  relatives  aux.  pensions  alimen- 
taires due3  par  les  enfans  à  leurs  pères  et  mères  ,  et  ré- 
ciproquement ,  1,  p.  391  ,  art.  204  et  2o5 ,  (  210  et  211.  ) 
Au  refus  du  mari,  il  autorise  la  femme  à  ester  en  juge- 
irient  ,  à  contracter,  p.  392  et  593  ,  art.  212,  2i3,  2i5  et 
ai6,  (218,  219,  221  et  222.)  Les  demandes  en  divorce 
ne  peuvent  étr«  formées  qu'au  trij:>unal  de  première  ins- 
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tance  :  il  ordonne  les  enquêtes  ,  fait  comparaître  les  par- 
ties, et  prononce  sur  Tadmission  du  divorce  ,  I ,  p.  614.  et 
suiv.  art.  228  et  suiv.  (  234  et  suiv.  ) 

Il  est  seul  compétent  pour  statuer  sitr  les  réclamationsî 
d'état  >  I,  p.  673^  art.  520  ,  (326.  )  Il  homologue  les  actes 
de  consentement  respectifs  pour  Tadoption  >  et  sans;  aucune 
forme  de  pro^  édure  prononce  ;  il  y  a  lieu  ou  il  n^y  a 
pas  lieu  à  Vadoptioti  ^  II,  p.  78,  art.  v34S  et  suiv.  (  3'>4 
et  suiv,  )  Le  président  du  tribunal ,  sur  la  demande  des^ 
père  et  mère  ,  ou  des  tuteurs  ,  délivre  l'ordre  d'arrestation 
dun  mineur,  p.  124,  art.  370,  (376.)  Le  tribunal  est 
juge  des  excuses  proposées  pour  i*efuser  la  tutelle  ,  p.  191  y 
art.  434  ,  (  4-!^^  j  )  délibération  du  conseil  de  famille 

qui  destitue  un  tuteur,  p.  392,  art.  44^,  (  44^«  )  -^^ 
înologue  les  délibérations  qui  autorisent  le  tuteur  à  em- 
prunter, a'iéner  ou  hypothéquer  pour  son  mineur^  p.  190, 
art.  452  ,  (  45s.  ) 

Tl  nouime  des  experts  pour  Testimation  des  biens  dont 
le  pditage  a  lieu  avec  un  mineur,  et  le  président  reçoit 
leur  serment,  II^  p.  196,  art.  460,  Son  homologation 

est  nécessarre  pour  Valider  les  transactions  faites  au  noni 
d'un  mineur,  p.  197,  art.  4S1  ,  (  467;  )  les  emprunts  fdits 
par  un  mineur  émancipé  y  p.  200  ,  art.  477  ^  (  483.  )  Il 
réduit  ,  en  c  as  d'ex-  s  ,  les  obligadons  contractées  par  ce 
mineur,  ihid.  art.  47^?  (4^4-)  ^ 

Toute  demande  en  interdiction  lui  est  portée,  et  il 
prononce  aprJs  avoir  interrogé  rindividu  contre  lequel  la 
denjande  est  dingée  ,  II ,  p.  a53  et  suiv.  art.  4'^^  et  suiv.  (  492 
et  suiv.)  Il  h  mologue  lavis  du  conseil  de  famille  qui  statue 
sur  les  convenfi(uis  matrimoniales  de  Tenfant  de  Tinterdit 
p.  zSf)  ,  art.  5o5  ,  (  5i  1.  ) 

Il  n^mme  no  ronseil  au  prodigue,  Il ,  p.  267,  art.  607^ 
(5i3.  )  Ils  statue  sur  ies  demandes  d'envoi  en  possession 
dVr,}e  su'^^e  sion  échue,  soit  à  un  conjoint  survivant,  soit 
â  la  R<'puh!iqu^=»  lorsquii  n  y  a  point  de  parens  successibîes  ^ 
III,  p.  i  |5,  air.  fo  ,  (770.)  La  renonciation  à  une  suc- 
cession S  '  l'ail  f-îii  greffff  du  îribun  d  sur  un  registre  tenu 
à  cet  ef^er  ,  p.  1.8,  art.  74,  (78^;)  la  déclaration  d  ac- 
ceptation sous  b^*^ïj''fKe  d'inventaire  se  Fait  de  même,  p. 
149,  art.  83,  (79^.)  Le  tribunal  accorde  ou  refuse  les 
délais  demandés  par  I  héritier  b'^néficiaire  ,  p.  i5o  et  i5i  ^ 
art.  88  et  90,  (798  et  800.)  Il  iiomme  le  curateur  à  tme 
succession  vacante ,  p.  i53,  art.  10a,  (8ia.)  Il  coni>ait 
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4es  arrîons  en  partage  ,  des  limitations  ,  garantie  de  Iota 
et  rcî^risÎMi  ,  p.  i56  ,  art.  112,  (822.)  Tout  testament: 
olographe  ou  iDysîique ,  avant  d'être  mis  à  exécution,  est 
ouvert  par  le  président  qui  en  dresse  procés-verbal  et  en 
ordonne  le  d^pôt  entre  les  mains  d  un.  notaire  par  lui 
commis^  p.  272    art.  29G  ,  (1007.) 

Tribunaux  en  général  :  règles  prescrij.es  aux  juges  à 
l'égard  du  droit  d  accession,  relatif  aux  clioses  mobilières» 
II  7j,  p.  114,  art.  559,  (566.)  Cas  où  les  juges  peuvent 
ordonner  le  délaissement  de  certains  meubles  à  l'usufruitier 
qui  n'a  pas  fourni  caution,  p.  i63  ,  art.  696,  (6o3.  )  Cas 
où  ils  peuvent  prononcer  l'extinction  de  l'usufruit ,  ou 
prescrire  des  obligations  au  propriétaire  du  fonds  sujet  à 
Tusu fruit:,  en  faveur  de  l'usufruitier  ,  p.  166,  art.  611  » 
(^6j8.  )  Dans  les  contestations  relatives  aux  cours  d'eiui  » 
les  juges  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
le  res^ject  du  à  la  propriété  ,  p.  219,  art.  658,(  645.) 
Cas  où  ils  peuvent  modifier  l'effet  de  la  clause  pénale  , 
résultante  d'une  obligation,  V,  p.  3i8  ,  art.  i3i  ,  (i23i;\ 
accorder  des  délais  au  débiteur  et  surseoir  aux  poursuites , 
p.  32  1,  art.  144  >  (  ^  2440  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  consignation  qu'elle  soit  autorisée  par  l& 
juge,  p.  525,  art.  159,  (1259.)  Les  tribunaux  peuvent 
suspendre  l'exécution  des  titres  authentiques  argués  de 
faux,  p.  536,  art.  21S  ,  (  iSig.  )  Cas  où  ils  peuvent  ou 
non  déférer  le  serment  d'office ,  V ,  p.  348 ,  art.  265  , 
(  i366.  ) 

Les  séparations  de  biens  doivent  être  affichées  dans  les 
SaMes  des  tribunaux  de  commerce  et  de  première  instance  ^ 
VI,  p.  272,  art.  59,  (  1445.)  Prorogation  de  délai  que 
la  femme  survivante  peut  demander  iiux  tribunaux  pour 
faire  sa  renonciation  à  la  communauté,  p.  275,  art.  7a, 
(  1458.  )  Permission  de  justice  requise  pour  l'aliénation 
et  réchange  de  l'immeuble  dotal  ,  p.  299  ,  art.  172  et 
îyo,  (  i558  et  lôSg.  )  Voyez  les  articles  ,  Appel  ^  Greffes 
et  Juges, 

Tribuns  (les)  sont  dispensés  de  la  tutelle^,  11^  p.  188, 
art.  421  ,  (  427.  ) 

Trouble  en  matière  de  vente  faite  à  pacte  de  rachat. 
Voyez  Acheteur,  Celui  apporté  à  la  jouissance  de  la  chose 
louée.  Voyez  Baux, 


Bps  Troupeau.  < —  Tutelle. 


TKoupEA'tT  (responsabilité  de  lus u fruitier  relativement 
à  la  perte  de  tout  ou  partie  du)  sujet  à  Fusufruit  ,  Il  b  , 
p.   166^  art.  609,  (616.) 

Tumulte^  (le  commencement  de  pi'euTe  s'applique  aux 
dépôts  faits  dans  les  cas  de  )  Y  ,  p.  544  ,  art.  247  ,  (  i348.) 

Tutelle  et  tuteur  :  le  condamné  à  des  peiaes  empor- 
tant mort  civile,  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  con- 
courir aux  opérations  relatives  à  la  tutelle,  I  ,  p.  ii5  ^ 
art.  25  ,  (  25.  )  Six  mois  après  la  disparition  d'un  père  ^ 
si  la  mère  est  décédée,  il  est  nommé  un  tuteur  provisoire 
âux  enfans  ,  p.  285  ,  art.  14a  ,  (  142.  )  L'enfant  naturel 
non  reconnu  ,  ou  dont  les  père  et  mère  s^nt  morts  ,  ne 
peut  se  marier  qu'avec  le  consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc  y  p.  583  ,  art.  i55  ,  (  iSg.  )  Le  tuteur  ne  peut  former 
opposition  au  mariage  de  son  pupille  ,  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  quil  peut  convoquer, 
p.  385  ,  art.  169  ,  (  175.  )  Dans  le  cas  de  désaveu  d'un  en- 
fant de  la  part  d'un  mari  ou  de  ses  héritiers  ,  1  action  en 
justice  est  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'en- 
fant, p.  672  ,  art.  5i2  ,  (3i8.  ) 

De  la  tutelle  des  père  et  mère  II,  p.  181,  art.  385 
à  390  ,  (  389  à  396;  )  de  ta  tutelle  déférée  par  le  père  ou 
la  mère,  p.  i83 ,  art.  391  à  ogS  ^  (  ^^97  ^  4^1;)  de  la 
tutelle  des  ascendans  ,  ibid.  art.  396  à  398,  {^02,  à  4^4?  ) 
de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille  ,  p.  184, 
art.  399  à  4^3^  (4^^  ^  4^9 O  du  subrogé  tuteur,  p.  187, 
art.  414  ^  4^^  1  (  4^<^  à  426  ;  )  des  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle  ,  p.  188  ,  art.  421  à  435  ,  (  427  à  441  ;  )  de 
l'incapacité,  des  exclusions  et  destitutions  de  la  tutelle,  p. 
191  ,  art.  436  à  44^  (44^  ^  449  ?  )  de  l'administration  du 
tuteur,  p.  193  ,  art.  444  3  462  ,  (4^0  à  4^8;)  des  comptes 
de  la  tutelle,  p.  197  art.  463  à  469  ,  (469  à  475.  ) 

Il  est  pourvu  à  la  nomination  dun  tuteur  et  d'un  su- 
brogé tuteur  à  l'interdit  ,  II,  p.  255  ,  art,  499  ->  (  5o5.  )  Lô 
tuteur  exerce  Faction  en  partage  d'après  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  ÎII  ,  p.  i54 ,  ^rt.  107,  (817.)  Il  re- 
quiert l'apposiuon  des  scellés  et  l'inventaire  ,  p.  i55  ,  art. 
109,  (819.)  Le  mineur  ne  peut,  même  par  testament, 
disposer  au  profit  de  son  tuteur  :  il  le  peut,  à  sa  majorité, 
si  le  compte  de  tutelle  est  apuré  ,  p.  25 1,  art.  197  ,  (907.  ) 
Sont  exceptés  les  ascendans  qui  sont  ou  ont  été  ses  tuteurs, 
ibid.  Le  tuteur  accepte  la  donation  faite  à  sou  pupille  ^ 


/ 
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p.  257,  art.  226,  {  935.)  Il  est  tenu  sous  sa  responsabi- 
lilé,  de  la  faire  transcrire  aux  liypothéques  ,  p.  268  et  269  , 
art.  229,  25o  et  ^32  ,  (9^9,  940  94^0  Le  testateur 
qui  dispose  à  charge  de  restitution  ,  peut  nommer  un  tu- 
teur pour  l''exécution  de  ses  dispositions,  p.  281^  art. 
344,  (  io55.) 

La  fonction  du  tuteur,  qui  ne  peut  être  refusée,  est 
un  engagement  involontaire,  "VI ,  p.  39^  art.  1®'.  (  iSyo.  ) 
On  ne  peut  déroger,  par  le  contrat  de  mariage  aux  droits 
conférés  au  survivant  des  époux  par  les  titres  de  la  tutelle  , 
p.  268,  art.  2  ,  (  i3S8.  )  Cas  où  le  tuteur  est  garant  en- 
vers Fun  des  époux ,  des  dettes  qu'il  a  acquittées  à  la 
décliarge  de  Tautre  ,  p.  289,  art.  127,  (i5i3;  )  il  ne 
peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens,  dont  il  a  la  tutelle, 
VII,  p.  128,  art.  i5,  (1696.)  Comment  il  peut  tran- 
siger pour  et  avec  le  mineur  ou  Finterdit  ,  VIII  ,  p.  207, 
art.  2  ,  (  2045.  )  Mode  de  purger  les  hypothèques  sur  les 
biens  des  tuteurs  ,  quand  il  n  exisie  pas  d'inscription.  Voyez 
Hypothèijfues.  Dépôt  fait  par  un  tuteur.  Voyez  Dépoi, 

Tuteur  officieux.  Voyez  Adoption. 

Tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  ,  sont  immeubles  , 
llb,  p.  35,  art.  517,  (523.) 

u. 

Unilatéral  :  (  contrat)  cas  où  il  a  lieu  ,  V  ,  p.  295  » 
art.  3  ,  (  iio3.  ) 

Union  :  tout  ce  qui  s'unit  à  la  chose,  appartient  au  pro- 
priétaire ,  II  è  ,  p.  110  ,  art.  544  5  (55i.)  Effet  du  droit 
d'accession  relativement  à  F  union  de  deux  choses  formant 
im  tout  et  appartenant  à  deux  maîtres  différens p.  114  * 
art.  559  et  suiv.  (566  et  suiv.  ) 

Union  des  époux.  Voyez  Mariage. 

Urbaines  ,  (  nature  et  effet  des  servitudes  )  II  3  ,  p. 
S27  ,  art.  680  ,  (  687.  ) 

UsAGE^  (  choses  susceptibles  d'être  consommées  et  dont 
Fusufruitier  a  droit  de  faire  )  à  la  charge  d'en  rendre  pa- 
reille quantité  ou  valeur,  II  b  ,  p.  160  ,  art.  58o ,  (587.) 
Bigles  sur  la  jouissance  des  droits  d'usage  et  habitation  , 
p,  167  5  art,  618,  (6^5,)  Le  simple  usage  d'une  chose  peut 
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ctre  Tobjet  d'un  contrat,  V,  p-  299,  art.  27,  (1127.) 
Voyez  Tarticle  Eau. 

Usages  (effet  des)  relaîîvement  à  la  mitoyenneté  d'un 
snur,  II  ^  ,  p.  222,  art.  656  ,  (663.  )  Obligation  de  se 
conformer  aux  usages  ,  relativement  à  la  distance  et  à  des 
ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions 
«ntre  voisins,  p.  22/j. ,  art.  667,  (674.  ) 

Usages  locaux.  Voyez  Statuts  Locaux.  Influence  de  Vk- 
isage  sur  Texécution  des  conventions  ,  V  ,  p.  3oo  ,  art.  35  y 
(  ii35  ;)  sur  rinterprétation  des  conventions  ,  p.  3o4,  art. 
59  et  suiv.  (  iiôg  ;) 

Usines  :  les  ustensiles  nécessaires  à  leur  exploitation  sont 
ammeubies  ,  II  ^  ,  p.  56  ,  art.  5i8,  (  624  ;  )  celles  qui  sont 
meubles,  p.  37,  art.  624,  (53i-,  )  forme  de  leur  saisie^ 
ibid.  Bail  d\me  usine.  Voyez  Bail, 

UsTEïSîsiLEs  aratoires  (  cas  où  les  )  ^ont  immeubles,  II  h  , 
^.  35,  art.  5î8  ,  (624;)  ceux  nécessaires  à  Texploitation 
iies  forges  ,  papeteries  etc.  ,  sont  immeubles ,  ibicL  Le  bail 
d'un  bien  rural  peut  être  résilié  ,  si  le  preneur  ne  le  gar- 
antit pas  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  ,  VII  , 
p.  23i  ^  art,  69,  (  1766.)  Les  sommes  dues  pour  les  us- 
tensiles sont  créances  privilégiées  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles^ VIII,  p.  374,  art»  il  ,  (2102.) 

Usufruit.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réservé 
^  son  profit ,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre  de  Tu- 
sufruit  des  choses  données  ,  III,  p.  260»  art.  feDg  ,  (  949.) 
Lorsqu'une  donation  est  faite  avec  la  réserve  de  ce  droit, 
ie  donataire  est  tenu  de  prendre  les  effets  donnés  dan» 
l'état  où  ils  sont  ,  ibid.  art.  240  (95^;)  celui  des  choses 
iimmobiliéres  est  immeuble,  II  p.  56,  art.  620,  (526.) 
Nature  de  l'usufruit  ,  p.  i58  ,  art.  571^  (678  ;)  droits  de 
l'usufruitier,  p,  159,  art.  576,  (582  ;)  ses  obligations, 
p.  162,  art.  593,  (600;)  causes  et  effets  de  Textinction 
'cle  l'usufruit  ,  p.  166,  art.  610,  (617.) 

Objets  qui  entrent  comme  usufruit  dans  la  communauté 
«ntre  époux,  VI,  p.  261,  art.  17,  (  i4o3.  )  Cas  où  le 
înari  est  tenu  des  charges  de  l'usufruit,  p.  296,  art.  147, 
(  i533.  )  Cas  où  le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  restituer 
ie  droit  d'usufruit  composant  la  dot,  p.  3oi  ,  art.  182, 
{  i568.)  Le  débiteur  peut  être  exproprié  de  l'usufruit  de 
ies  immeubles^  IX,  p.      ,  art.  1,  (aao40 


Usufruit,  —  Valeur,  [\<\\ 

tJsuFBUiT  d'immeubles  en  maiière  d  Jiypoilicques.  Voyez: 
Immeuble. 

Usufruitier  :  le  père  jouissant  des  biens  de  ses  en- 
fans^  a  les  mêmes  charges  quun  nsufruilier ^  II,  p.  126,. 
art.  5^9  ,  (  385.  )  Le  mari  est  tenu  ,  à  l'égard  des  biens 
dotaux  ,  des  obligations  de  Tusufruitier  ,  Yi  ,  p.  000,  arl. 
176,  (  i562.  )  Le  mari  qui  jouit  des  biens  parapheniaux 
de  la  femme ,  est  tenu  des  obligations  de  Tusufruitier  , 

f>.  3o3,  art,  194?  (  i58o.  )  Usufruitier  ne  prescrit  jamais  y 
X,  p.  76,  art.  18  ,  (2236.)  Voyez  Usufruit, 

Usufruitières,  (réparations)  Voyez  Réparations. 

Usurpation  dont  est  responsable  l'usufruitier  ,  W  h  ^ 
p,  i65;  art.  607  ,  (614;)  celles  faites  sur  le  fonds  loué,^ 
Voyez  Baux, 

Utérins  (  les  parens  )  ne  sont  pas  exclus  des  succession» 
par  les  germains  ^  III  ,  p.  i57  ^  art.  23  et  suiv.  (  733  y 
et  suiy.)  En  matière  de  partage  ils  prennent  part  chacun 
dans  leur  ligne  seulement^  p.  142  ,  art.  4^  r  (7^2^.) 

Utilité  publique.  (  cas  où  on  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété  pour  cause  d' )  II  p.  10g,  art.  558  y, 
(545.)  La  source  qui  fournit  de  Feau  aux  habitans  d  une 
commun-e  ou  yillage  ^  ne  peut  être  changé  ,  p.  218  .  an  . 
636  ,  (  643.  )  Nature  et  effet  des  servitudes  établies  pour 
Tutilité  publique  ,  Il  ^  .  p.  219  ^  art.  642  et  suiy.  (  649  efe 
suiy.  ) 

V. 

Vacance  de  succession  [Voyez  Succession,  De  tutelle^ 
Voyez  Tutelle, 

Vacans.  (biens  )  Voyez  Biens  vacans. 

Vaine  pâture,  (parcours  et  )  Voyez  Parcours^ 

Vaisseaux  :  (naissance  et  décès  sur  les)  mode  de  legt 
constater  ,  I  ,  p.  181  et  188  ,  art.  69  et  86  ,  (09  et  86.): 
De  quelle  manière  sont  reçus  les  testamens  ,  III  ,  p.  268  y 
art.  278,  (9S8.) 

Vj^leur  estimative,  (cas  où  le  créancier  ne  peut  re- 
quérir Finscription  de  l'hypothèque  que  jusqu'à  concurrence 
iune)  VIII  ,  p.  583  ^art.  41  ^  (2i52.). 


T^alidité.  — 


Trente  s* 


Validité  des  testamens  (la)  est  soutenue  parles  exé- 
cuteurs testamentaires  ,  III  ,  p.  377  ,  art.  520 ,  (io3i.)  Pvégles 
sur  la  validité  des  paiemens  ,  V  ,  p.  319  ,  art.  i36  et  suiv. 
(  1 236*)  La  validité  ,  en  matière  de  transaction  ,  a  lieu  quand 
le  jugement  rendu  entre  les  parties  est  susceptible  d'appel, 
VIII  ,  p.  208  ,  art.  i3  ,  (2o56.) 

Validité  des  conventions.  Voyez  Contrats, 

Validité  ou  invalidité  des  offres  ,  consignation  et  dé- 
pôts. Voyez  ces  mots  en  particulier. 

Veaux:  lorsqu'une  ou  plusieurs  vacher  sont  données  pour 
les  loger  et  les  nourrir  ,  le  bailleur  n'a  que  te  profit  de  ceux 
qui  naissent,  VII,  p.  ^42  ,  art.  124  ,  (i83i.)  Voyez  Privilège, 

Vendeur  (le)  sous  réserve  d'usufruit,  est  dispensé  de 
donner  caution  ,  II  ^  ,  p.  i63  ^art.  %4,  (601.)  Aboyez  l^etites. 
Son  privilège  ne  s'exerce  qu'après  celui  du  propriétaire  , 
VIII,  p.  376,  art.  11  ,  (2102.)  Il  est  créancier  privilégié 
iurFimmeubJe  vendu,p.  376,  art.  12,  (2io3.)  Voy.  Privilèges, 

Ventes.  Les  tuteurs  sont  obligés  de  faire  faire  la  vente 
des  meubles  des  mineurs,  II  ,  p.  193  ,  art.  44^  ^  (452.)  Les 
père  et  mère  ,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  des  biens  du 
mineur  ,  sont  dispensés  de  les  faire  vendre  ,  ibid.  art.  447  , 
(453.)  Le  mineur  émancipé  ne  peut  vendre  ses  immeubles 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  éman- 
cipé ,  p.  200  ,  art.  478,  (4^4-)  q^^®  comprend  la  vente 
dune  maison  meublée  et  celle  dxme  maison  avec  tout  ce 
qui  s  y  trouve  ,  II  ,  p.  58,  art.  628  et  629,  (535  et  536) 
Objets  qui  peuvent  être  vendus  ,  et  le  prix  de  la  vente 
placé  ,  lorsque  l'usufruitier  ne  fournit  pas  caution  ,  p.  i63  , 
art.  596,  (6o3.)  Effet  de  la  vente  des  droits  de  la  chose 
sujette  à  l'usufruit,  p.  167  ,  art.  614  ,  (621.  )  Les  droits 
successifs  emportent  acceptation  de  la  succession,  III,  p.  147, 
art.  70,  (780.)  Formes  prescrites  pour  la  vente  des  effets, 
ïneubles  et  immeubles  dune  succession  ,  p.  i5o  ,  i52  ,  i5S 
€t  277,  art.  86  ,  95,  96  ,  116,  117  et.  020  ,  (796,  8o5  , 
806,  826,  827  et  io3i.)  Le  prix  des  ventes  d'objets  pro- 
venans  des  successions  vacantes  est  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  p.  i53,  art.^  io3  ,  (81 3.)  Désigna- 
tion des  ventes  ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'action  en  i-esci- 
sion,  p.  167 ,  art.  178  et  179,  (888  et  889.)  Ventes  auxquelles 
font  procéder  les  grevés  d@  restitution,  p.  ^83  ^  art.  35 1, 
(  106;^.  ) 
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Celle  que  peuvent  fiiire  fciire  les  créanciers  des  biens  aban-. 
tlonnrs  par  leur  débiteur,  V  ,  3^7  ,  arr.  169,  (  1269.  ) 
Effet  de  la  bonne  foi  ,  rtl.iliveinent  à  ia  venie  d'une  cJiose 
rcTLie  ,  tt  qui  n'élail  pas  due  ,  \  J,  p.  41  ,  art.  11  ,  (i38o.) 
Effet  des  Yeiiîes  d  immeubles  des  époux  ,  fentes  j  ar  eux  oa 
lu.;  d'eux,  \I  ,  p.  2%,  art.  46  et  Zj-y  ,  (1432  et  i433..) 
La  yenre  jx  ur  être  faite  par  acte  auihentique  ou  sous  seing- 
privé,  ^  il  ,  p.  116  ,  art.  (1682.)  La  1  ropriété  est  ac- 
quise de  droit  a  l'acheteur  ,  à  Tégard  du  vendeur  ,  dés  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  j  rix ,  lé^id,  art.  2,  (i583.) 
Dîfférciites  manières  dont  elle  peut  être  faite  ,  et  comment 
se  règle  son  effet,  ibîil.  art.  v5  ,  (i584.)  A  quel  préalable 
Id  vente  des  marchandises  vendues  à  Ja  mesure  ,  au  coujpte 
ou  au  poids  est  parfaite  ,  et  dans  quel  cas  faclieteur  peut 
demander  des  domujages-iritéréts  ,  ihid.  art.  4  ,  (i5S5.)  Cas 
où  la  vente  des  marchandises  vendues  en  bloc  est  parfaite  ^ 
ibid,  art.  5^  (  i586.)  Conditions,  sans  lesquelles  le  vin, 
Thuile  et  autres  marchandises  qu'on  est  dans  Tusage  de 
goûter  avant  Tachât,  ne  sont  pas  censées  vendues,  ibid. 
art.  6  ,  (1687). 

Ce  que  c'est  qu'une  vente  f^iite  à  Fessai  ,  VII,  p.  127,  art.  7^ 
(i588.)  Cas  où  la  promesse  de  vente  vaut  vente  ,  ibid* 
art.  8,  (  1689.  )  Si  la  promesse  de  vente  faite  avec  des 
arrhes  ne  s'effectue  pas  ,  celui  qui  lésa  données  les  perd, 
et  celui  qui  les  a  reçues  resiiiue  le  double,  ibid.  art.  g  , 
(  1690.  )  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  par  les 
parties  ,  ibid,  art.  10,  (i5c)i.)  Cas  où  il  n'y  a  pas  de  vente  ^ 
lorsque  le  prix  de  la  chose  vendue  a  été  laissé  à  Tarbi- 
trage  d'un  tiers,  ibid.  ml.  11  ,(1592.)  A  la  cliarge  de  qui 
sont  les  frais  d'acte  et  autres  accessoires  ,  ibid.  art.  12  ^ 
(1695.)  Qui  son'l  ceux  qui  peuvent  acheter  ou  vendre  ,  ibid, 
art.  i3  ,  (1594.)  Cas  où  le  contrat  de  vente  peu  avoir  lieu 
entre  époux  ,  ibid.  art.  14  ,  (1595.)  Qui  sont  ceux  qui  , 
sous  peine  de  nullité  ,  ne  peuvent  se  rendre  adjudicaiaires , 
ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes  interposées  ,  p.  128, 
art  i5  ,  (  1596.  )  Qui  sont  ceux  qui  ne  peuvent  devenir 
cessionnaires  des  procès  ,  droits  et  actions  litigieux  ,  ibid. 
art.  16  y  (1597.)  .  - 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu  ,  VÎT , 
p.  128,  art.  17  ,  (1598.)  La  vente  de  la  chose d'autrui  est  nulle. 
Cas  où  elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages  -  intérêts  en 
faveur.de  f  acheteur ,  ibid.  art.  18,  (  1-599.  )  Gn  p€-"^^ 
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vendre  la  succession  d'une  personne  vivante  ,  VII,  p.  ii^  ^ 
art.  19,  (1600.)  Si  au  moment  da  la  vente,  la  cJiose  était 
périe  en  totalité  ,  Ja  vente  est  nulle.  Si  une  partie  seule- 
ment est  périe  ,  IVquéreur  a  le  choix  d  abandonner  la 
vente  ,  ou  de  demander  la  partie  ronservée  ,  dont  le  prix 
est  déterminé  par  ventilation  ,  ibid.  art.  20  ,  (1601.)  Tout 
pactex^bscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur,  ibid, 
«irt.  21,  (  1602.)  Obligation  du  vendeur,  délivrance  de 
Tobjet  vendu  ,  ibid.  art.  22,  (i6o5.  )  Voyez  Délivrance. 
La  résolution  du  contrat  de  vente  peut  avoir  lieu  ,  par 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat ,  et  par  la  vileté  du  prix , 
p.  i5S,  art.  77,  (  i65S.  )  Voyez  Rachat,  La  vente  d  un 
immeuble  dont  on  n'est  pas  propriétaire  rend  coupable  de 
stellionat,  VIII,  p.  264,  art.  (2069.)  Voyez  les  mots 
Aliénation  ,  cession  et  Hypoth échues. 

Ventilation  ,  en  matière  de  vente.  Voyez  Vente, 

Ventre,  (curateur  au)  Voyez  Curateur  au  ventre. 

Verbal,  (bail)  Voyez  Baux, 

Verbaleî^ient.  Le  mandat  peut  être  donné  de  cette 
manière,  VIII  ,  p.  90,  art.  2,  (1983.) 

Vérification  d'écritures  :  cas  où  elle  a  lieu  ,  V^ ,  p.  307^ 
art.  aaS,  (i324.)  D'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces.  Voyez 
J)evis  et  Marché, 

Vérifications  faites  en  jugement  en  matière  'd'hy* 
pothèque.  Voyez  Reconnaissances , 

Vétusté  (  le  propriétaire  ni  Tusufritier  ne  sont  tenus 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  )  II  <^  ,  p.  164  ,  art.  600  , 
(  607.  )  Effet  de  Técroulement  par  vétusté  d\m  bâtiment 
sujet  à  Fusufruit  ,  p.  167,  art.  617,  (624.)  Les  locataires 
ne  sont  pas  tenus  des  réparations  lo^atives  occasionnées 
par  vétusté  ,  VII ,  p.  280 ,  art.  48  ,  (  1756.  ) 

Veuves  :  règles  et  conditions  relatives  à  leur  acceptation 
ou  renonciation  à  la  communauté  ,  YI  ,  p.  274  ,  art.  67 
et  suiv.  (  1453  et  suîA".  )  Veuves  des  condamnés.  Voyez 
Condamné^.  Voyez  aussi  larticle  Feînmes. 

Viable  (  Tenfant  né  avant  le  180^,  jour  du  mariage 
ne  peut  être  désavoué  pnr  le  père,  s'il  nest  pas  d> '^laré  ) 
I.  p.  G^i  ,  ai^t-  3(>8  ,  (Si/r.)  Leîifant  qui  n'est  p.iS  né 
viable  ,  ne  peut  succéder  ,  III    p.  i56  ,  art.  ^5  ,  (  72.5.  ) 

Le 


Vices.  —  Violence  k  4^5 

Le  teslatnent  ou  la  donation  faite  en  faveur  d'un  enfant 
conçu  ,  n'a  d'effet  qu'autant  qu'il  est  né  viable  ,  p.  261  , 
art/196,  (  906.  ) 

Vices,  (effet  de  la  possession  de  bonne  foi  à  Trgard 
de  celui  qui  jouit  en  vertu  d'un  titre  dont  il  ignore  les) 
\\  b  ^  p*  109,  art.  543  ,  (55o.)  Actes  contre  lesquels  on 
ne  peut  opposer  les  vices  de  forme  ,  V,  p.  641 ,  art.  207  , 
(  i358.  )  Dommage  auquel  donne  lieu  la  ruine  d'un  bâti- 
ment arrivée  par  le  vice  de  construction  ,  VI  ,  p.  42  , 
art.  16,  (  i3S6.)  Le  preneur  ne  répond  pas  de  l  incendie 
arrivé  à  la  chose  louée  par  vire  de  construction  ,  VII  ^ 
p.  226  ,  art.  26  ,  (  1735.  )  Qui  doit  garantir  les  vices 
de  la  chose  louée.  Voyez  Baux.  Vices  redhibitoires.  Voyez 
Redh  ib  ito  ire  s . 

Vie  ,  (  faculté  d'adopter  Tindividu  qui  nous  a  sauvé  la) 
II,  p.  765  art.  339  ,  (345.  ) 

Vignes  ,  (  droit  qu'a  Fusnfruitier  de  prendre  dans  les 
bois  des  échalas  pour  les  )  II  ,  p.  161  ,  art.  586,  (^93.) 
Est  censé  fait  ,  pour  un  an  ,  le  bail  à  ferme  sans  écrit 
d'une  vigne  ,  VII ,  p.  233  ,  art.  67  ,  (  1774.  ) 

Vignerons  :  forme  de  leurs  billets  ou  promesses  ,  V  5 
p.  338,  art.  226  ,  (  i326.  ) 

ViLETÉ  DU  prxix  de  la  chose  vendue  à  pacte  de  rachat. 
Voyez  Rachat. 

Villages  (  le  cours  de  la  source  qui  fournit  de  l'eau 
aux  habitans  des)  ne  peut  être  changé  ,  II  b  ,  p.  218, 
art.  636,  (  643.) 

ViNGT-uN-ANS  ,  (  la  majorité  est  fixée  a  )  II  ,  p.  262, 
art.  482  ,  (  48S.  ) 

Vins  ,  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  Meubles  ^ 
Il  ^  ,  p.  58  ,  art.  626  ,  (  553.  )  Vente  de  vins.  Voyeii 
Vente. 

Violence  ,  (  les  partages  peuvent  être  rescindés  pour 
cause  de  )  à  moins  que  le  cohéritier  qui  s'en  plaint,  n'ait 
vendu  tout  ou  partie  de  son  lot  depuis  que  la  violence 
a  cessé  ,  III  ,  p.  167  et  168  ,  art.  177  et  182  ,  (  887 
et  892.  )  Causes  et  effets  de  la  violence  sur  le  consente- 
ment donné  aux  conventions  et  obligations  ,  V ,  p.  296, 
art.  9  et  suiv.  ,   (  1109  et  suiv.  )  Epoque  à  compter  de 
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laquelle  court  ractîon  résultante  de  la  violence  dans  les 
conyentions  ,  p.  084  ,  art,  2o3  ,  (  i3o4.  )  Les  actes  de 
•v  iolence  ne  peuvent  fonder  une  possession  capable  d^opérer 
k  prescription  ,  IX  ,  p.  76  ,  art.  i5  ,  (  a^So,  )  Voyez  Farticie 
DoL 

YiKiLE,  (les  héritiers  d'une  succession  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  pour  leur  part  et  portion  )  III  ,  p.  164, 
art.  l63,  (873.) 

Vitres  ,  (  cas  où  sont  réputées  lo-catives  les  réparations 
à  faire  aux)  VII,  p.  229  ,  art.  47,  (  1754.  ) 

V^iVAWTES  (  les  personnes  )  ne  peuvent  être  représentée^ 
pour  une  succession  ^  lîl  ,  p.  1^0  ,  art.  64  ,  (  744.  ) 

Volonté.  Toute  donation  entre-vifs  ^  dont  Texéculion 
dépend  de  la,  seule  volonté  du  donateur  est  nulle  ,  III  ^ 
p.  269,  art.  254,  (  944.  ) 

Voyages  de  mer  ,  (  forme  des  actes  de  naissance  , 
cle  décès  et  des  testainens  pendant  les  )  I  ,  p.  181  ,  188  , 
et  III ,  p.. 268  ,  art.  5gi ,  86  et  278  ,  (  69  ,  86  et  988.  )  Voyez 
Étaù  civiL 

Voie  publique  ,  (  Tégout  des  toits  peut  avoir  lieu  sur 
l^d  )  II  ^  ,  p.  226  ,  art.  674  ,  (  681.  ) 

Voies  de  fait  commises  sur  la  chose  louée  ,  VII , 
p,  226  ,  art.  20,  (  1727.  ) 

Voisinage  ,  (  Engagemens  qui  naissent  du  )  VI,  p.  09, 
ar-t.  i*'^^  (  i37^-  )  Voyez  Servitudes, 

V^oisiNS  ,  (  causes  et  effets  de  la  mitoyenneté  d'ua 
mur,  d4nie  haie,  d'un  fossé,  entre  )  II  ^  p.  220  et  223, 
arî .  646  et  suiv.  ,  669  et  suiv.  ,  (  653  et  suiv.  ,  666  et 
£uiv.  )  Distances  et  ouvrages  intermédiaires  ,  requis  dans 
certaines  constructions  pour  éviter  de  nuire  au  voisin 
p.  224  ,  art.  667  ,  (  674.  )  Vues  qui  peuvent  ou  non  être 
établies  sur  la  propriété  voisine  ,  p.  224  -,  ^^i^t.  668, 
(  675.  )  Obligation  d'établir  1  égout  des  toits  ,  de  manière 
oue  les  eaux  pluviales  ne  s'écoulent  point  sur  Irf  fonds 
voisin  ,  p.  226  ,  art.  674  ,  (  681.  )  Cas  où  le  passage  peut 
avoir  lieu  sur  riiérilage  voisin  ,  p.  226  ,  art.  676,  (682.  ) 

Voiture  (  frais  de  )  sont  créances  privilégiées  ,  Vlîl , 
p.  376  ,  art.  11  ,  (  2102.  ) 

yoiTURiEiis  par  terre  €t  par  eau  ;  leurs  obligations  à 


rëgarJ  des  choses  qui  leur  sont  confiées  ,  VII  ,  p.  205  , 
art.  76  ,  (  1782.  )  Désignation  des  choses  sur  lesc[uel]es 
porte  leur  responsabilité  ,  ibid,  ,  art.  76  et  JJ  -,  {  1/85 
et  17S4.  )  Lc^s  voituriers  par  terre  et  par  eau  ,  les  e/itre- 
preneurs  de  roulages  publics  doivent  tenir  registre  de 
tous  les  objets  dont  ils  se  chargent  ,  ihicL  art.  78,  (  1786.  ) 
Ils  sont  ,  en  outre  ,  assujettis  à  des  réglemens  particuliers, 
ibid.  y  art.  79  ,  (  1786.) 

Vol.  La  perte  de  la  chose  volée  ne  dispense  pas  celui 
qui  Ta  soustraite  ^  de  la  restitution  du  prix  ,  V  ,  p.  335  , 
art.  201  ,  (  i3o2.  )  Les  aubergistes  et  hôteliers  répondent 
du  vol  des  objets  qui  leur  sont  confiés  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
^té  fait  par  une  force  majeure  ,  VU,  p.  365  et  366,  art.  3(j 
et  40  ,  (  1953  let  1954.  ) 

Volé.  (  Dépôt  )  Voyez  Dépôt, 

Volonté  (  effet  de  la  )  des  contractans  ,  sur  ses  condi- 
tions ,  V ,  p.  3o6 ,  art.  70  ,  (1 170.  ) 

VoLUPTUAiRES.  (  dépenses  )  Voyez  Dépenses, 

Voûtes  (  les  dépenses  de  )  sont  à  la  charge  du  propriétaire 
du  fonds  sujet  à  l'usufruit ,  II  ^  ^  p.  164  ,  art.  699  ,  (  606.  ) 
Exception  ,  ibid. 

Voyageurs,  (le  commencement  de  preuve  s'applique 
aux  dépôts  faits  par  les  )  V ,  p.  344  >  3^^-  ^47  >  (  1^48,  ) 

Vues  qui  peuvent  ou  non  être  établies  sur  la  propriété 
voisine  ,  II  ^  ,  p.  224  ,  art,  668  ,  (  676.  )  Elles  sont  du 
nombre  des  servitudes  continues  ,  II  b  ,  p,  227,  art.  681  , 
(688.) 
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Orateurs  du  Gouvernement 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Des  Conseillers  d'Etat^  et  des  Tribuns  qni  ont 
fait  des  Rapports  et  prononcé  des  Discours 
ou  Opinions  dans  le  cours  de  la  discussion 
du  Code  ciinL 


CONSEILLERS  D'ÉTAT. 

Messieurs  ^ 

Beklier.  Livre  I^^,  Titre  YIII  ,  sur  rAdoptîon  et  la 
Tutelle  officieuse.  Titre  X,  sur  la  Minorité  ,  la  Tutelle 
et  rEiDancipation.  Loi  transitoire  sur  les  Adoptions.  — 
Livre  II.  Titre  IV  ,  sur  les  Servitudes  ou  Services  fon- 
ciers. —  Livre  III,  Titre  V,  sur  le  Contrat  de  mariage. 
Titre  XIII  ^  sur  le  Mandat.  Titre  XVII ,  sur  le  nantis- 
sement. 

Bigot-Preameneu.  Livre  J'"'".  Titre  ÎV ,  sur  les  Absens. 
Titre  VU  ,  sur  la  Paternité  et  la  Filiation.  —  Livre  III, 
Titre  11^  sur  les  Donations  entre-yifs  et  Testamens.  Titre  III, 
«ur  les  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles  en  général. 
Titre  VÏI  ,  sur  Téchange.  Titre  XY ,  sur  les  Transactions. 
Titre  XVI  ,  sur  la  Contrainte  par  Corps.  Titre  XX  ,  sur 
la  Prescription.  Loi  concernant  les  Actes  respectueux. 

Emmery.  Livre  Titre  II,  sur.  le  Domicile.  Titre XI, 
sur  la  Majorité,  llnterdiction  et  le  Conseil  judiciaire. 

Gally.  lAvre  II.  Titre  III  ,  sur  TUsufruit ,  TUsage  et 
THabitation.  —  Livre  IIL  Titre  VIII ,  sur  le  Louage.  Titre  X, 
sur  le  Prêt. 

PoPvTALis.  Titre  préliminaire  sur  la  Promulgation,  Feffet 
et  l'application  des  lois.  —  Livre  I^^.  Titre  V,  sur  le  Ma- 
riage. —  Livre  IL  Titre  II  ,  sur  la  Propriété.  —  Livre  IIL 


et  du  Trihunat 


Titre  VI  ,  sur  la  Vente.  Titre  XII  sur  les  Contrats  aléa* 
toires.  Loi  sur  la  Réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps 
sous  le  tirre  de  Code  civil, 

RÉAL.  Livre  P^.  Titre  IX  ,  sur  la  Puissance  paternelle. 
Loi  transitoire  sur  le  Divorce. — Livre  IIL  Titre  XI,  sur 
le  Dépôt  et  Séquestre. 

Treilhard.  Livre  p'^.  Titre  I«^  sur  la  Jouissance  et  la 
Privation  des  droits  civils.  Titre  VI,  sur  le  Divorce.  — 
Livre  If.  Titre  sur  la  distinction  des  Biens.  —  Livre  IIL 
Titre  I^^  sur  les  Successions.  Titre  IV  ,  sur  les  engage- 
inerss  qui  se  forment  sans  Convention.  Titre  IX  ^  sur  le 
Contrat  de  société.  Titre  XIV  ,  sur  le  Cautionnement. 
Titre  XVIII  ,  sur  les  Privilèges  et  Hypothèques.  Titre  XIX, 
sur  l'Expropriation  forcée.  Loi  transitoire  sur  les  Enfans 
naturels,  , 


TRIBUNS. 

Rapporteurs  des  Commissions ,  ou  Orateurs  du  Trihunat 
^  au  Corps  législatif. 

Messieurs  , 

Albisson.  ZzVre  /^'.  Titre  IX,  sur  la  puissance  pater- 
nelle. •— Z/ïVr^  II,  Titre  IV  sur  les  Servitudes  et  services- 
fonciers  —  Livre  III.  Titre  V,  sur  le  Contrat  de  Ma- 
riage. Titre  X  ,  sur  le  Prêt.  Titre  XV ,  sur  les  Transac- 
tions. 

Bertrand  DE  Greuille.  Livre  P"^,  Titre  XI,  sur  la 
Majorité  ,  l'Interdiction  et  le  Conseil  judiciaire.  —  Livre  III, 
Titre  IV  ,  sur  le^  engageuiens  qui  se  forment  sans  Con- 
vention. Titre  XIII,  sur  le  Mandat. 

BouTTEViLLE.  Livre  Titre  V,  sur  le  Mariage.  Loi 
transitoire  sur  FAdoption.  Livre  III,  Titre  IX  ,  sur  le 
Contrat  de  société. 

Carrion-Nxsas.  Livre  J^'.  Titre  VI  ,  sur  le  Divorce.. 
—  Livre  IIL  Titre  V     sur  le  Contrat  de  mariage. 


Orateurs  du  Gowernement 

Chabot  (  de  FAllier.  )  XzVr^  Titre  II,  sur  les  Acte$ 
fie  1  état  civil.  —  Livre  IIL  Titre  I".  sur  les  successions. 
Titre  XIV,  sur  le  Cautionnement. 

DuTEYRiER.  Lïçre  i^^.  Titre  VII  ^  sur  la  Paternité  et 
la  B'iiiation.  ~-  Liç/  e  IIL  Titre  V  ,  sur  le  Contrat  de  ma- 
riage. Titre  XII  ,  sur  les  Contrats  aléatoires. 

F  AU  RE.  Titre  préliminaire  sur  la  Promulgation  ,  les 
effets  et  rapplication  des  lois  —  Livre  IL  Titre  II  ,  sur 
la  Propriété.  Titre  VI ,  sur  la  Vente.  Titre  VII  ,  sur  TE- 
c]  lange. 

Fayard.  Livre  IIL  Titre  II  y,  sur  les  Donations  entre- 
vifs et  Testamentaires.  Titre  in,surles  Contrats  ou  Obli- 
gations conventionelles  en  général.  Titre  XI ,  sur  le  Dépôt 
et  Séquestre. 

'  Gary.  L^ivre  L^ .  Titre  P^  sur  la  Jouissance  et  la  Priva- 
tion des  Droits  civils.  Titre  VIÎI  ,  sur  l'Adoption  et  la 
Tutelle  officieuse.  —  Livre  IL  Titre  III ,  sur  l'Usufruit  ^ 
rUsage  et  THabitation.  Livre  III,  Titre  XVI,  sur  la 
Contrainte  par  corps.  Titre  XVII  ,    sur  le  Nantissement, 

GiLLET.  Livre  L'^,  Titre  V^  sur  ïe  Mariage.  Titre  Vf, 
sur  le  Divorce.  Loi  transitoire  sur  les  Adoptions,  —  Livre  IL 
Titre  IV  ,  sur  les  Servitudes  et  Services  fonciers.  — - 
J^ivre  ///.Titre  IX  ,  sur  le  Contrat  de  société.  Titre  XV, 
sur  les  Transactions.  Loi  concerncmt  les  Actes  respectueux. 

Goupil  -  PrÉfeln.  Livre  IL  Titre  P^  snr  la  Distinc- 
tion des  biens.  — ■  Livre  IIL  Titre  XÏV  ,  sur  le  Caution- 
ment.  Titre  X  v'^I  ,  sur  la  Contrainte  par  corps.  Titre  XX  j 
sur  la  Prescription. 

Grenier.  Titre  préliminaire  sur  la  Promulgation  ,  les 
Effets  et  l  application  des  Lois.  Loi  tnjnsitoire  sur  les  En- 
fans  naturels.  —  LJvre  //.'Titre  II,  sur  la  Prop^:iété.  — 
Livre  m.  Titré  VI ,  sur  la  Vente.  Titre  XYIII  ,  sur  les 
Privilèges  et  Flypothéques. 

HuGTjET.  Livide  /'■^.  Titre  IV  ,  sur  les  Absens.  Titre  X, 
sur  la  Mii^oriîé  ,  la  Tutelle  et  rEmancipation.  Loi  transi- 
toire sur  les  enf ans  naturels.  \ 

Jaubert.  Livre  IIL  Titre  II  ,  relatif  aux  Donations 
enire-vifs  et  Testamentaires.  Tiîre  III  ,  sur  les  Contrats 
ou  Obligations  conventionnelles  en  général.  Titre  VIJIj  sar 


et  du  Tribunal:,  \ii 

]®  Contrat  de  louage.  Loi  sur  la  réunion  (les  Loi^  civiles 
en  un  seul  corps  ,  sous  Je 'titre  de"  Code  civil. 

LahaPvY.  Livre  Il[.  Titre  XIV,  sur  le  Cautionnement. 
Titre  XIX  ,  sur  l'Expropriât  ion  forcée. 

Le  Roy.  Livre         Titre  ÎY  ,  sur  les  Absens.  Titre 
sur  la  Minorité,  la  Tutelle  et  rEiuancipation. 

Malherbe.  Livre  I^^,  Titre  III  ,  sur  le  Domicile. 

MouRicAULT.  Livre  J^**.  Titre  Ilî,  sur  le  Domicile.  — ■ 
Lii^re  m.  Titre  III  ,  sur  les  Contrats  ou  Obligations  ron^ 
venLionnelles  en  général.  Titre  VIÎÏ  sur  le  Contrat  dé 
lounge, 

Perreau.  Livre  Titre  YIÎI  ,  sur  TAdoption  et  la 
Tu  relie  officieuse.  — •  Livre  IL  Titre  III,  sur  rUsufruit  ^ 
ÎXTsage  et  rFlabiialion. 

Savoye  -  PiOLLïK,  Livre  P"^.  Titre  VI  ,  sur  le  Divorce» 
Loi  transitoire  ralatÎTe  aux  Divorces.  —  Livre  IL  Titre  1*^^^ 
sur  la  Distinction  des  biens. 

Sedillez.  LAçre  IIL  Titre  II^  sur  les  Donations  entras 
vifs  et  testamentaires. 

SiMÉoN,  Lyivre  /  Titre  II,  sur  les  Actes  de  l'état  civil. 
—  Livre  111,  Titre  II  ,  sur  les  Donations  entre  -  vifs  et 
testamentaires.  Titre  V  sur  le  Contrat  de  mariage.  Titre 
XII  sur  les  Contrats  aléatoires. 

Tarrible.  Livre  I".  Titre  XI,  sur  la  Majorité,  rin> 
terdicrtion  et  le  Conseil  judiciaire.  Livre  IIL  Titre  IV  ,  sur 
les  Engagemens  qui  se  forment  sans  conventions.  Titre 
XÎII  ,  sur  le  Mandat. 

Tezin,  Livre  /«^.  TitBe  IX ,  sur  la  Puissance  paternelle* 
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TABLEAU 

DE    LA  DIVISION 

DU  CODE  CIVIL  DES  FRANÇAIS, 

lEn  Libres  et  en  Titres ,  d'' après  TEdition  originale 
et  seule  Officielle  ,  avec  V indication  de  la 
nouvelle  Série  des  numéros  de  chaque  Titre. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

De  la  Publication  ,  des  Effets  et  de  l'Application  des  Lois 
en  général  5  (n''^  i  â  6.  )  Tome  P'*".  page  69, 

LIVRE  PREMIER. 

Des  'Personnes, 

Titre  i^"*.  Jouissance  et  Privation  des  Droits  civils  ,  (  n*".  7 
à  53,  )  t.  1 ,  p.  108. 

—  s.  Actes  de  l'Etat  civil  ^  (n°^  34  à  101  ,  )  t.  1  ,  p.  177. 

—  3.  Domicile  ,  (n°*.  102  à  111  ,  )  t.  1  ^p.  216. 

—  4-  Absens,  (  n°^  112  à  i43 ,  )  t.  1  ^  p.  278, 

—  5.  Mariage,  (n^^  144  à  228^)1.  1,  p.  38i. 

—  6.  Divorce  ,  (  n''^  229  à  3i  1  ,  )  t.  1  ,  p.  5i3. 

—  7.  Paternité  et  Filiation  ,  (n""'.  5 12  à  542,)  t.  1,  p.  670, 

—  8.  Adoption  et  Tutelle  officieuse,  (  n*"*.  543  à  370  ,  )  t.  2  , 
p.  75. 

9.  Puissance  paternelle  ,  (  n^*.  371  à  387  ,  )  t.  2  ,  p.  i23. 

10.  Minorité  ,  Tutelle  et  Emancipation ,  (  n**«  388  à  487,) 
t.  2  ,  p.  180. 

11.  Majorité,  Interdiction  et  Conseil  judiciaire  ,  (n''^ 
488  à  6i5  ^  )  t.  2  ,  p,  25^, 


Dmsion  du  Code   cîulL  4^^ 

LIVRE  SECOND. 
Des  Biens  et  des  différentes  modifications  de  la 
Propriété, 

Titre      Distinction  des  Biens  ,(  n**^  5i6  à  543  ,  )  tome  2, 

2*^.  partie  ,  p^^ge  33. 
*-r-  2.  Propriété,  (  n°^  644  à  677  ,  )  t,  2  ,  2*'.  partie  ,  p. 

108. 

—  3,  Usufruit,  Usage  et  Habitation,   (n"*.  678  à  636,) 

t.  2  ,  2*^.  partie  ,  i58. 
^  4»  Servitudes  ou  Services  fonciers  (n^^  657  à  710  ,  )  t.  2^ 
2*^.  partie  ,  p.  217. 

LIVRE  TROISIÈME. 

Des  différentes  manières  dont  on   acquiert  la 
Propriété. 

Titre       Successions  ,  (n^^  711  à  S92  ,  )  tome  3,  page 
i33. 

—  2.  Donations  entre-vifs  et  Testamens ,  (  n^*.  893  à  1100,) 

t.  3  ,  p.  249. 

—  3.  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles  en  général  , 

(n^'.  1101  à  1369  ,  )  t.  5  ,  p.  294. 

—  4-  Engagemens  qui  se  forment  sans  convention  ,  (n*'*. 

1370  à  i386,  )  t.  6,  p.  38. 

—  5.  Contrat  de  mariage  et  Droits  respectifs  des  Epoux  , 

(n«^  1587  à  i58i ,  )/t.  6,  p.  267. 

—  6.  Vente,  (  n«^  1682  à  1701)  t.  7  ,  p.  126. 

—  7.  Echange,  (  n«\  1702  à  1707  ,  )      7  >  P-  ^^6. 

—  8.  Contrat  de  louage,  (  n°*.  1708  à  i83i  ,  )  t.  7,  p. 

221. 

—  9.  Contrat   de   Société,  (  n"^   i832  à  1873,  )  t.  7 , 

p.  283. 

—  10.  Prêt,  (n'^  1874  à  1914,)  t.  7  ,  p.  329. 

^  11.  Dépôt   et  Séquestre  ,  (  n"^  1916  à  igGS  )  t.  7  , 
P,  359. 


4^4  Dwision  du  Code  cwiî. 

Titre  12.  Contrats  Aléatoires  ,  (  n^K  1964  à  igSS,  )  tome  S  f 
page  45. 

—  i3.  Mandat,  (  n*>^  1984  à  2010,)   t.  8  ,  p.  89» 

— -  14.  Cautionnement  ,  (  n*'^  2011  à  2o43 ,  )  t.  8  ,  i63' 

—  i5.  Transactions  ,  (n^'.  2044  ^  ^o58 ,  )  t.  8  ,  p.  206. 

—  16*  Contrainte  par  corp<s  en  matière  civile  ^  (  n''^  205^ 

à  2070  ,  )  t.  8  p.  253. 

—  17.  Nantissement,  (n^^  2071  à  2091 ,  )  t.  8,  p.  283. 

—  18.  Privilèges  et  Hypotliéques  ,  (  n^*.  2092  à  22o3  ,  )  t.  8^ 

p.  371.- 

—  19.  Expropriation  forcée  et  ordres  entre  les  Créanciers  ^ 

(  n''^  2204  à  2218  ,  )  t*  9  ,  p.  21 . 

—  20.  Prescription  ,  (  n^^  2219  à  2281,)  t.  9  ,    p.  73. 

Loi  relative  aux  Actes  respectueux,  t.  9  ,  p.  106. 
Loi  sur  la  réunion  des  Lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous 
le  tif-.re  de  Code  civil  des  français  ,  t.  9  ,  p.  \\o* 

L  O  I  S    T  R  A  i^f  S  I  T  O  I  Pt  E  S. 

Adoptions  faites  avant  la  publication  du  Code  civil  ^ 
toîue  4  y  P'^g^ 

Divorces  prononcés  ou  demandés  avant  ladite  publication  ^ 
t.  4  ,  p.  74. 

Enfans  naturels  dont  les  pères  sont  morts  depuis  la  loi  du 
12  brumaire  an  II,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil;^ 
t.  4,  p.  104. 


ERRATA  DE  LA  TABLE  DU  CODE  CIVIL. 

La  nature  d'une  Table  des  matières ,  rend  cet  ouvrage 
susceptible  de  beaucoup  d'erreurs  qui  se  glissent  malgré 
toute  l'attention  du  rédacteur,  du  compositeur,  et  du  cor- 
recteur des  épreuves.  Pénétré  de  cette  vérité,  et  plus  encore 
de  l'importance  des  rectifications  ,  j'ai  vérifié  ïnoi-méino 
5ur  le  texte  toutes  les  citations  ;  et  \ errata  qui  suit résultat 
de  la  vérification  la  plus  scrupuleuse  ,  est  le  garant  de  luon 
exactitude  et  de  mon  zèle  à  justifier  la  confiance  que  je  veux 
inspirer  dans  une  table  qui  remplit  un  objet  aussi  utile. 

Page  i5o  j  ligne  40  ,  S74  et  336  5  lisez  374  et  376. 

Page  i5i  ,  ligne  8  ,  p.  11  ï  ,  art.  S49  ,  (5^6),  lisez  p.  iio  et  suiv.^ 

art.  646  et  suiv.  ,  (552  et  suiv.) 
Page  i53  ,  ligue  3  ,  p.  -SpS  ,  lisez  ibid,  et  SpS. 
îhid.  ligne  10  ,  p.  199  ,  art.  ,  lisez  p.  199  et  200  ,  art. 
Ihid.  ligne  2i ,  actes  d'addition  ,  lisez  actes  d'adition. 
Jbid,  ligne  37,  art.  207  ,  lisez  art.  217, 
Page  i56  ,  ligne  10  ,  (876)  ,  lisez  (883.) 
Ibid.  ligne  îi  ,  (877),  lisez  (887.) 
Jbid,  ligne  02  ,  àrt.  88  ,  lisez  art.  84,. 
Ibid.  ligne  33  ,  p.  3i3  .  lisez  p.  3 12. 
Ibid.  ligne  43  ,  art.  S02,  lisez  art.  202, 
Page  107 ,  ligne  2,  art.  3o3  ,  lisez  art.  2o3. 
Ibid.  ligne  24  ,  addition,  lisez  sniïti-on. 
Ibid.  ligne  38    établissement  publics,  lisez  éf abîissemens» 
Page  i58  ,  ligne  18,  (229)  ,  lisez  (229  et  2S0.) 
Page  iSq  ,  ligne  3o  ;  p.  96  ,  lisez  p.  179. 
Page  160,  ligne  4,  {1106)  y  lisez  (1104.) 
Page  161  ,  ligne  i  ,  p.  S90  et  891  ,  lisez  p.  090  et  392. 
Ibid.  ligne  29  ,  art.  5o  (5o)  ,  lisez  52  (52.) 
Page  162  /ligne  14  ^  p.  388  ,  art. ,  lisez  p.  388  et  889  ,  art. 
Ibid.  ligne  21    ameublemeut  ,  lisez  ameubiissement. 
Ibid.  ligne  82 ,  517  ,  (523)  ,  lisez  5î6  ,  (522.) 
Page  165  ,  ligne  8  ,  (i333)  ,  lisez  (i833.) 

Ibid.  ligne  i3  ,  (Sg  et  suiv.  ,  80  et  suiv.  ,  87)  ,  lisez  (59  et  suit.  ,  80  ^ 

suiv.  ,  86  et  87.) 
Page  166  ,  ligne  27  ,  aïeux ,  Usez  aïeuls. 
Ibid.  ligne  40,  p.  628  et  524 ,  lisez  p.  ôsS  et  suir.- 
Page  167  ,  ligBC  4  ,  peut  s'en  décharger ,  lisez  ne  peut  s'en  décharge^.. 
Ibid.  ligne  14,  864  ,  (1075)  ,  lissz  864  et  suiv.  ,  (1075  rt  suiv.) 
Page  169  ,  ligne  8  ,  142  ,  qui ,  lisez  142,  (852),  qui. 
Ibid,  ligue  22,  p.  336  5  218,  lisez  p.  336,  art.  2.18» 


4i6 


Errata. 


Ibid,  ligiie  34  ,  (2066),  lisez  (2062.) 

Page  172  ,  ligne  i  ,  art.  46  ,  lisez  art.  47, 

Jbid»  ligne  4  ,  ibid,  ,  art.  ,  ZiVez  p.  23o  ,  art. 

/^iW.  ligue  20  5  art.  63  et  64  ,  Usez  art.  62  ,  63  et  64. 

Page  173  5  ligne  i  ,  p.  149  ,  lisez  i5o. 

Page  174  ,  ligne  3i  ,  bonne  foi ,  art.  ,  lisez  bonne  foi ,  ibid.  ,  art» 
Page  175,  ligne  16  ,  p.  34  ,  lisez  p.  40. 

Page  176  5  ligue  i  ,  278  et  suiv. ,  288  ,  lisez  268  et  suiv. ,  278. 
Jbid.  ligne  14  ,  (çoS),  lisez^(Qo3  et  suiv.) 

Jbid.  ligne  36  ,  p.  190  ,  2ii  et  267  ,  lisez  "p,  190  ,  III,  p.  267. 

Page  177  ,  ligne  i2  ,  art.  471 ,  lisez  art  47. 

Page  178,  ligne  i3  ,  exigent  ,  lisez  exige. 

Page  179  ,  ligne  12  ,  ibid,  art.  ,  lisez  ,  ibid,  et  167. 

Ibid,  ligne  17  ,  VIII  ,  art.  ,  lisez  VIII,  p.  169  ,  art. 

Ibid,  ligne  19 ,  ibid.  art  ,  lisez  ibid.  et  170. 

Page  180  ,  ligne  4,  (1108  ,  126  et  suiv.)  ,  lisez  (1108  j  11 26  et  suiv.) 
Page  182  ,  ligne  16  ,  art.  184  5  lisez  art.  104. 
Ibid.  ligne  28  ,  ibid.  art.  ,  lisez  p.  241 ,  art. 
Ibid.  ligne  33  ,  (1828  et  suiv.)  ,  lisez  (1827  et  suiv.) 
Ibid.  ligne  37  ,  (2060) ,  lisez  (2062.) 

Page  ii3  ,  ligne  4,  p.  i3i .  (717)  j  Usez  p.  i3i  ,  art.  7  5  (jij') 

Ibid.  ligue  26,  VIII  5  lisez  VII. 

Page  186  •  ligne  4  ,  70  ,  (70)  ,  lisez  72  .  (72.) 

Page  187  ,  ligne  32  .  art.  600  ,  Usez  art.  60. 

Page  191  ,  ligne  14,  p.  114  ,  art.  26,  (26),  lisezip*  ii3  ,  art.  27 ,  (27.) 

Page  193 ,  ligne  3i ,  (45o)  ,  lisez  (460  et  suiv.) 

Page  195  ,  ligne  2  ,  p.  296  et  5oo  ,  lisez  p.  296  et  3ôo. 

Ibid,  ligne  7  ,  (i858) ,  lisez  (iSBç.) 

Ibid.  ligne  28,  (1978)  ,  lisez  (1979.) 

Ibid.  ligne  39  ,  II ,  p. ,  Zî-yez  li  è  ,  p. 

Page  196  ,  ligne  i ,  II ,  p.  ,  lisez  II     ,  p. 

Page  198  ,  ligne  22  ,  p.  329  ,  lisez  p.  339, 

Ibid.  ligne  26,  p.  343  ,  lisez  p.  342. 

Page  200,  ligne  21,  art.  m  et  14.1^  lisez  art.  iiij  141  et  142. 
Page  201  ,  ligne  16  ,  ibid,  art. ,  Usez  p.  Zç6  ,  art. 
Page  202  ,  ligne  7,1,61,6,  (6)  ,  lisez  1 ,  p.  61  ,  art.  6  ,  (6.) 
Page  2o3,  ligne  11  ,  p«  187  ,  Usez  p.  188. 

Page  210  ,  ligne  i8  ,  V ,  p.  338  ,  art.  227  et  suiv.  ,  lisez  V  ,  p.  338 

VI,  p.  264,  271  et  274,  art.  227  ,  24,  5i  et  66. 
Page  211  ,  ligne  11  par),  p.  77  ,  lisez  par),  IX,  p.  77. 
Page  212  ,  ligne  3o  ,  délai  accordé  aux  vëuves  et  à  ses  héritiers^. 

lisez  délai  accordé  aux  veuves  et  aux  héritiers  des  maris. 
Ibid.  ligne  Si  ,  (1461  et  suiv.),  lisez  (14^6  et  suiv.) 
Page  2i3  ,  ligne  33  ,  ibid.  art. ,  lisez  ibid,  et  i32  ,  art. 
Ibid.  ligne  35  ,  ibid.  art.  lisez  p.  i32. 
Page  214  ,  ligne  8  ,  p.  3oi  et  317  ,  lisez  3oi  ,  3i7  et  3i8^ 
Page  21 5  ,  ligne  6  ,  p.  4,  Usez  p.  41. 
Ibid.  ligne  36  ,  (1340)  ,  lisez  (1348.) 
Page  216  ,  ligne  10  ,  ibid,  art. ,  lisez  p.  363. 
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Page  217  ,  ligne  23  ,  art.  74  ,  (74)  ,  lisez  art.  33  ,  (33.) 
Page  2i8  ,  ligne  i6  ,  (662)  ,  Usez  (i562.) 
Page  221 ,  ligne  3  ,  p.  5i3  ,  lisez  p.  3i3. 

Page  227  ,  ligne  4  ,  p.  365,  art.  (7963  et  1964),  /iVez  p.  365  et  366, 

art.  39  et  40  ,  (1953  et  1954.) 
Ihid.  ligne  20  ,  768  et  suiv.)  ,  lisez  768  et  suiv.  ,  et  81 3.) 
Page  232  ,  ligne  5  ,  art.  546  ,  lisez  art.  536. 
Page  233 ,  ligne  9  ,  ibid,  art.  ,  lisez  p.  219  ,  art. 

Page  233  ,  ligne  18  ^  pour  les  vignes  ,  p.  161  ,  lisez  pour  les  vignes  • 

II    ,  p.  161. 
Ihid.  ligne  27  ,  art.  2  ,  lisez  art.  21. 
Page  234  ,  ligne  5  ,  p.  385 ,  lisez  p.  285. 
Ibid,  ligne  11  ,  (1346),  lisez  (^l'ôi^j 
Page  235  ,  ligne  17  ,  II  ,  p. ,  lisez  I ,  p. 
Page  237  ,  ligne  5  ,  p.  3oi  ,  lisez  38 1. 
Page  238  ,  ligne  25  ,  p.  268  ,  lisez  p.  267  et  268. 
Page  240  j  ligne  38  ,  (10)  ,  lisez  (1410.) 
Page  241  ,  ligne  3o  ,  p.  281  ,  art.  ,  lisez  p.  281  et  284 ,  art. 
Page  242  ,  ligne  5  ,  ibid,  art. ,  lisez  ibid.  et  393. 
Page  244  ,  ligne  i3,  p.  288  ,  lisez  p.  289. 
Jbid.  ligne  21  ,  p.  291  ,  lisezip.  290. 
Page  248  ,  ligne  2  ,  ibid,  art.  ,  lisez  p.  178. 
Page  252  j  ligne  28  ,  p.  22  ,  lisez  p.  23 
Page  253,  ligne  24  ,  p.  291  ,  lisez  VII ,  p.  291. 
Page  256  ,  ligne  36  ,  (i35i)  ,  //j-ez  (i33i.) 
Page  273  j  ligne  19  ,  (467  ,  lisez  457. 

Page  287  j  ligne  5  j  tutrice  son  mari ,  lisez  tutrice  de  son  mari. 
Page  289,  ligne  5  ,  fonds  total,  lisez  fonds  dotal. 
Page  309 ,  ligne  6  ,  acceptation  ,  lisez  acception. 
Page  3165  ligne  3 ,  frites,  lisez  faites. 


JVO  TIC  JE  des  Ouvrages  relatifs  au  Code  civil ,  cjui  se  trou- 
vent chez  RoNPONNEAu  ,  au  Dépôt  des  Lois ,  ci-devant 
place  du  Carrousel,  maintenantlAoT^j^  de  Boulogne,  rue 
Saint-Honoré  ,  7iP,  y 5  ,  près  Saint-Roch. 

Nota.  Les  fonctionnaires  publics  jouissent  sur  tous  ces  ouvrages 
d'une  remise  de  dix  pour  cent,  lorsque  la  demande  est  de  5o  francs ^ 
et  de  quinze  pour  cent,  lorsqu'elle  est  au-dessus  de  100  francs. 

Projet  du  Code  civil  présenté  en  Tan  X  par  la  Coiii- 

mission  ,    avec   le  Discours  du  Conseiller  d'état  Portails , 

i/z-8«.  3  fr.  —  4  fr. 

Observations  du  Tribunal  de  cassation  et  des  Tribu^ 

naux  d'appel^   sur  ce  projet,  imprimées  par  ordre  du 

Gouvernement,  édition  originale  ,  4  volumes  in-ln^,  prix 

^  fr.  pris  à  Paris. 


4^8  Notice  des  Ouvrages 

Le  mérite  de  cet  Ouvrage  est  d'offrir  la  discussion  la 
plus  approfondie  des  principales  questions  de  droit  civil  ; 
et  le  rapprochenient  des  dispositions  de  notre  ancien  droit 
écrit  ou  coutumier ,  pour  développer  les  observations  sur 
le  nouveau  ,  lui  attache  un  degré  d'intérêt  que  les  Juges  , 
les  Commissaires  impériaux  et  les  Jurisconsultes  sauront 
apprécier. 

Il  est  reconnu  généralement  que  cet  Ouvrage  est  le  Livre 
élémentaire  de  l  Etude  de  notre  nouveau  Droit. 

Les  personnes  qui  ont  acheté  ,  en  l'an  X  et  en  Tan  XI, 
les  premières  parties  qui  ont  paru  ,  pourront  se  compléter 
au  Dépôt  des  Lois  ^    au  prix  le  plus  modéré. 

On  leur  offre  la  facilite  d  échanger  ce  qu'elles  ont  reçu , 
contre  un  exemplaire  complet  ,  distribué  par  ordre  alpha- 
bétique de  tribunaux. 

Analyse  des  Observations  des  Tribunaux  ^  ra-p^rochée s 
du  texte  ,  par  Crussaire ,  un  fort  volume  de  1020  pages 
i3  fr.  — zo  fr.  franc  de  jort. 

Frocès  -  verbaux  du  Conseil  d^état  ,  contenant  la  Dis- 
cussion du  Code  civil ,  réJ^'gés  par  M.  Locré  ,  imprimes 
par  ordre  du  Gouvernement ,  édition  originale  ,  5  volume^ 
in-lf,  prix  42.  fr.  pris  à  Paris. 

Les  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état  sont  indispensables 
pour  les  personnes  qui  ^  vouées  à  l'étude  des  Lois  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  état ,  ont  besoin  d'approfon- 
dir les  dispositions  du  Code  civil ,  et  de  puiser  dans  un 
texte  pur  et  exact  les  motifs  de  leurs  jugemens  ,  de  leurs 
décisions  et  de  leurs  avis. 

L'édition  annoncée  ci-dessus  est  la  seule  qu'ils  puissent 
consulter  avec  confiance*  Toute  autre  n'en  serait  qu'une 
copie  plus  ou  moins  exacte;  et  comme  les  moindres  fautes 
dans  un  ouvrage  consulté  et  cité  comme  autorité ,  peuvent 
entraîner  de  grandes  conséquences  ,  tous  les  exemplaires 
seront  revêtus  de  la  signature  Rondonneau. 

On  s'occupe  de  la  Table  alphabétique  des  matières  de 
cet  Ouvrage  :  elle  paraîtra  dans  le  courant  de  vendémiaire  j 
rannonce  de  la  mise  en  vente  en  indiquera  le  prix. 


$ur  le  Code  cml.  4^9 

Les  personnes  qui  ont  souscrit  pour  les  procés-verbaux 
€n  Tan  X  et  en  Tan  XI  ,  et  qui  n  ont  que  la  première  li- 
vraison ou  la  seconde  ,  sont  invitées  à  faire  retirer  le  plus 
^)romptement  possible  au  Dépôt  des  Lois,  le  complément 
de  ce  Recueil. 

Les  souscripteurs  qui  n  ont  que  la  prennére  livraison  de 
Tan  iX  et  de  Tan  X,  ont  à  payer  pour  les  4  volumes  ds 

Tan  XI  et  de  1  an  XII,  Sy.  fr. 

Les  souscripteurs  qui  ont  les  livraisons  des  années  IX,  X 
-et  XI,  ont  à  payer  pour  les  vol.  de  Fan  XII.  .    22  fr. 
-   Code  civil  des  Français  ,  édition  originale  et  seule  offi- 
cielle ,  revêtue  du  sceau  de  TEtat  : 

in  -4*^,  Papier  fin   12  f'*.         —  i5  f^.  76 

in  -  4''.  Papier  ordinaire.     8  —  11  yS 

in  -  8^'    4  —    S  3o 

in-'62.''   1      80      —    3  45 

Tahle  Alphahétlr^ue  des  Matières ,  rédigée  sur  Tédition 
officielle  ,  //z-8^.  2  fr.  /\0  ^.  —  3  fr.  franc  de  port. 

Sous  presse  ,  une  édition  particulière  de  cette  Table  , 
format  in  -  4'\  pour  l'édition  officielle  in-/^''.  Prix  3  francs 
pour  les  souscripteurs. 

Becueil  des  Lois  composant  le  Code  civil  ,  avec  les 
Piscours  ,  Rapports  et  Opinions  ^  terminé  par  une  Table 
alphabétique  générale  des  matières  ;  caractères  cicéro  ,  beau 
papier  ,  onze  volumes  in  -  8".  35  fr.  —  l\b  fr. 

Dictionnaire  raisonné  des  matières  de  Législation  civile  , 
criminelle,  de  finance  et  administrative  ,  par  fauteur  du  Ré- 
pertoire du  domaniste.  Les  dispositions  da  Code  ci^'il , 
décrété  en  Van  XI  ^  sont:  refondues  dans  cet:  ouvrage. 
Tome  i'''".  2  3  ,  et  4.  Chaque  volume  prix  5  fr.  et  6  fr. 
2 5  c.  franc  de  port. 

Conférences  sur  les  Lois  formant  le  Code  civil  par  Hua  , 
jurisconsulte,  4  vol.  i7i-i2.  ^  12  fr.  —  i5  fr. 

Abrégé  rnétliodi<^JLe  des  Lois  civiles  et  du  droit  connmm 
de  la  France  ,  considérées  dans  leur  rapports  avec  celles 
composant  le  Code  civil  ,  2  vol.  z>2-8\  6  fr.  — -  7  fr.  00  c. 

Les  Fandectes  françaises ,  ou  Recueil  complet  des  lois 
composant  le  Code  civil  ,  avec  des  observations  tirées  des 
Lois  romaines,  coutumières  ,  édits  ,  etc.  chaque  vol.  5  IV. 
et  6  fr.  5o  c.  franc  de  port. 

Les  cinq  premiers  sont  en  vente. 


4^0        Notice  dés  Ouvrages  sur  le  Code  civil. 

Cours  de  Droit,  civil  français  ,  ou  Recueil  des  maximes 
fondamentales  de  la  Jurisprudence  actuelle ,  par  Bernardi  , 
vol.  2  fr,  —  2  fr,  76  c. 
Analyse  raisonnée   du  Droiù  français  ,  par   Gin  , 
tome         4       —  5  fr.  60  c. 

Règles  du  Droit  fr  ançais^  servant  d'introduction  au  Code 
civil  ,  par  Tissandier  ,  in-iT.  ,  2  fr.  —  2  fr.  76  c. 

Commentaire  sur  la  Loi  du  26  ventôse  an  XI  ,  concer- 
nant le  mariage  ,  par  Bernadi ,       8".  2  fr.  —  2  fr.  40  c. 

Notions  èlementafres  du  nouveau  droit  civil .  par  Pigeau  , 
auteur  de  la  procédure  civile  du  Cliâtelet  de  Paris  ,  2  vol. 
//^-8*'.  5  fr.  —  6  fr.  5o  c. 

Code  de  la  Tutelle  et  de  la  Curatelle ,  ou  Recueil 
des  Lois  sur  les  mineurs  et  les  interdits,  avec  formules 
d'actes,  par  L.  A.  Lebrun  ,  juge  de  paix,  i  vol.  iu-  12. 
Prix ,  1  fr.  80  c.  —  2  fr.  4^  c.  franc  de  port. 

Code  des  Successions  ,  ou  Traité  complet  sur  les 
successions  ,  donations  ,  testamens  ,  partages  ,  etc.  avec 
des  modèles  des  principaux  actes  ,  par  A  Firmigier-Lanoix , 
2.  vol.  in-^T.  6  fr.  —  7  fr.  5o  c. 

Nouveau  Traité  des  Donations  entre-vifs,  testamentaires 
et  des  Successions,  suivant  les  principes  du  Code  civil,  par 
Fauteur  du  nouveau  Style  des  Notaires  de  Paris  ,  toui.  P"", 
Prix  ,  5  fr.       6  fr.  5o  c. 

Code  des  E^fans  izaturels ,  ou  Recueil  complet  des  Lois 
qui  fixent  leur  état  et  leiu^  droits  ,  suivi  d'actes  de  reconnais- 
sance ,  par  P.  A.  Garrez  ,  2  fr.  —  2  fr.  5o  c. 

Traité  sur  l' Adoption  avec  le  Recueil  complet  des  Lois 
et  des  Arrêtés  relatifs  à  cette  institution  ,  et  à  la  Tutelle 
officieuse,  suivi  de  formules  «l'actes  ,  1  fr.  20  c.  — 1  fr.  5o  c. 

Méthode  du  Droit  civil ,  par  L.  B.  Cotelle.  Tome  I^'', 
5  fr.       6  fr.  5o  c.  franc  de  port. 

Tableau  de  la  Législation  ancienne  sur  les  Successions  , 
et  de  la  Législation  nouvelle,  établie  par  le  Code  civil ,  par 
Ciiabot  ,  i  de  l'Allier)  Tribun,  2  fr.  40  c.  —  3  fr. 

Commentaire  sur  la  loi  du  11  floréal  an  XI  ,  relative  aux 
Donations  et  aux  Testamens,  par  J.  E.  Bernadi  ,  ex-légis- 
lateur ,  chef  au  Ministère  du   grand-juge.  4        —  ^ 
franc  de  port. 
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